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CHAPITRE PREMIER 

PRÉLIMINAIRES, t" ANGLETERRE. — ÉTATS UNIS 



Section /. — Préliminaires 

Parmi toutes les questions économiques qui ont été agitées dans ces 
dernières années, il n'en est pas une qui ait passionné l'opinion 
publique et soulevé autant de discussions dans la Presse et au 
Parlement que celle du régime des chemins de fer ; cette question 
touche à tant d'intérêts divers et souvent opposés qu'il ne faut pas 
s'étonner qu'elle reste perpétuellement ouverte. Nulle ne mérite plus 
d'ailleurs de retenir l'attention des gouvernants et des législateurs 
parce que nulle n'est plus intimement liée au développement de la 
prospérité publique. Le problème qu'elle soulève est complexe et 
difficile : la variété des solutions qui ont prévalu dans les différents 
pays, l'évolution qu'a subie la politique de plusieurs gouvernements 
étrangers en ces difficiles matières, l'incertitude qui continue de régner 
sur elles malgré l'abondance des arguments invoqués à Tappui des 
divers systèmes le démontrent surabondamment. 

Notre intention n'est pas de faire un traité complet de la question 
embrassant à la fois tous les pays et tous les régimes, encore moins de 
nous embarrasser dans des dissertations théoriques et des discussions à 
priori sur la valeur théorique de l'exploitation d'Etat ou du régime 
des Compagnies privées ; nous nous bornerons à l'examen des faits et 
à l'étude comparée de la politique suivie dans certains Etats d'Europe 
dont l'expérience a été particulièrement mise en avant par les 
partisans de l'un ou de l'autre système. 

La plupart des pays peuvent se diviser au point de vue de l'étude 
qui nous intéresse en quatre groupes distincts : 

Les peuples anglo-saxons ; 

Les peuples allemands ; 
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Les petits Etats ; 

Les peuples latins. 

La politique suivie en matière de chemins de fer par chacun de 
ces groupes a été dictée par des considérations différentes, tantôt 
politiques, tantôt économiques, tantôt financières, tantôt gouverne- 
mentales. . . ; il n'apparatt pas que des règles à priori s'appliquant à 
toute époque chez tous les peuples aient présidé à la conduite de cette 
politique et à son orientation dans le sens de l'exploitation par l'Etat 
ou dans celui des concessions ; le problème s'est ramené chaque fois à 
une question d'espèce susceptible de se résoudre par des considérations 
spéciales à chaque peuple. 

Le Chancelier de l'Empire allemand a fait œuvre politique en 
poursuivant la reprise des concessions et l'exploitation par l'Etat, 
parce qu'il avait à cimenter l'unité factice de l'empire qu'il venait de 
fonder et que les chemins de fer lui étaient apparus comme un 
instrument merveilleux pour la réalisation de ses desseins. L'Angleterre 
a adopté une politique complètement opposée parce qu'enfermée dans 
son lie et protégée de tous les côtés par la mer, imbue des principes 
du Self govern ment, elle met au-dessus de tout, dans les chemins de 
• fer comme dans le domaine industriel, la pratique la plus large de la 
liberté individuelle et le respect de l'initiative privée. Les pays latins, 
en particulier la France et l'Italie, tiraillés entre le régime des 
Compagnies privées et celui de l'exploitation étatique, impriment aux 
hésitations et aux incertitudes de leur politique en matière de chemins 
de fer le caractère transactionnel de leurs institutions moins libérales 
que celles des pays anglo-saxons, moins autoritaires que celles de la 
Prusse. 

L'Allemagne ne répugne pas comme l'Angleterre à l'idée d'une 
sorte de panthéisme gouvernemental qui iitteste partout sa présence 
et son action par les mille agents de ses voies ferrées en môme temps 
que son rôle de Providence dans les destinées économiques du pays ; 
la France n'a pas au même point que les pays anglo-américains la 
crainte d'un fonctionnarisme exagéré et de l'e^^tension des attributions 
d'un Etat de plus en plus envahissant. 

Les petits Etats, dans la reprise de leurs voies ferrées, ont cédé à des 
considérations politiques d'un autre .ordre ; les bornes restreintes de 
leur territoire, le chiffre peu élevé de leur population, la faiblesse de 
leurs ressources, les rendent plus jaloux de leur indépendance, plus 
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susceptibles dans l'exercice de leurs droits de souveraineté, en raison 
des atteintes dont ils seraient plus facilement victimes par le fait de 
redoutables voisinages. C'est la Belgique qui, après s'être séparée 
violemment de la Hollande, redoutant de voir les premières voies 
ferrées soumises à l'influence des banquiers hollandais, et voulant 
rester maîtresse de ses tarifs de transit pour lutter plus efficacement 
contre la France et les villes hanséatiques, fait pencher la balance en 
faveur de l'exploitation par l'Etat ; c'est plus récemment la Suisse 
qui, par crainte de l'influence des capitalistes étrangers, réalise la 
nationalisation de ses voies ferrées. 

A tout prendre, les nations semblent avoir suivi en matière de 
chemins de fer une politique conforme à leurs tendances particulières, 
au génie de leur race, à leur tempérament ou inspirée par des 
considérations de fait propres h. chacune d'elles. Il est aussi impossible 
de condamner au nom d'une doctrine absolue la politique prussienne 
ou belge que d'admirer sans réserve la politique anglaise et 
réciproquement. 

Le fait qui se dégage avant tout de l'étude du régime des chemins 
de fer dans les divers pays, c'est que les diverses solutions qui ont 
prévalu en matière d'exploitation soit par l'Etat, soit par les 
Compagnies privées, dérivent non d'une conception théorique et 
longuement mûrie sur la meilleure manière de sauvegarder les intérêts 
généraux, non de principes scientifiques applicables à toutes les 
latitudes et à toutes les circonstances, mais de questions de fait 
propres à chaque pays et aussi à chaque époque ; en un mot, dans 
chaque espèce le rôle du gouvernement a varié suivant les circonstances 
politiques ou économiques du pays et non d'après des principes 
supérieurs et abstraits. 

SicHo'i II, — Angleterre (i) 

Nous laisserons de coté les pays anglo-saxons 'dont le système de 
chemins de fer ne pouvait recevoir droit de cité dans notre pays et 



(1) A consulter : 

Francis. — Histoire des chemins de fer anglais. 
DB Franqubvillb. — Travauz pnblics en Angleterre. 

GoMBL. — Droits de l'Etat sur les tarifs de chemins de 1er en Angleterre et anx 
Etato-Uiis. 
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dont l'étude ne peut présenter qu'un intérêt spéculatif en raison des 
divergences trop grandes avec les conditions d'exploitation des autres 
pays de l'Europe continentale. 

. § 1. Développe ment du système des Compagniesjibres. — Le système 
anglais est en effet inconciliable avec' le tempérament, les mœurs, les 
traditions, les principes administratifs de tous les autres pays de 
l'Europe ; d'ailleurs dans tous ceux-ci, la France comprise, la vie 
commerciale et industrielle n'avait pas assez d'intensité pour fournir 
les éléments d'une existence assurée à des concessions indépendantes 
et obligées de se subvenir exclusivement à elles-mêmes. 

Le système des Compagnies libres pratiqué en Angleterre a pu 
donner dans ce pays des résultats presque satisfaisants parce que, né 
dans une contrée exceptionnellement riche, il fut secondé par des 
circonstances favorables qui ne se rencontraient pas^ au même degré 
dans les autres pays ; l'abondance des|capitaux, leur extrême mobilité 
et leur aptitude à se mettre au service de toutes les initiatives privées, 
un mouvement commercial déjà très développé grâce à'un outillage 
de transport mieux organisé que partout ailleurs ; un réseau de routes 
admirablement ramifié se combinant^avec un système très riche de 
canaux qui reliait l'intérieur à plus de quarante ports ; grâce à cela 
un trafic de marchandises déjà important qui n'attendait qu'une 
accélération et une réduction de prix dans les transports pour décupler 
et fournir à l'industrie naissante des voies ferrées un élément assuré 
de profits ; l'initiative privée se montra telle dans cette branche qu'elle 
s'était toujours montrée dans les autres industries : hardie, souple, 
active ; les Compagnies se multiplièrent, les lignes s'ajoutèrent les 
unes aux autres ; en face de cette activité, il est facile de comprendre 
que la question de l'exploitation par l'Etat ne se soit jamais posée 
sérieusement chez nos voisins d'outre-Manche, et que l'Etat spectateur 
neutre sinon indifférent n'ait pas eu à intervenir comme dans les 
autres pays pour soutenir de ses deniers des Compagnies défaillantes 
ou incapables d'af;hever leurs travaux ; l'appui et le concours financier 
de l'Etat prêtés aux Compagnies privées dans les autres nations 
devaient être pour ces pays, à défaut d'autres raisons, le point de 
départ d'une politique de collaboration d'abord de l'Etat et des 
Compagnies, d'incorporation ensuite des voies ferrées et d'exploitation 
étatique. 
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§ 2. Du droit do racfiat. — Aussi le droit de rachat si fidèlement 
inscrit dans toutes les chartes de concession des pays de l'Europe 
continentale n'apparaît-il qu'assez tard dans les bills de concession 
de chemins de fer en Angleterre ; c'est en 1844 que Robert Peel, avec 
sa perspicacité ordinaire, reconnut les dangers économiques qui 
pouvaient résulter de la monopolisation du trafic par les grande» 
Compagnies et revendiqua pour l'Etat le droit d'exproprier les 
Compagnies de chemins de fer, 'en totalité ou en partie, par mesure 
d'intérêt général ; le bill du 9 Août 1844, qui stipule en faveur de 
l'Etat le droit de racheter les lignes, inaugura la clause de rachat qui 
devint de style dans toutes les concessions accordées dans la suite (l) ; 
peut-on affirmer que l'Etat anglais n'usera jamais du droit qu'il s'est 
ainsi réservé ? Il est certain qu'il trouverait aujourd'hui à entrer dans 
cette voie une résistance invincible dans la disposition naturelle du 
peuple anglais à revendiquer la liberté et l'indépendance, dans son 
génie industriel opposé d'intinct à toute tendance à restreindre le 
champ de l'initiative privée, et dans son sens économique imbu des 
principes de liberté individuelle et de concurrence. Il n'est pas douteux 
que le peuple anglais s'accommode plus volontiers d'un régime qui, 
malgré ses abus et ses inconvénients, flatte son génie industriel et 
commercial, et satisfait son tempérament et ses goûts de liberté 
économique. 

§ 3. Des Inconcâniants du vèrfuixc amjlals. -- Les abus et les 
inconvénients du régime anglais n'en ont pas moins été tels qu'il n'y 
a pas lieu de regretter pour notre pays qui a adopté le système des 
Compagnies tenues en tutelle et pour les autres pays qui ont recouru 
à l'exploitation par l'Etat, en dépit des charges financières qui ont pu 
en résulter pour eux, que les circonstances économiques et politiques 
de ces pays ne leur aient pas permis d'adopter le régime des Compagnies 
libres. 

a). Au point de eue de la construction. — La construction des voies 



(1) Le droit de rachat s'ouvre à l'expiration d'une période de 21 ans à partir dû 
1" Janvier de l'année suivant celle de la concession. — L'indemnité doit être de 35 fois 
le produit net moyen des trois dernières années et si ce produit net moyen n'attetnt pas 
10 7, du capital dépensé la Compagnie peut réclamer la fixation par des arbitres d'une 
indemnité supplémentaire correspondant à la perte des plus-values d'avenir. De pins les 
concessionnaires peuvent s'opposer an rachat partiel de leur réseau. 
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ferrées en Angleterre a été soumise à l'influence de cette idée que les 
entreprises de chemins de fer ne- constituent pas une industrie 
privilégiée, qu'elles doivent être considérées comme des entreprises 
privées au môme titre que n'importe quelle autre industrie relevant 
de l'initiative individuelle et soumises aux lois de la libre concurrence, 
que c'est aux capitalistes à n'engager leurs fonds dans la construction 
des lignes ferrées qu'après s'être assurés qu'elles avaient chance de 
donner des bénéfices. Le résultat a été de doter d'abord les pays riches 
de lignes surabondantes au prix d'un énorme gaspillage de capitaux 
et de priver du bienfait des voies ferrées les régions déshéritées ; on 
ne pouvait, en effet, demander à des Compagnies privées, soumises à 
un régime exclusivement industriel et commercial, de se préoccuper 
des principes de solidarité entre régions qui dans les régimes étatistes 
ou mixtes imposent aux artères nourricières d'affecter la surabondance 
de leurs produits à l'extension de leur réseau dans les parties les 
moins favorisées du territoire. 

b). Au point de vue de l'exploitation. — Au point de vue de 
l'exploitation la concurrence, qui est souvent présentée comme le 
puissant remède aux tarifs excessifs, aux tendances routinières des 
grandes Compagnies, à la lenteur des améliorations, n'a jamais 
répondu, dans les pays où elle a existé le plus librement, en Angleterre 
et aux Etats-Unis, aux idées qu'on en avait conçues ; aux Etats-Unis 
les Compagnies, après s'être battues à coups de tarifs, n'ont pas tardé 
à se syndiquer en constituant des monopoles écrasants et à relever 
leurs tarifs primitifs dans une énorme proportion. En Angleterre 
les mômes faits se sont produits, la fusion des Compagnies s'est 
effectuée malgré tous les efforts des Pouvoirs publics pour chercher 
à l'enrayer. C'est que, s'il est vrai de dire que la concurrence est le 
régime naturel de l'industrie, il apparaît bien que les chemins de fer 
ne doivent pas être considérés comme une industrie ordinaire puisque 
jamais la libre concurrence n'a survécu à l'intérêt et à la facilité 
qu'ont deux ou plusieurs Compagnies rivales, desservant les mêmes 
points, à se concerter et, par des traités communs, à constituer ce 
monopole qui est l'essence môme de la nature des chemins de fer. 

(( Tout esprit non prévenu et qui consentira dans ces difficiles 
» matières à interroger consciencieusement les faits, reconnaîtra que 
» le premier besoin de deux Compagnies industrielles, placées en 
» concurrence, est de vivre ; or, s'il n'y a pas de tonnage pour deux 
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» il faudra par une élévation de tarifs, chercher de la recette pour 
)) deux. Dans ce cas l'élévation de tarif ne sera limitée par le cahier 
» des charges que si le gouvernement possède, comme en France, le 
» moyen de le faire respecter, ou par la crainte de diminuer le produit 
» en écrasant la matière tarifîable (i) ». 

c). Au point de eue de la tarification. — En Angleterre, où les tarifs 
sont plus élevés que dans la plus grande partie de l'Europe, malgré le 
régime des Compagnies libres et soi-disant concurrentes, les agisse- 
ments des Compagnies et leur tendance à ne consulter que leur 
intérêt ont soulevé de tout temps les plaintes et les récriminations 
les plus vives du public. Aussi l'Etat, par une série de lois successives : 
Bill du 8 Mai 1845 — Railway and canal trafic — Act du 10 Juillet 
1854 — Régulation of railways act 21 Juillet 1893 — Régulation of 
Railways and canal trafic act 10 Août 1888 — est intervenu dans la 
gestion des Compagnies et s'est réservé la maîtrise des tarifs, gardant 
ainsi sur des Compagnies soi-disant libres des droits et une action 
au moins théoriques plus rigoureux que ceux que se sont réservés sur 
des Compagnies tenues en tutelle les Etats à régime mixte et 
contractuel comme la France. Et c'est ici qu'apparaît l'une de ces 
oppositions fondamentales entre le régime anglais et celui des autres 
pays d'Europe qui font qu'un parallèle entre ces systèmes est absolu- 
ment impossible : pendant qu'en France les Compagnies deviennent 
concessionnaires de leurs lignes après avoir; passé avec l'Etat un 
contrat bilatéral qui énumère les droits et les obligations de chaque 
partie, droits et obligations qui ne peuvent être modifiés que d'un 
commun accord, en Angleterre les Compagnies obtiennent une 
concession perpétuelle en vertu d'une loi qui interdit d'établir des 
taxes de transport dépassant certains chiffres et qui décide que le 
tarif maximum peut toujours être abaissé par une loi ; situation qui 
donne aux Compagnies anglaises bien moins de sécurité qu'aux 
Compagnies françaises puisqu'elles sont exposées du fait du Parlement 
à subir des abaissements de transport auxquels elles n'auront rien à 
dire puisque c'est prévu dans les lois de concession, et cela est vrai 
de toute la législation relative aux voies ferrées pour laquelle le 



(1) Voir sar la concarrenc« en matière de chemins de fer le magistral rapport de 
M. Césame (J. O. 20, 2\ Février 1193). 
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Parlement, depuis Tact de 1845, a toujours admis qu'elle pouvait être 
modifiée et complétée suivant ce que conseillerait l'expérience ; cette 
législation so réfère non seulement à la tarification, mais à toutes 
les conditions de transports ; un a.^t do 1858, interdit même aux 
Compagniesile chemins de fer toute 1 )cati.)n d'un canal ou d'une partie 
d'un canal qui ne serait pas autorisée par un act spécial, etc. 

Ainsi donc, alors qu'en France les obligations des concessionnaires 
ne peuvent être aggravées que par une modification des contrats 
librement consentie par les pnrties eu cause, en Angleterre elles ne 
comportent d'autres limites que celles que s'imposent la prudence et 
la sagesse (lu Parlement britmnique, cherchant à concilier à la fois 
les intérêts de l'industrie de ; voies ferrées et ceux du commerce et de 
l'industrie en général. 

Il semble bien, lorsqu'on examine attentivement les institutions 
anglaises, que le régime des rhemius de fer, envisagé dans ses rai)ports 
avec la Puissance publique, porte bien la marque du caractère 
singulièrement CDutradictoire de ?es institutions d un libéralisme tant 
vanté et cependant plus appir^nt et plus théorique que réel, que 
coudoie souvent l'ii^gérence la plus minutieuse, la plus formaliste, la 
plus dispendieuse, qui ne donne pas on compensation de ces minuties 
coûteuses dont elle s'entoure et qu'elle considère comme les conditions 
des prétendues garanties ».lont elle couvre les citoyens, et du soi disant 
libéralisme dont elle se draps si vol>ntiers, les avantages do célérité, 
d'économie dont les pays moins libéraux de l'Europe continentale 
s'accommodent cependant mieux et av:c juste raison. 



Section IIL — Les Etats-Unis 

§ 1. Règinw légal des chemins de fer. — Le régime légal des voies 
ferrées aux Etats-Unis s'éloigne encore plus du régime des chemins de 
fer de l'Europe continentale et il serait absolument puéril de tenter 
un rapprochement entre des systèmes aussi divergents : les voies 
ferrées ne sont pas concédées en vertu de contrats mais en vertu 
d'une simple autorisation législative ; les capitalistes concessionnaires 
en sont propriétaires à titre perpétuel au même titre et dans les 
mômes conditions que s'ils construisaient une usine ou des bâtiments 
agricoles. 
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§ 2. Du droit de rachat. — Moins encore qu'en Angleterre il ne 
pouvait être question d'exploitation p:ir l'Etat dans la jeune Amérique 
où l'amour de la liberté, resprild'initiitive, l'énergie du tempérament, 
la hardiesse des capitaux, et le goûl «l'aventures et de spéculation 
devaient faire repousser toute iagéren«'e de l'Etat dans le développe- 
ment des voies ferrées ; aussi jusqu'à une époque très récente 
l'industrie des chemins de fer a été aux Etats-Unis une industrie 
complètement libre, construisant et exploitant à sa guise, affranchie 
de tout contrôle gouvernemental ; les c. nditions économiques et l'état 
social et politique des Etats-Unis v^nt permis de réaliser dans ce pays 
ce qui n'eût été possible dans aucune autre contrée; le développement 
des voies ferrées trouvait un champ merveilleusement favorable dans 
un pays neuf où l'agriculture et l'indust/ie métallurgique et minière 
prenaient un essor prodigieux, où l'a.'croissement continu de la 
population et la colonisation des immenses territoires de l'Ouest et 
du Sud lui présentaient une réserve de trafic intense : avantages 
immenses ignorés de notre vieille Europe ; malheureusement l'excès 
de liberté conduisit aux abus et la gcstini commerciale des conces- 
sionnaires a été pendant longtemps livrée à une licence qui ne tenait 
aucun compte de l'utilité générale. 

§ 3. Des abus du régime et iiitercention de l'Etat. — Le régime des 
Compagnies libres porte en lui-même de< vices originels qui ne 
doivent pas nous le faire regretter ; la liberté absolue laissée en 
Amérique aux Compagnies de chemins de fer n'a pas manqué de 
produire les plus graves abus : un g ispillagc de capitaux que notre 
prudence européenne a peine à concevoir, les lignes concurrentes 
créées exclusivement pour ruiner des Compare nies rivales ou au moins 
pour partager un trafic que les lignes déjà existantes pouvaient suffire 
à desservir, etc. Mêmes erreurs et mômes a bus dans la fixation et le 
jeu des tarifs abandonnés à la discrétion absolue des Compagnies et 
dont les oscillations continuelles servaient à marquer en Bourse les 
mouvements de hausse et de baisse des titr.^s de chemins de fer et 
à donner toute l'ampleur voulue à l'agiotage dont ces titres étaient 
l'objet ; il serait superflu d'iisister sur les troubles que ces agissements 
apportaient dans les relations commerciales, sur les récriminations 
qu'ils devaient provoquer e qui obligèrent les Etats à reconnaître 
içs inconvénients du système d'abstention dans lequel ils s'étaient 
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jusqu'alors renfermés et la nécessité de combler les lacunes de 
la législation en vigueur et de prendre certaines précautions contre 
les excès auxquels certaines Compagnies se laissaient trop souvent 
entraîner dans leur gestion commerciale. Malgré les errements des 
Compagnies, l'idée de l'exploitation par l'Etat ne fut jamais sérieuse- 
ment envisagée ; tout, du reste, semble protester dans le peuple 
américain, ses traditions politiques, ses conditions économiques, le 
génie de sa race, le recrutement et l'instabilité de ses fonctionnaires, 
contre l'absorption par l'Etat d'une industrie qui occupe près d'un 
million d'agents et qui a employé sous forme d'actions et d'obligations 
un capital qui atteint 60 milliards. 

Néanmoins le désordre était à son comble : les faillites que 
provoquait une spéculation désordonnée accumulaient les ruines 
privées et le commerce souffrait de plus en plus de la perturbation 
qu'entraîne l'instabilité des tarifs. Les Etats comprirent que le 
moment était venu pour le législateur d'intervenir ; aucun contrat ne 
liait l'Etat au concessionnaire et celui-ci restait soumis aux exigences 
qu'il plairait au législateur de lui imposer ; ces exigences varièrent 
d'abord suivant les Etats ; la loi sur le commerce entre Etats 
du 4 Février 1887 vint apporter de l'uniformité dans la législation et 
réglementer certains points qui constituent le minimum des règles 
dont les Compagnies n'auraient pas dû s'écarter et que l'équité seule 
eut dû suflQre à leur imposer ; cette loi déclarait illégales : « les 
perceptions injustes et déraisonnables, les perceptions différentes pour 
des transports identiques, la non publication des tarifs, etc.. » 

Ces prescriptions si élémentaires du législateur sont encore loin 
d'être observées et se heurtent au mauvais vouloir des Compagnies qui 
considèrent toute restriction à la libre disposition de leurs tarifs 
comme une violation de la liberté commerciale aussi peu justifiable 
que celle qui s'appliquerait à la limitation des prix de toute autre 
marchandise. 

Il est résulté de ce mauvais vouloir des concessionnaires que dans 
certains Etats le législateur s'est arrogé le droit de fixer et de modifier 
suivant les circonstances le maximum des tarifs que les Compagnies 
pourraient percevoir, ce qui constituait la main mise du législateur 
sur les taxes de transport et le droit pour lui d'en disposer à sa guise. 
Tellement il est vrai que sous le régime des Compagnies libres 
aboutissant fatalement en fait à un monopole plus ou moins caractérisé 
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suivant l'intensité du trafic et le régime légal des chemins de fer maî^ 
toujours effectif et vivace, que les dangers de ce monopole sont 
d'autant plus grands que l'Etat s'est réservé moins de moyens d'action 
et de répression et qu'ils ont provoqué par la suite une intervention 
d'autant plus rigoureuse de l'Etat que celui-ci, par l'abstention 
systématique dans laquelle il s'était renfermé, avait laissé se créer des 
abus plus criants. 

Nous n'insisterons pas davantage sur ce régime des Compagnies 
libres qui n'a pu s'implanter qu'en Angleterre et aux Etats-Unis, et 
dont l'origine est due à des conditions économiques et politiques 
spéciales à ces deux pays, et dont les résultats, envisagés dans leur 
ensemble, ne sont de nature ni à nous faire regretter de n'avoir pa 
l'adopter ni à nous écarter de l'intervention salutaire de l'Etat dans 
une œuvre qui peut si facilement dévier aux mains de concessionnaires 
sollicités parfois par un intérêt privé trop exclusif et non sufiQsamment 
contenus par des pouvoirs publics énergiques et vigilants. 
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CHAPITRE II 

ALLEMAGNE 0) 



Section /. — Généralités 

En matière économique les études comparées ont leur utilité au 
môme titre que les recherches rétrospectives ; elles permettent de ne 
s'isoler ni dans le temps ni dans l'espace, tendent à élargir notre 
compréhension, à voir de plus haut pour penser plus juste, à nous 
dégager du fait immédiat et de tous les premiers plans des faits que 
l'on voit trop, qui masquent l'horizon et faussent l'optique des choses ; 
elles nous enseignent à nous garder de la méthode sentimentale et 
subjective qui se complaît dans les théories dogmatiques, les formules 
à priori et à juger de façon objective des matières où tout n'est que 
relatif; mais il ne faut pas s'exagérer la portée de leurs enseignements 
et croire que la vérité absolue puisse jaillir des rapprochements 
souvent plus ingénieux que décisifs que notre esprit établit dans les 
mille faits économiques que la polique expérimentale des peuples offre 
à nos investigations. Ces réserves s'imposaient surtout au moment 
d'aborder la question des chemins de fer en Allemagne. 

Le rachat des voies ferrées dans ce pays ne paraît pas en effet 



(1) A consulter : 

De Kaufmann. — Politique française en matière de chemins de fer. 

Leur. — Eisenbahn tarif wesen und eisenbahnmonopol. 

ScHOLTZ. — Die preussischen eisenbahnen in Rucksicht auf das tarifwesen. 

Reitzenstein. — Die Giitertarife der eisenbahnen. 

ScREiBER. — Die eisenbahnen. 

Wagner. — Finanzwissenchaft. 

Endeman. — Le Droit en matière de chemins de fer. 

Von Leyen. — La représentation dès intérêts économiques dans les chemins 4e (er. 

Uliiiçh. — Tarifs des chemins de fef. 
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procéder d'un système théorique, conçu à priori, sur la meilleure 
manière de sauvegarder les intérêts publics, il semble résulter plutôt 
du développenient historique de la politique suivie dans ce pays en 
matière de chemins de fer. Cette politique, que nous allons étudier, 
les uns l'ont blâmée, les autres l'ont approuvée sans réserve, certains 
ont voulu y chercher la condamnation du régime d'Etat, d'autres y 
trouver un exemple digne d'être imité. 

La vérité est que chaque peuple, par les voies les plus opposées, par 
les moyens les plus différents, a poursuivi et plus ou moins atteint le 
but répondant à leurs propres besoins, le sentiment qui so dégage de ces 
études comparées est que les nations en sont encore à la recherche du 
meilleur système d'exploitation ; nulle n'offre l'exemple de la 
supériorité incontestable d'un système sur les autres ; et cependant 
chaque nation s'accommode du régime qu'elle a adopté. La Belgique 
ne voudrait plus revenir à l'exploitation privée ; la Prusse se livre 
à d'assez fréquentes récriminations mais n'en admet pas moins qu'elle 
a les premiers chemins de fer du monde et qu'elle le doit au système 
d'exploitation qu'elle a admis, etc.. Si nous en cherchons l'explication 
nous la trouvons en partie dans ce fait que l'étude de l'orientation des 
efforts de chaque peuple pour tracer sur sa carte encore blanche les 
mille traits de fer de ses réseaux se confond avec l'étude de ses mœurs, 
de ses particularités locales, politiques, économiques, de sa constitution, 
de ses transformations sociales, financières, etc.. Le chemin de fer 
est comme un organisme vivant qui naît, grandit, se développe en 
s'adaptant aux conditions du milieu dans lequel il a pris naissance. 

L'économiste Gustave Cohn, dans son ouvrage Der staat und die 
Eisenhalinen, après avoir constaté la contradiction qui, par la force 
des choses, existe entre le but industriel des chemins de fer et les 
exigences de l'intérêt général et en avoir tiré des conséquences en 
faveur de l'administration directe par l'Etat, constate que la plupart 
des Etats, en confiant à l'industrie privée le soin de construire des 
lignes et de les exploiter ont cédé à des nécessités politiques et que 
l'opportunité du rachat des voies ferrées pour ces nations n'est pas 
une question de principe mais une question de fait propre a chaque 
pays. 

Cette question de fait, outre les conditions d'adaptation du système 
d'exploitation au régime constitutionnel et administratif du pays, 
soulève en outre tlÇS difficultés multiples : état des finances, 
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répercussion sur celles-ci du régime d'Etat, développement du trafic, 
suffisance ou insuffisance du produit net, morcellement ou fusion des 
réseaux, intervention de l'Etat dans leur formation, etc.. 

C'est pourquoi lorsqu'en Allemagne les hommes politiques et les 
publicistes se sont mis d'accord pour consacrer la nationalisation des 
chemins de fer, comme le procédé le plus favorable d'exploitation, il 
n'est pas sans intérêt de rechercher quelles sont les circonstances de 
fait qui ont créé un milieu de doctrines et d'opinion publique favorables 
à cette politique. 

Section II. — Intervention de PEtat dans le dévelop- 
pement des voies ferrées à Porigine. — Ses causes 

Deux causes principales apparaissent à l'origine des chemins de fer 
qui ont provoqué l'intervention plus pressante de l'Etat dans 
1 élaboration et la constitution des Compagnies et préparé l'achemine 
ment à l'exploitation d'Etat : 1* le morcellement politique et 2* l'état 
économique et financier du pays. 

a) Pendant qu'en France l'unité politique du pays permettait au 
gouvernement de tracer un plan d'ensemble de chemins rayonnant de 
Paris siir les points extrêmes du territoire, de créer un système 
rationel de lignes et de livrer à l'initiative privée un champ bien 
déterminé d'action, en Allemagne, l'esprit séparatiste qui animait les 
divers Etats allemands, l'antagonisme entre ces peuples, autant 
politique qu'économique, qui s'alimentait dans le vieil esprit féodal, 
toujours vivant quoique combattu, maintenait chaque pays allemand 
dans un état de défiance et d'hostilité manifeste vis-à-vis de ses 
voisins ; il en résultait que l'autorisation pour une Compagnie 
d'emprunter le territoire d'un état voisin pour l'établissement de 
lignes reliant des centres importants de trafic paraissait à leurs yeux 
une atteinte portée à leurs droits de souveraineté, la source de 
complications politiques ultérieures, l'influence des capitaux incorporés 
à ces lignes. mise à la disposition d'Etats rivaux, etc.. C'est ainsi que 
le royaume de Hanovre s'oppose à la construction d'une voie directe 
de Hambourg à Brome, que par suite d'un défaut d'entente sur le 
tracé et les points terminus la ligne de Hambourg à Magdebourg fut 
longtemps retardée» etc.. 
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Nous ne nous attarderons pas davantage sur ces diflScultés résultant 
pour l'industrie privée de la nécessité de subir des exigences 
politiques les plus diverses et les plus opposées ; disons seulement que 
c'est à la faveur de ces circonstances que, sur la question des voies 
ferrées, s'est fait jour dès le premier âge des chemins de fer que c'est 
le devoir de l'Etat de prendre en main leur construction et leur 
exploitation. 

b) Une deuxième cause c'est, à l'origine des chemins de fer, la 
situation économique et financière de l'Allemagne. 

On l'a dit, la Prusse ainsi que la plupart des Etats allemands étaient 
encore engagés dans les restes des liens de l'organisation féodale ; 
l'industrie privée n'avait pas comme en France et en Angleterre des 
capitaux considérables, des ressources abondantes dans lesquelles elle 
pouvait puiser ; la richesse privée, les banques distributives de crédit 
étaient beaucoup plus rares, l'esprit d'association moins développé en 
Allemagne que dans ces deux pays, les centres de trafic étaient fort 
éloignés les uns dqs autres, la population clairsemée, le commerce 
localisé dans quelques villes, l'industrie à peine naissante, les éléments 
de trafic, consistant surtout dans les produits de l'agriculture, 
paraissaient insuffisants pour rémunérer les immenses capitaux que 
l'industrie des chemins de fer devait absorber. 

Malgré ces conditions défavorables, en Allemagne comme en 
France, comme dans tous les autres pays, apparaît à l'origine comme 
seul metteur en œuvre, l'effort individuel, l'initiative privée. . . 

L'Etat indécis se ^rne à donner sa sanction... Malheureusement 
l'œuvre entreprise n'est pas de celles qui trouvent toujours immédia- 
tement et en elles-mêmes leur propre rémunération, surtout plus tard 
dans les développements successifs qu'elle doit comporter; l'instrument 
fécond qu'elle créait allait transformer les régions où il apparaissait, 
susciter des industries, créer des centres commerciaux, apporter 
partout l'activité et la vie, mais tout cela ne se réalise pas en un jour 
et des années s'écoulent avant que les capitaux engagés puissent 
trouver dans le développement du trafic la rémunération qui viendra, 
mais tardivement; or, le temps en industrie s'achète et les Compagnies 
obérées, lasses d'escompter un avenir de profits qui se fait trop attendre, 
doivent recourir à l'Etat. L'Etat intervient pour aider ces Compagnies 
en péril ; il le fait sous forme de garantie d'intérêt, de prêt, de 
souscription d'actions. Dans cette intervention multiforme, l'Etat en 
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Allemagne ne perd point de vue l'objectif de sa politique en matière 
de chemins de fer, politique que les circonstances que nous venons 
d'exposer n'ont fait que raffermir. Le rachat qUe Bismarck a fait 
triompher définitivement en 1879-1880, nous verrons à la faveur de 
quelles circonstances, n'est pas l'œuvre exclusive de la volonté géniale 
du grand chancelier ; non seulement il a rencontré une opinion 
publique, des doctrines économiques favorables à son développement 
qui lui ont assuré le succès ; mais il a été surtout le résultat d'une 
politique traditionnelle, fermement poursuivie, qui date de l'origine 
même des chemins de fer dont la Prusse ne voulut pas se départir à 
savoir : 

1* A l'origine, confier à l'industrie privée l'établissement et 
l'exploitation des lignes et préparer ensuite leur incorporation au 
domaine de l'Etat. 

2* Procéder à l'amortissement des capitaux engagés dans les chemins 
de fer de manière à pouvoir pendant la durée de l'amortissement 
mettre ceux-ci à la disposition du pays dans les conditions les plus 
économiques possibles et une fois l'amortissement terminé que 
l'exploitation des chemins de fer puisse se faire sans entrer dans des 
considérations de bénéfices. La réalisation de ce {)rogramme politique 
se trouva subordonnée par la suite, ainsi que nous le verrons, à la 
reprise par l'Etat de toutes les lignes. 

Pour le moment l'Etat met à profit l'appel des Compagnies en 
détresse pour seconder sa politique (D. 

La garantie d'intérêt en effet fut octroyée en Prusse dans des 
conditions particulières qui eurent sur la politique Prussienne une 
très grande influence. En France la garantie d'Intérêt fut accordée 
aux concessionnaires en vertu d'un contrat el pour une période 
déterminée ; elle place les Compagnies sous sa dépendance pour une 
période illimitée ; en Prusse elle ne fût donnée qu'à titre exceptionnel 
et lorsque, ce qui suivant M. de Kaufmann devait être assez fréquent 
pour des entreprises aussi onéreuses et pour lesquelles on avait fait 
des évaluations trop faibles, l'appel à la garantie d'intérêt se produisait 
plusieurs fois de suite, l'Etat se réservait le droit de prendre lui-même 



(1) Voir ScHWARBE. — Geschichlhcher Ruckblich. — p. 19. 

pE Kaufmann. — Politique française en manière de chemin de fejr, 
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en mains l'exploitation des voies ferrées pour le compte des Compagnies ; 
de là à devenir propriétaire le pas ne devait pas être long à franchir 
et il le fut en maintes circonstances. La garantie d'intérêt aboutissait 
ainsi à l'absorption des Compagnies par l'Etat. 

La loi organique du 30 Novembre 1838 avait bien expressément 
réservé à l'Etat le droit de rachat, mais ce droit ne pouvait s'exercer 
qu'après 39 années d'exploitation et moyennant une indemnité 
représentant 25 fois le produit net moyen d9s cinq dernières années ; 
et comme ce délai était mal défini par suite des extensions progressives 
apportées aux concessions, cette clause n'était d'une application ni 
immédiate ni avantageuse pour l'Etat qui dut resourir à d'autres 
procédés ; aussi trouverons-nous dans cette môme loi de 1838 
les éléments d'une p)litique systématiquo, à longue échéance, de 
la nationalisation des voies ferrées ; cette loi voulait combler une 
lacune regrettable dans les conditions d'établissement des chemins de 
fer en Prusse qui n'avaient prévu ni l'amortissement, ni le retour 
gratuit à l'Etat au bout d'un certain nombre d'années. Contrairement, 
en effet, à ce qui se passait en P^rance oà les lignes n'ont été concédées 
aux Compagnies que pendant une période déterminée, à l'expiration 
de laquelle les chemins de fsr dsvront faire retour à l'Etat quittes de 
toutes charges et de toutes obligations, en Prusse les concessions ont 
été accordées sans réserves, et aucun droit de retour n'existe au profit 
de l'Etat ; il en est résulté pour celui-ci Timpossibilité d'imposer aux 
Compagnies l'amortissement régulier de leurs capitaux. 

La politique consa^crée en Prusse par la loi de 1838 peut se résumer 
ainsi : abandonner à l'industrie privée la construction et l'exploitation 
des lignes et préparer ensuite leur incorporation au domaine de l'Etat. 
Cette incorporation dans la pensée du législateur de 1838 devait 
s'effectuer par le moyen de l'amortissement des capitaux engagés dans 
les chemins de fer, amortissement auquel il serait pourvu par l'Etat 
au moyen d'un impôt perçu sur les actions des Compagnies. L'intérêt 
et le dividende des actions ainsi rachetées seraient affectés au même 
emploi. Le résultat était ainsi de prélever sur le bénéfice des chemins 
dé fer une part qui devait servir au rachat des actions des Compagnies 
privées et transformer finalement les lignes privées en chemins de 
fer d'Etat. Cette politique ne fut pas suivie et l'impôt d'amortissement 
ne fut perçu pour la première fois qu'en 1853 ; c'est que dans 
l'intervalle la Prusse s'était essayée par d'autres moyens à constituer 
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un réseau d'Etat : l'absorption des lignes en détresse par la voie 
légale de la sanction de Tappel plusieurs foil répété à la garantie 
d'intérêt, la construction par l'Etat de divers tronçons, le rachat 
en vertu dés dispositions de la loi de 1888, etc.. En 1853 le 
staatsbahn comprenait 1.245 kilomètres pendant que les Compagnies 
privées exploitaient 2.112 kilomètres. A cette époque l'élévation 
constante du produit net rendait plus onéreuse pour l'Etat l'opération 
du rachat par les voies qu'il avait suivies jusqu'ici et l'incita à 
poursuivre sa politique en matière de chemins de fer en reprenant le 
système de la loi de 1838. L'impôt d'amortissement fut perçu à partir 
de 1853 ; cet impôt était progressif et égal au ^ du revenu si ce revenu 
était inférieur ou égal à 4 •/• ; au-delà de 4 •/, l'excédent était taxé 

112 

^ 20 "" ïo ®^ 20 ^^^^^ ^^^ ^® revenu était compris entre 4 et 5 •/•» entre 
5 et 6 •/• ou supérieur à 6 •/•• Un fonds spécial fut créé pour centraliser 
les produits de cet impôt et les affecter à l'opération de rachat ; mais 
l'opinion publique s'émut et vit dans l'accumulation de sommes aussi 
considérables entre les mains de l'Etat un renforcement dangereux 
de sa puissance ; la taxe fut maintenue mais on décida que son produit 
ferait partie des ressources générales du budget ; c'était l'échec d'un 
essai de reprise vraiment systématique des chemins de fer et 
l'abandon de la politique à longue échéance de 1838. 

Section IV. — Politique de la Prusse après 
la Guerre de 1870 

Les événements allaient du reste précipiter l'évolution politique et 
économique de l'Allemagne en matière de chemins de fer. 

On avait jusqu'ici maintenu le système mixte des lignes d'Etat et 
des lignes privées ; on considérait comme avantageux de conserver la 
ressource de pouvoir recourir à l'industrie privée pour achever le réseau 
des chemins de fer, et de stimuler les administrations d'Etat par la 
concurrence des lignes privées ; mais ce système mixte favorable à 
coup sûr à une bonne exploitation ne pouvait aboutir en Prusse qu'à 
consolider les lignes privées et à les rendre absolument indépen- 
dantes comme en Angleterre (puisque d'une t)art il n'existait pour 
l'Etat aucun droit de retour, les concessions ne comportant ni limites, 
ni réserves, que l'abandon de la politique de 1838 ne pouvait plus 
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laisser espérer une reprise à longue échéance par la voie de Tamor- 
tissement des actions et que, d'autre part, l'élévation continuelle du 
produit net constituerait pour l'Etat une charge écrasante devant 
laquelle il reculerait au jour lointain où il voudrait racheter les voies 
ferrées. 

La nécessité du rachat s'imposait donc à l'attention constante du 
gouvernement prussien. 

D'autre part la nécessité de renforcer le réseau d'Etat composé de 
lignes éparses, sans homogénéité, par l'adjonction de lignes privées 
afin de lui donner la cohésion nécessaire pour en faire le réseau 
modèle et régulateur qu'il devait être ne lui laissait plus le choix 
entre les deux systèmes d'exploitation en présence. 

C'est ainsi que nous arrivons à une période décisive dans l'histoire 
des voies ferrées en Allemagne : 1870. 

Au 31 décembre 1869 la situation des chemins de fer en Prusse et 
dans les états allemands était la suivante : 

PRUSSE 

Chemins d'Etat 3.267 

Chemins concédés exploités par l'Etat 1 .664 

Chemins concédés exploités par les Compagnies 4.855 

Chemins étrangers 138 



Total 9.924 

ETATS ALLEMANDS 

Chemins de l'Etat 4.142 

Chemins concédés exploités par l'Etat 596 

Chemins concédés exploités par les Compagnies 1 .806 

Chemins étrangers 884 



Total 7.398 

§ 1. Droits confères à l'empire en matière de chemins de fer. — La 
guerre de 1870 avait reconstitué le grand empire allemand sous 
l'hégémonie de la Prusse. Il devait entrer dans la politique du grand 
chancelier de se servir des voies ferrées pour consolider son œuvre et 
assurer Tunité naj/jonî^le contre laquelle se dressaient encore certaines 
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velléités d'indépendance. Aussi d'après l'exposé de la constitution die 
la Confédération, les Etats confédérés sont-ils dans l'obligation cons 
titutionnelle d'administrer comme un réseau unique les chemins de 
fer placés sur le territoire de l'Kmpire dans lintért^tdu service général 
et, à cet effet, d'établir et d'organiser les chemins de fer à construire 
d'après des règles uniformes. I.e contrcMe dos tarifs appartenait à 
l'Empire qui devait spécialement assurer l'adoption de règlements» 
communs, l'uniformisation et l'abaissement dos taxes. 

Les voies ferrées considérées comme nécessaires dans l'intérêt de la 
défense de l'Allemagne ou du commerce général pouvaient Atro 
établies en vertu d'une loi impériale et malgré l'opposition dos Etats 
confédérés. C'était le premier pas fait dans la voie de la consolidation 
de l'unité allemande. Les projets du Chancelier lui furent singuliè- 
rement facilités par la mauvaise administration des Compagnies 
privées. Des abus si nombreux s'étaient glissés dans la construction 
comme dans l'exploitation des lignes qu'une Commission parlementaire 
fut nommée en 1873 pour procédei* à une enquête sur les conditions 
d'établissement des chemins de fer ; cette enquête fit apparaître au 
jour que les chemins de fer ne profitaient pas seulement au bien 
général, mais que c'était trop souvent des affaires financières dans 
lesquelles s'abattaient l'usure et la filouterie (U. 

§ 2. Essais de transformation des choniins d'Etats en chemins 
d*Empirc. — A la suite de cette enquête et de l'émotion qu'elle 
souleva dans le public, M. de Bismarck, qui venait de voir repousser, 
par tous les états confédérés, ses propositions de transformation des 
chemins des Etats en chemins d'Empire, j^réscnta le 24 mai 1876, à la 
Chambre des Députés de Prusse, un projet de loi par lequel il 
sollicitait l'autorisation de céder à l'Empire tous les droits du royaume 
sur les chemins de fer prussiens. Il était conforme, en effet, aux 
desseins du Chancelier, de constituer un domaine impérial de toutes 
les voies ferrées d'Allemagne qui aurait cimenté l'édifice qu'il venait 
d'édifier avec tant d'audace, consacré la prédominance de la Prusse, 
et facilité le régime protectionniste par les tarifs douaniers. 

Les raisons alléguées étaient relatives à la nécessité de renforcer le 



1) DE Kaufmann. 
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service du contrôle, de mettre l'Empire à môme de développer le 
commerce national, de confier cette mission à l'Empire déjà investi 
de la haute surveillance des chemins de fer. 

L'exposé des motifs prévoyait le refus possible des représentants de 
l'Allemagne à adhérer aux propositions de la Prusse et faisait 
connaître quelle serait en ce cas la politique de celle ci : « Si les 
efforts de la Prusse pour céder ses chemins de fer devaient échouer, 
elle appliquerait toute son énergie à agrandir et à consolider son 
propi»e réseau d'Etat qui caractérisait sa politique en matière de 
chemins de fer. » 

1 -a Chambre des Députés et la Chambre des Seigneurs votèrent la 
loi qui autorisait le gouvernement prussiien à entrer en négociations 
avec les Etats allemands ; mais ceux ci refusèrent de se prêter à 
l'exécution de cette loi dont le but trop facilement aperçu était 
d'assurer à la Prusse une influence excessive sur l'Empire tout entier 
et de préparer pour celui-ci des charges énormes. 

§ 3. Rachat dt*,s chctnias de far de Prusse, — Il ne restait ;plus au 
Grand Chancelier, devant cette opposition systématique des Etats à 
la réalisation de ses grands desseins, que de s'attacher à l'exécution de 
la seconde partie de son programme, à savoir, la consolidation du 
réseau d'Etat en Prusse et le rachat des réseaux concédés. Il se mit à 
l'œuvre aussitôt pendant que les autres Etats allemands s'empressaient 
de leur côté, pour mettre obstacle à la réalisation des vues du premier 
Ministre sur l'absorption générale des chemins de fer par l'Empire., 
de racheter les lignes concédées sur leur territoire. C'est ainsi qu'avec 
des vues diamétralement opposées la Prusse et les autres Etats 
allemands se préparaient à racheter toutes leurs lignes. 

La question du rachat des lignes prussiennes fut portée au Landtag 
au commencement de 1879 et longuement discutée ; les uns tenaient 
pour une politique d'abstention qui, tenant compte davantage de la 
situation financière et éconpmique actuelle, ajournerait le rachat des 
lignes d'intérêt général, et s'attacherait à construire des lignes 
d'intérêt local, capables, par l'apport de leur trafic, d'accroître le 
produit des lignes d*Etat ; leurs propositions furent rejetées ; d'autres, 
d'accord en cela avec le gouvernement, restaient fidèles au programme 
de 1876 et se montraient partisans de l'incorporation au réseau d'État 
des lignes principales pour lui donner la cohésion voulue, la simpli- 
fication dans le service, etc.. Une proposition faite dans ce sens et 
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invitant le gouvernement à jîoursuivre sans relâclie le système des 
chemins de fer d'Etat fut rejetée à l'unanimité moins une voix ; moins 
de six mois après de nouvelles élections ayant eu lieu, le pays se 
prononça en faveur des chemins de fer d'Etat et envoya siéger au 
l^andtag les partisans du régime d'Etat qui votèrent le 29 Octobre 1879, 
par 226 voix contre 155, le rachat de près de 3.000 kilomètres de voie« 
ferrées concédées ; ratifiée par la Chambre des Seigneurs le 
17 Décembre 1879, elle portait autorisation d'acquérir plusieurs 
chemins de fer privés et de convertir les actions des Coinpagnies 
rachetées en inscriptions de rente 4 ou 4,5 •/• dans les conditions 
ci-dessous : 



Lignes à racheter 



Montant des Actions 
en capital 



Conversion on in»cription 
de r«nte« 



Berlin-Stettin 

Magdebourg-Halberstadt 

Hanovre-Haltenbecken 

Cologne-Minden 



62.145.000 marks 

30.600.000 marks 
43.800.000 marks 
117 millions marks 



4 V. 62.145.000 marks 
4,57, 10.357.000 marks 

4 •/. 45.900.000 mirks 

4 V. 38.325.000 marks 

4 •/. 175 millions 



L'exposé des motifs du projet de rachat avait fait valoir tous les 
arguments qui militaient en faveur de l'exploitation par l'Etat et 
s'était attaché particulièrement à mettre en relief les inconvénient» 
de l'exploitation par les Compagnies privées : morcellement excessif 
des lignes réparties entre soixante-trois Compagnies qui avait pour 
résultat d'augmenter les frais d'exploitation et de multiplier les tarifs, 
difficulté d'entente pour l'établissement de tarifs ou de services 
communs, arbitraire, confusion et complication des taxes, existence 
de tarifs de faveur, inconvénients au point de vue de la politique 
douanière et des relations internationales, transbordements multiples 
dés voyageurs et des marchandises, mauvaise utilisation du matériel 
roulant, doubles emplois dans les lignes reliant les mômes centres, 
etc. . . Il est impossible de contester la grande valeur de ces arguments 
qui devaient être d'autant mieux compris et acceptés par le- public 
qu'il pâtissait davantage du régime existant. On perd assez souvent 
de vue' ces circonstances de fait quand on critique l'opportunité du 
rachat en' Prusse pour n'envisager que le côté doctrinal qui avait 
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trouvé place dans Texposé des motifs et qui est évidemment plus 
discutable. Après avoir fait valoir que l'abaissement des tarifs était 
le but poursuivi, que ce but ne pouvait être atteint par l'exploitation 
privée parce qu'il n'était pas possible de conférer législativement à 
l'Etat le pouvoir de contraindre les Compagnies à des abaissements 
de tarifs et que le service du contrôle était impuissant à remédier aux 
abus existants, l'exposé des motifs portait sous forme de conclusion 
l'appréciation suivante sur l'exploitation privée: 

(( Si l'on pouvait organiser un système assez parfait pour que les 
(( intérêts publics soient absolument garantis vis-à-vis des Compagnies 
« privées ce système ne pourrait que difficilement laisser le chemin de 
« fer libre d'augmenter ses bénéfices. 

« L'intervention du pouvoir administratif limite et entrave raction 
« des Compagnies, ses exigences peuvent grever l'entreprise et faire 
(( baisser les recettes ; mais alors les capitaux privés s'éloignent 
« d'entreprises aussi rigoureusement contrôlées et limitées et le déve- 
(( loppement des chemins de fer en sera arrêté ; d'autre part, si les 
(( résultats financiers de l'entreprise viennent à décroître, la nécessité 
(( de ne pas nuire à la productivité de l'entreprise et d'éviter la ruine 
(( qu'entraînerait un effondrement impose à la puissance publique de 
(( renoncer à certaines exigences que réclamait l'intérêt général. Le 
« système des Compagnies privées doit donc disparaître en raison de 
(( ces contradictions à savoir, que les intérêts publics liés aux chemins de 
« fer sont abandonnés à l'initiative privée et que le contrôle de l'Etat 
« ne peut donner ce que seule peut accorder Texploitation remise 
« entre ses mains. » 

On a exagéré la portée de cette doctrine ; on a dit qu'elle aboutissait» 
QU peu s'en faut, à considérer le rôle des chemins de fer comme si 
important et les intérêts généraux dont l'Etat a la garde comme sf 
essentiels que les premiers devaient être mis gratuitement au service 
des seconds et qu'il incomberait aux contribuables de participer aux 
charges qui résulteraient de cette situation. 

Présentée sous cette forme la politique prussienne ne pouvait 
rencontrer que des détracteurs ) car il parait bien conforme à l'équité 
et non contraire aux intérêts généraux que les dépenses occasionnées 
par les chemins de fer retombent le moins possible sur les contribuables 
et jamais au-delà de la mesure assez difficile à apprécier où le déve- 
oppement des voies ferrées accroît le bien-être de tous ; nous irons 
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pluH loin: faire participer le budget, c'est-à-dire les contribuables, 
aux dépenses des voies ferrées, c'est faire peser, dans les conditions 
actuelles d'établissement des impôts en Europe, mais surtout en France 
où les impôts sont le moins écjuitablemont répartis, la plus grande 
partie de ces charges sur ceux qui possèdent le moins et profitent le 
moins des bienfaits des voies ferrées. Il est un autre principe qui, 
quelle que soit la préférence théorique que l'on puisse avoir sur le 
régime des chemins de fer, paraît dominer la question ot que cette 
doctrine laisse de côté, c'est celui de ramortisscinent des capitaux 
engagés dans les chemins de fer. 

Mais nous avons déjà eu occasion de montrer que le véritable 
objectif de la politique prussienne en matière de chemins de fer 
n'était ni si absolu ni si contraire à ce que l'on peut considérer comme 
les principes dominants de la matière: amortir, et pendant l'amortis- 
sement, livrer les chemins de fer au meilleur compte possible au 
public ; après Tamortissement, renoncer, au profit des intérêts généraux, 
à tout bénéfice net. Quoique atténuée cette politique n'en était pas 
moins incompatible avec la forme de l'exploitation privée telle qu'elle 
existait en Prusse et la nécessité du rachat s'imposait donc pour y 
rester fidèle. 

Le grand Chancelier la poursuivit avec succès : il eut l'avantage de 
rencontrer une exploitation privée qui n'avait soulevé que des récri- 
minations et accumulé des rancunes et des haines qui ne demandaient 
qu'à se faire jour, dans les Universités et chez les économistes un 
milieu de doctrines et d'opinion absolument favorable à l'extension 
des attributions de l'Etat ; et au-dessus de tout, une politique tradi- 
tionnelle de la Prusse en matière de chemins de fer qui ne pouvait se 
poursuivre que par le rachat ; autant de leviers puissants au moyen 
desquels il allait consommer l'absorption dans l'Etat de tous les 
réseaux privés. 

D'autres lois subséquentes vinrent compléter celle du 20 décembre 
1879: une loi du 14 février 1880 porta l'autorisation d'acquérir la 
Société du chemin de fer du Rhin donformément à l'acte du 18 
décembre 1879 passé entre le gouvernement prussien et la Compagnie; 
celle du 25 février 1880 consacra l'acquisition du chemin de fer de 
Hambourg conformément au traité du 22 août 1879 ; deux autres lois 
autorisaient, Tune la création par l'Etat prussien de nouvelles lignes, 
et l'autre, celle du 9 mars 1880, l'acquisition d*actions pour préparer 
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le rachat de nouvelles lignes. L'ensemble de ces opérations nécessita 
des émissions de rentes pour un capital de 886<25î,970 marks qui 
n'amenèrent, dans la suite, aucune dépression sensible des cours. 

On avait fait valoir antérieurement au rachat que l'extension et la 
consqlidation du réseau d'Etat auraient pour effet d'amener Iqs 
Compagnies privées à réaliser dans leurs concessions les améliorations 
dont le réseau d'Etat aurait pris l'initiative; ces espérances furent 
complètement déçues; les Compagnies privées, envisageant l'éven- 
tualité sans doute prochaine du rachat dont leurs concessions seraient 
.l'objet, n'eurent plus qu'une préoccupation, celle d'élever le. coure de 
leurs actions, pour cela d'accroître leur produit net. Pour dbtdnir te 
résultat devant lequel s'effaçait toute considération d'intérêt généra}, 
elles se refusaient à toute amélioratioin des. conditions de transports 
qui aurait pu être de nature à. déprimer momentanément leur produit 
net, elles n'acceptèrent pas la construction des lignes de second ordre 
que, seules, elles pouvaient exécuter parce que^ces lignes étaient desti- 
nées à servi'/ d'affluents à, leurs artères principales, etc.. L'idée 
admise qu'un réseau d'Etat prussien, respecté, doit servir de régula- 
teur, de prototype, de stimulant aux Compagnies privées, comporte 
donc cette réserve, que l'expérience de tous les pays a coiifirmée, que 
ce rôle n'aura un caractère effectif qu'autant que les Compagnies 
privées, intéressées à exploiter elles-mêmes, jpuiront, en outre, d'une 
certaine sécurité et ne se sentiront pas à chaque instant souil le coup 
d*une menace de rachat. Aussi la logique en mêipe temps quô l^s faits 
sont-îls d'accord pour faire admettre, qu'une fais engagés dans la voie 
du rachat, les Etats peuvent difficilement ne pas aller jusqu'au bout 
dans cette voie. 

L'année 1882 et les suivantes marquèrent de nouveaux progrès dans 
la marche de la nationalisation des voies ferrées en Prusse et dans 
les autres Etats allemands. Les tableaux suivants montrent les étapes 
successives de cette vaste opération. 



Allemagne 
Prusse coMPnrsE 


ANNÉES . Il 


1878-79 


' 1,884-85 


1889.90 


.;8?6-87 


Lignes du Réseau d'Etat 
ou exploitées par l'Etat. 

Ligjaes d^s Ç( mpagnies 
privées exploitées par 
ces Compagnies 


19.629 
11V842 


32.373 
4.083 


36.566 
4.354 


43.150 

■ 

3.021 
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Prussb 


ANNÉES II 


1878-79 


1884-85 


1889-90 


1896-97 I 


Lignes du réseau d'Etat 
ou exploitées par l'Etat. 

Lignes des C( mpagnies 
privées exploitées par 
ces Compagnies 


10.198 

9.776 


23.985 
1.785 


23.S77 
1.836 


25.837 
1.657 



- Il nous reste maintenant à examiner sommairement et sans entrer 
dans le détail les marchés de rachat, en raison du peu d'intérêt qu'iU 
présentent pour l'étude générale de notre sujet. 

Nous avons vu sur quelles bases la loi organique de 1838 avait 
prévu le rachat des concessions et pour quels motifs le gouvernement 
ne crut pas devoir faire usage de ces dispositions pour rentrer en p>>88es- 
sion des lignes privées : en dehors de la voie légale, le rachat ne pouvait 
plus s'effectuer que par l'accord amiable du gouvernement et des 
actionnaires des Compagnies. Une double difficulté se présentait pour 
TEtat en cas de rachat immédiat, c'était l'obligation où il eût pu se 
trouver de faire face à une demande immédiate de remboursement 
de la part des obligataires et en second lieu la perspective des 
contestations sans nombre que n'allait pas manquer de soulever la 
répartition de l'indemnité globale entre des actions jouissant de privi- 
lèges différents tels que parts de fondateurs, Mctions de priorité,, etc.. 

Aussi pour obvier à ces inconvénients, le marché de rachat 
proprement dit était-il généralement précédé d'une convention qui 
écartait la. prise de possession immédiate et préparait par l'élimination 
préalable des difficultés signalées, la rétrocession amiable des lignes 
privées entre les mains de l'Etat. 

Le plus souvent, la Compagnie cédait à l'Etat en vertu de cet 
accord l'exploitation de son réseau moyennant un revenu fixe à 
servir aux actions et lui reconnaissait le droit de racheter définitive- 
ment la concession, à sa convenance, à charge par lui d'assuret» le 
service des obligations et de payer aux actionnaires une somme 
déterminée par action ou de leur offrir l'échange de leurs actiorîls 
contre des titres de renie. 

L'opération réussit tnks bien ; l'Etat eut fort peu d'action^ à. 
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reflvboufser en capital et l^opînion générale en Allemagne est que le 
rachat ne fut pas onéreux au Trésor public. 

. Peut-être • le fut-îl alors aux actionnaires? Si l'on se reporte aux 
polémiques de l'époque, surtout dans la presse, et en égard au peu de 
. liberté dont jouissaient les journaux, sous le régime autoritaire 
allemand, il semble bien que la presion et les manœuvres du 
gouvernement dans les assemblées d'aictionnaires n'aient pas toujours 
..été favorablement jiîigées par l'opinion publique — M. Picard, dans 
son. Traité des Chemins de fer T. I., page 680, fait connaître une 
particularité des procédés auxquels l'Etat a eu recours : tout en 
négociant directement avec les concessionnaires, il a fait racheter un 
grand nombre d'actions par des syndicats de banquiers et de sociétés 
de crédit dont les membres s'engageaient par écrit à ne pas révéler 
le secret de leurs opérations ; il s'assurait ainsi la majorité dans les 
assemblées d'actionnaires et, avec l'aide de la presse officielle et 
ofiScieuse, il pesait sur les cours de manière à imposer ses conditions 
aux Compagnies. Des personnes autorisées pensent même que les 
banquiers ont précipité certains rachats en raison des bénéfices 
considérables qui leur étaient acquis par ces opérations . 

En résumé, si nous jetons un coup d'œil d'ensemble sur la question 
du régime des voies ferrées en Allemagne, nous voyons qu'en Prusse 
l'absorption des lignes privées par l'Etat a été inspirée par des 
considérations multiples dont les unes avaient trait au morcellement 
des lignes, à l'enchevêtrement des réseaux, à la complication des 
taxes et, au dessus de tout cela à la uécessité ^de poursuivre la 
polljiique prussienne en matière de chemins de fer les autres tenaient 
i l'essence même du gouvernement, à sa politique secrète, à ses 
tendanees centralisatrices et autoritaires et à son désir de consolider 
l'œuvre de 1871 par la formation d'un vaste réseau d'Empire. En 
dehors de la Prusse c'est cette dernière considération qui a déterminé 
les Etats allemands, déjà propriétaires de la majeure partie de leurs 
lignes à achever la nationalisation de leurs voies ferrées, afin de 
se prémunir contre les manœuvres du gouvernement prussien. 

La concentration de tous les chemins de fer dans la main de 
l'administration impériale n'a donc pas abouti. Néanmoins la plus 
grande homogénéité règne dans les conditions d'exploitation des voies 
ferrées. En outre, la Prusse a pu constituer un puissant réseau d'Etat 
qui absorbe presque toutes les lignes du pays et qu'elle a remis au 
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gourernemeat impérial, et Tinfluence que cet immense réseau ne 
pouvait manquer d'exercer, en constituant un vaste centre d'attraction 
pour les réseaux qui gravitent dans sa sphère, a fait se grouper autour 
de lui de nombreuses administrations privées ou d'Etat dépendant 
d'Etats particuliers allemands. Il n'est donc pas impossible qu'un jour 
vienne où ce rêve si longtemps caressé du Grand Chancelier de 
substituer les réseaux des Etats à un vaste réseau d'Empire ne devienne 
une réalité. 

Après cet examen rapide de la nationalisation des voies ferrées en 
Allemagne, examen que nous aurions voulu plus complet si nous 
n'avions été retenu par les limites mêmes que nous imposaient et 
l'objet et le but de notre modeste travail, nous ne pouvons nous 
dispenser de rechercher comment en Prusse a été suivie après le rachat 
cette politique de la première heure, puisqu'elle date de 1833, qui a 
toujours dominé les esprits et dont nous avons essayé de dégager 
l'influence directrice et prédominante à travers mille circonstances 
accidentelles, mille faits accessoire?*, et d'examiner ce qu'il peut y 
avoir de fondé dans les prétentions opposées de- ceux qui voient dans 
le système allemand la condamnation du régime d'Etat ou inversement 
la preuve de sa supériorité. 



Section V. — Résultats comparés de l'exploitation par TEtat 
des voies ferrées en Allemagne avec ceux de l'exploitation 
privée en France. 

§ I. Considèrallons générales. — L:i politique prussienne en matière 
de chemins de fer a été suivie en France avec le plus vif intérêt par 
tous ceux qui s'intéressent au problème du régime des voies ferrées ; 
non pas qu'elle fût de nature à nous fournir la preuve irrécusable de 
l'excellence d'un procédé ou de la supériorité d'un système d'exploi- 
tation ; nous savons qu'en matière, économique et surtout en matière 
de chemina de fer il n'y a que du relatif ; ce qui. convient à un pays 
ne convient pas à un autre et en lout cas la formulé définitive et 
idéale du meilleur système de chemins de fer est encore' à trouver. 
C'est qu'en effet la question du régime des voies ferrées n'est pas, 
comme certains ont tendance à le penser, susceptible de se résoudre a 
priori commç un problème de mathématiques par une môme solution^ 
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quelle que soit la langue dans laquelle les chiffres et les formules se 
traduisent. La cojuparaison, entre nations différentes, des conditions 
d'exploitation et des résultats obtenus est peu susceptible de donner 
objectivement la mesure de la supériorité de l'un ou de l'autre régime, 
de l'une ou de l'autre exploitation. Le problème est tellement 
complexe et se présente sous des faces tellement multiples, sous des 
aspects tellement variés qu'il est difficile d'en envisager à la fois tous 
les éléments et de fixer pour chacun d'eux un coefficient rigoureusement 
exact. Il ne suffit pas non plus, pour juger la valeur d'un système 
d'exploitation, dans un pays déterminé, de le considérer à un moment 
quelconque de son développement sans le rapprocher de ses origines 
et sans l'envisager dans son avenir : les conditions particulières dans 
lesquelles il s'est implanté dans un pays, le régime auquel il a succédé 
et les motifs qui l'ont fait adopter jettent un jour parliculièrement 
lumineux sur sa valeur relative. 

§ IL Premiers résultats de C exploitation par VEtcU. — Nous avons 
vu dans quelles conditions le régime d'Etat en Prusse s'était substitué 
à celui des compagnies privées. L'expérience des résultats obtenus par 
l'Etat dans les premières années de la reprise des chemins de fer fut 
particulièrement concluante ; i\ la confusion, à l'arbitraire des 
compagnies privées avaient succédé l'ordre et la méthode ; malgré 
toutes les difficultés inhérentes à toute organisation nouvelle les 
réformes les plus heureuses avaient transformé le service des 
transports en friisant disparaître tout ce qui était inutile et suranné ; 
les concurrences abusives, l'absence de correspondance entre les 
diverses lignes, le dédale inextricable des taxes, les faveurs et le» 
inégalités; de traitement, la variabilité des taxes au gré des intérêts 
des Compagnies et suivant les concurrences, les transbordements si 
fréquents. des voyageurs et des marchandises, les détourn.^ments de 
trafic, la mauvaise utilisation du matériel, etc. ; aux remèdes, apportés 
à de tels abus, s'ajoutèrent de notables avantages procurés au public : 
des tarifs simples et uniformes, des taxes à base kilométrique 
décroissante pour les matières premières dont le déplacement à grande 
distance est une condition indispensable du progrès industriel, un 
traitement égal et équitable pour toutes les branches de l'in- 
dustrie, etc . . . 

Oi^ ne peut nier d'autre part que U reprise des çhe^ains de fer par 
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l'Etat ait été le point de départ d'une activité indastrielle extraordi- 
naire, d'un développement commercial considérable, d'une ère de 
prospérité que 1 Allemagne n'avait jamais connue ; est ce pure coïnci- 
dence? Sans vouloir exagérer l'influence qu'a pu avoir sur la situation 
économique de l'Allemagne l'opération du rachat, il faut bien recon- 
naître que les recettes des chemins de fer ont augmenté pendant les 
années qui ont suivi cette opération dans des proportions inconnues 
jusqu'alors, et que cet accroissement de trafic ne pouvait résulter, 
pour la plus grande partie, que de la disparition des entraves et des 
abus émanant des administrations privées antérieures. 

M. de Kaufmann (i) dit qu'on ne doit pas chercher à justifier la 
nationalisation des chemins de fer en comparant l'état actuel du trafic 
à l'état des chemins de fer à une époque reculée ; car rien ne fait 
supposer que les mômes progrès techniques et administratifs n'auraient 
pu être réalisés par des administrations privées sous le contrôle de 
pouvoirs publics énergiques ; nous nous en voudrions de contredire 
une autorité aussi considérable que celle de M. de Kaufmann"; maij 
nous croyons devoir à la vérité de dire que si cet aphorisme de 
Tauteur allemand est exact dans son principe, il ne saurait, par 
l'application qui en est faite à la Prusse, faire bénéficier les Compa- 
gnies privées de l'avantage d'avoir disparu pour laisser supposer à 
leur profit qu'elles eussent pu dans la môme mesure que l'Etat, leur 
successeur, satisfaire aux intérêts généraux du pays et réaliser les 
mêmes progrès ; nous avons montré le vice originel qui, plus particu- 
lièrement eu Prusse, entachait les Compagnies privées, les abus et 
les désordres qui en résultaient au grand détriment du pays, et il n'est 
pas à notre connaissance que des divergences d'opinion, autres que 
celle que nous signalons se soient produites en Prusse ; M. de Ka'uf-' 
mann lui-môme semble du reste admettre, comme condition 
d'équivalence des deux régimes, la nécessité pour l'industrie privée 
d'être bridée par le contrôle de pouvoirs publics énergiques ; or, nous 
savons que ce contrôle en fait comme en droit était absolument 
impuissant; ce fut du reste l'argument le moins contredit de tous 
ceux qui furent invoqués en faveur du rachat. 



(1) De Kaafmanii, politique françtite tn matière de chemin de fer. 
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M. de Kaufmann a fait avec un rare talent et une science consom- 
mée Tapologie de notre politique en matière de chemins de fer pour 
laquelle il manifeste une admiration absolue et qu'il préfère à toute 
autre surtout à celle de l'Allemagne ; il ne peut cependant être 
contesté que ce cycle de vingt années de prospérité inouïe parcouru 
par l'Allemagne ait été singulièrement secondé par un instrument de 
transport merveilleusement ai>proprié par les mains de l'Etat aux 
besoins généraux du pays ; les critiques de détail, le regret même 
parfois formulé de n'avoir pu muer en réalités, les brillantes rêveries 
de ses économistes et de ses hommes d'Etat ne peuvent empêcher de 
proclamer que ses chemins de fer façonnés, unifiés, harmonisés par 
l'Etat ont contribué à donner à l'Allemagne l'une des premières 
places, sinon la première, dans le monde industriel et commercial ; 
si l'on s'en rapporte aux statistiques, et quel autre moyen aurions- 
nous de comparaison, ses tarifs sont dans l'ensemble, après ceux de la 
Belgique et de la Hongrie, les plus b?s du monde ; le confortable de ses 
gares et de ses trains n'est égalé dans aucun payfe, et le voyageur est 
bien forcé d'y constater, quelle que soit l'opinion d'antiétatisme dont 
il fasse profession, qu'il n'y a nulle part plus de régularité dans les 
transports, d'exactitude plus scrupuleuse dans les relations avec le 
public, une correction plus parfaite des agents, une taxation plus 
simple et plus facilement mise à la portée de tout le monde ; notre 
conclusion n'est pas douteuse ; il est impossible de dire que jusqu'à ce 
jour l'Etat, en Allemagne, se soit montré inférieur à la tâche quïi 
avait assumée ; tout porte à croire qu'il a été au-delà de ce qu'auraient 
pu réaliser les Compagbies privées qu'il a remplacées ; nous répondons 
ainsi par avance à M. de Kaufmann qui ajoute sous forme de conclu- 
sion au passage cité plus haut : « en examinant si tout ce qu'on 
« attendait du rachat a été ou non obtenu, on peut juger si la 
« nationalisation a rendu plus de services que l'industrie privée. » — 
Une question reste néanmoins posée à laquelle il convient de répondre 
en toute impartialité : La politique suivie par l'Allemagne après la 
nationalisation a-t-elle été la consécration de celle qui avait été si 
hautement prônée et si déterminante dans l'opération du rachat . 
qu'elle pouvait en être considérée comme le substratum ? 

Il faut, disait-on, pour que les chemins de fer deviennent un 
élément de combat dans la concurrence des peuples, pendant la 
période cl'amortissement, les organiser et les administrer de la manière 
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la plus avantageuse pour le trafic et une fois l'amortissement terminé 
que l'exploitation puisse se faire sans entrer dans des considérations 
de bénéfices. C'était bien là la formule d'exploitation répondant à la 
conception la plus haute que l'on pût avoir du rôle que jouent les 
chemins de fer dans Tamélioration morale et matérielle des peuples* 
La locomotive n'est elle pas apparue partout comme le pionnier de la 
civilisation et du progrès, apportant dans ses flancs la paix, la solidarité 
des sentiments et des intérêts, les liens qui scellent l'unité nationale, 
les rapports qui dissipent les vieilles rivalités inconscientes, le 
mélange des races qui, plus que toutes les alliances, efface les haines 
et abaisse les barrières qui séparent les peuples ? Son panache de 
fumée qui se déroule aux flancs des collines n'est il pas le signe de 
ralliement de tous les progrès dans l'ordre industriel, agricole ou 
commercial ? La Prusse plus que n'importe quel pays a eu la compré 
hension de ce rôle et de l'action bienfaisante de l'outil merveilleux 
qu'était le chemin de fer. Les discours de ses hommes d'Etat comme 
les écrits de ses économistes laissent apparaître les marques de cette 
vive préoccupation de doter avant tout le pays de cet instrument 
fécond dans les conditions les plus favorables à l'accroissement du bien 
ôtre général. Au milieu du conflit des théories et des doctrines les 
plus opposées et par réaction contre les tendances de la gestion privée, 
ils n'ont peut être pas su se garder d'une certaine exagération, ni de 
certaines illusions, mais en faisant la part de ces entraînements qui 
accompagnent toujours les innovations môme les plus heureuses on 
peut difficilement contester la justesse économique, politique et sociale 
de leurs doctrines en matière de chemins de fer. 

L'erreur de la Prusse fut, en passant du domaine théorique et 
spéculatif où elle s'était jusqu'alors cantonnée dans celui de k'applica- 
tion pratique, de ne pas avoir assuré à l'Etat exploitant une autonomie 
suffisante et de ne l'avoir pas mis suffisamment à l'abri des entre- 
prises de rEtatJ pouvoir 'ou fisc; c'est cette erreur, d'autant plus 
importante à signaler qu'elle peut ne pas être particulière à la Prusse, 
qui explique comment la Prusse n'a pas tenu toutes les promesses 
qu'elle avait faites, ni tous les engagements qu'elle avait pris, comment 
sa politique de la première heure, après avoir plané si haut à l'aurora 
du rachat, a dévié et s'est trouvée rabaissée à partager la commune 
destinée de toutes les politiques d'ici bas, c'est-à-dire à subir les 
contingences budgétaires, les nécessités fiscales qui Tout soumise et 
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4iée dësormais à une question d'équilibre des finances publiques. Nous 
reviendrons plus en détail sur cette dernière considération que nous 
nou9 contentons de signaler pour le moment. 

Nous avons dit que l'exploitation des chemins de fer par l'Etat avait 
donné en Allemagne de bons résultats, résultats, ajoutons nous, qui 
eussent été meilleurs encore si l'Etat n'avait pas fait du produit net 
de ses chemins de fer la clef de voûte de ses finances ; mais ces 
résultats obtenus par l'exploitation d'Etat, en Allemagne, un autre 
pays n'a-t-il pu les obtenir par la gestion privée ? En un mot, si nous 
considérons la France, dont le régime des voies ferrées est considéré à 
l'étranger comme le type presque idéal de l'exploitation privée, et si 
nous l'opposons à l'Allemagne, la terre classique de. l'exploitation par 
l'Etat, serait-il possible de trouver dans l'un ou l'autre système la 
marque d'une supériorité quelconque ? Il n'est pas difficile de voir 
combien la partie doctrinale de la question du rachat se trouve liée 
de près à des rapprochements de cette nature, quelque peu concluants 
qu'ils puissent être. Nous nous attacherons principalement au côté 
économique qui, par la tarification et les conditions de transport, 
intéresse au plus haut point les branches essentielles de la prospérité 
publique, et au côté financier qui ne peut laisser l'Etat indifférent par 
la répercussion que le régime des voies ferrées exerce nécessairement 
sur ses finances, 

§ 3. Tarification, — Vot/ageiirs. — - Les statistiques (1) donnent 
comme prix moyen des voyageurs, pour la France : 3 fr. 68 en 1899 
et 3 fr. 67 en 1900 (impôt déduit) ; pour l'Allemagne : 3 fr. 44 en 1899 
et 3 fr. 43 en 1900, soit un écart de 6 Vo en faveur de TAUemagne ; 
mais, ces chiffres ne peuvent avoir une valeur absolue. Si l'on veut 
poursuivre cette étude comparée de la tarification dans les deux pays 
d'après une méthode vraiment scientifique, il est important de -tenir 
compte de tous les éléments qui entrent dans la détermination des 
prix de transport, car nous n'ignorons pas que la tarification est une 



(1). Pour les statistiquei allemandeg, consulter : 

Jfthrfoûeher fur Natibnaiokonomie und statistik. 

Statitictc der Deutschen Reiohs ntuer dolge. 

Statistiohe Haudbuoher fur den Preussichen Staat. 

Zsgammeit^Utmg der Wichhfisten angafoen der deutscbea Eisenbahn statistik. 



Digitized by VjOOQIC 



- 48 - 

admirable matière à moyennes, c'est-à-dire le plus souvent à erreurs 
de fait. 

Pour tirer de la comparaison de ces prix moyens un argument 
décisif en faveur de l'un ou de l'autre pays il faudrait d'abord que la 
répartition des voyageurs se fit dans les mêmes proportions entre les 
classes ; or on constate d'après les statistiques que le nombre des 
voyageurs de première et de deuxième classe ne représentent en 
Allemagne que le ^ du nombre total des voyageurs alors qu'il 
eat en France de près de y . Parmi les autres facteurs à faire 
intervenir citons la franchise des bagages qui est de 25 kilos dans la 
Prusse, la Saxe et le pays de Bade, nulle dans les autres pays et 
n'existe nulle part pour les quatrième classe, alors qu'elle est partout 
en France de 30 kilos. La vitesse commerciale des trains y est 
sensiblement la même dans les deux pays. 

Une taxe de vitesse est perçue en Allemagne sur les voyageurs qui 
veulent utiliser les express ; elle est de 12 •/• pour la première classe, 
de 14 '/• poui* l& deuxième classe, et de 16 */• pour la troisième. En 
France certains express, et pour certains parcours déterminés, sont 
accessibles aux voyageurs munis de billets de troisième classe ; mais, 
ils sont encore très limités et ne constituent que des exceptions, de 
sorte que en réalité la taxe de vitesse n'est pas appliquée à ceux qui 
prennent habituellement des billets de première classe alors que les 
voyageurs habituels de troisième classe doivent supporter une prime 
qui représente tantôt 150 '/•* tantôt 200 '/# du prix qu'ils ont l'habitude 
dç payer — nous n'hésitons pas dans les conditions actuelles 
d'utilisation des express en France de donner la préférence au système 
allemand qui a au moins le mérite d'être équitable. 

L'étendue plus ou moins grande de la responsabilité du transporteur 
exerce également une influence sur les prix de transports ; or, une 
différence très grande existe à ce point de vue entre les deux pays ; 
pendant qu'en France la responsabilité du transporteur est celle du 
droit commun ; en Allemagne les retards dans les départs et les arri- 
vées des trains ne donnent aucun droit contre le chemin de fer. Un 
▼oyage manqué ou interrompu ne donne droit qu'au remboursement 
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du pi'îx payé pour le parcours non effectué (i). Nous n'irons pas néan- 
moins jusqu'à dire avec certains auteurs très réputés que l'écart entre 
les prix allemands et français résulte de l'existence d'une quatrième 
classe en Allemagne qui absorbe 30 Vo du parcours kilométrique et 
que pour rétablir la parité entre les deux situations il convient de 
faire abstraction de cette dernière classe. Celle-ci constitue pour le 
public allemand un avantage très réel et il n'est que juste de le faire 
entrer comi!ae élément du prix moyen kilométrique. La seule réserve 
qui pourrait être faite à notre avis c'est que si la quatrième classe 
admet des prix très bas, elle comporte aussi des conditions de transport 
inférieures à celles admises chez nous pour les troisième classe ; c'est 
ainsi qu'on cite des lignes où les voyageurs de cette classe n'ont pas 
dé siège à leur disposition. 

En résumé les statistiques accusent un écart de 6 •/• en faveur de 
l'Allemagne sur les prix de transport des voyageurs, mais cet écart 
doit être réduit 1en raison des circonstances spéciales que nous venons 



(1) Extrait du rèqlement de transport des chemins de fer en A llemagnc du 
26 octobre 1S99. 

§ 26. Retard on suppression des trains. 

« Aucune indemnité n'est due par le chemin de fer en cas de retard dans le départ 
« ou dans l'arrivée, ou de suppression de train. Si&la correspondance est manqiée par 
« suite d'un retard d'un train, le voyageur muni d'un billet direct, qui retourne sans 
« interruption par le plus prochain train à la gare de départ, a droit au remboursement 
« du prix du billet aller et retour de la classe de la voiture qu'il a occupé à l'aller. 
« Le voyageur^ sous peine de perdre ses droits, devra immédiatement après l'arrivée du 
« train en retard, présenter son billet au chef de gare, et après retour à la station de 
« départ au chef de gare de cette dernière. En cas de suppression totale on partit lie 
« d'un train les voyageurs ont droit, soit au remboursement du prix du billet pour la 
« trajet non accompli, soit au transport sans augmentation de taxe à la station de 
« destination par le premier train s'y rendant sur la même voie ou sur une voie apparte- 
« nant aux mêmes administrations et dont la longueur ne dépasse pas de plus d'un 
« quart celle de la voie directe, à condition que le train ne soit pas surchargé, que rien 
« dans les installations de l'exploitation, ne s'y oppose et que l'arrôt du train à la 
« station intermédiaire dont il s'agît soit prévu dans l'horaire. » etc. 

Ces conditions pourront paraître exorbitantes à ceux qui sur les chemins de fer 
français se réclament si volontiers de l'article 1382 du code civil ; certains ne 
manqueront pas de dire que cette irresponsabilité est le propre des adminis:tration8 
de PEtat et en particulier des chemins de fer d'Etat. Avant de conclure aussi vite il ne 
serait pas cependant inutile de se reporter aux conditions de délivrance des billets sur 
les chemins de fer anglais : 

Ainsi pour le Great Northern : « Les heures âgurant dans le présent indicateur sont 
« celles qui ont été fixées soit pour l'arrivée, dans chaque gare respectivement 
« dénommée des trains du Great Northern ou des chemins de fer voisins, soit pour le 
« départ ou la correspondance des dits trains, en tant, que les circonstances permettent 
« d'observer l'horaire normal ; mais^ la Compagnie du Great Northern et les autres 
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d'exposer et si l'on veut se rapprocher aussi près que possible de la 
vérité ; mais il semble bien, en dernière analyse, que l'avantage doive 
rester à l'Allemagne ; nous verrons par la suite et à l'occasion du 
transport des marchandises si cet avantage ne peut se justifier par 
d'autres considérations que celle de la supériorité de l'exploitation des 
chemins de fer allemands. 

§ 4. Tarificatitm. — Marchandises, — Le système de classification 
à la valeur avait régné en Allemagne sans conteste jusque vers 1866. 
A cette époque il fut fait des tentatives de réforme de différente» 
sortes qui avaient pour but d'un côté de rendre les tarifs plus simple»? 
et de leur donner une certaine stabilité et d'un autre de les soustraire 
à l'action plus ou moins arbitraire des administrations particulières ; 
on combattait en particulier la prise en considération de la valeur 
d'échange de l'objet transporté comme base commerciale de la tarifi- 
cation et on évoluait ver» un système qui n'admettait à sa base que la 



« Compagnies intéressées ne garantissent pas la ponctualité du service Les dites 

« Compagnies n'assumeront aucune responsabilité vis-à-vis des voyageurs ou des 
« personnes du fait des changements d'heures, des retards des trains ou des conséquences 
« pouvant s'ensuivre de quelque nature qu'elles soient. 

Compagnie du south Eastern and Chatam and Dover : « Les administrateun infor- 
« ment expressément le public que le Comité ne garantit pat que les trains arriveront 

« ou partiront aux heures spécifiées dans les tableaux de service et les indicateurs 

« Le Comité ne pourra pas être rendu responsable des inconvénients, perte s ou dommages 
« pouvant résulter des retarda ou arrêts indus éprouvés par les trains, à l'arrivée, au 
« départ ou en cours de route, à moins toutefois qu'il ne soit démontré que ces retards 

« ou arrêts indus ont été provoqués par la faute volontaire de ses agents Les 

¥ voyageurs qui achètent leurs billets dans les gares intermédiaires ne peuvent le 
« faire qu'a la condition qu'il y ait des placeà disponibles dans le train à emprunter. » 

Compagnie du London and North Western : « Horaire des trains. L'heure d'arrivée 
« indique le moment k partir dinjucl Von peut s'attendre à voir entrer le troin 

« en (jare Les administrateurs informent le public que la Compagnie ne garantit 

« pas que les trains partir:)nt ou arriveront aux heures spécifiées dans les tableaux de 
« service. Ils ne pourront être rendus responsables ni des pertes, ni des domma^^es eu 
« inconvénients pouvant résulter des retards ou des arrêts indus. » 

(Voir Franz Hamon, chemin de fer» page 78). 

Les Compagnies amèiioainea des Etats-Unis imposent à leurs voyageurs les mêmes 
conditions de transport que les Compagnies anglaises. 

Dans la plupart des autres pays les conditions de responsabilité , sont généralement 
celles que prévoit la convention internationale de Berne. 

En résumé c'est en France que la régularité des transports trouve dans une respon- 
sabilité très étendue les garanties les plus sérieuses ; le' réseau d'Etat Français se 
tMOUve à ce point d«Bs des conditions identiques à celles des Compagnies. 



Digitized by VjOOQIC 



- 49 - 

valeur de l'opération de transport et le montant des frais qu'elle 
occasionne. Ce fut la tarification d'après les bases dites a naturelles » 
appliquée dans les chemins impériaux d'Alsace-Lorraine sous le nom 
de tarif à la capacité du wagon. 

■ Le premier système comportait une classification très étendue de 
toutes les marchandises d'après leur valeur d'échange. Le second 
posait le principe fondamental de la tarification prussienne à savoir : 
la distinction absolue, nette, systématique entre le trafic de détail et 
les chargements par wagon complet et supprimait toute désignation 
et classification de marchandises pour ne faire plus varier le tarif à 
appliquer que d'après les éléments suivants : la grande ou la petite 
vitesse, le détail ou les chargements par wagons complets, les wagons 
couverts ou découverts, le tonnage de 5 ou 10 tonnes. 

Un système mixte emprunté en partie au système de la classification 
à la valeur, en partie à celui de la capacité, fut adopté en 1874 par la 
Bavière et le Wurtemberg. 

En raison de la juxtaposition de ces trois systèmes de tarifs les 
relations de trafic, déjà compliquées et dissemblables, le devinrent 
encore davantage. — Une reforme s'imposait, elle fut amorcée sur 
l'initiative du gouvernement impérial dans une conférence générale 
de tous les chemins de fer allemands en 1877, conférence dans 
laquelle fut jetée la base du système de tarifs encore en vigueur 
aujourd'hui et qu'on appelle le tarif de réforme ; il procède des 
systèmes précédemment mis en vigueur et se compose de l'adoption 
de trois classes pour la grande vitesse, une pour le détail, trois 
classes générales de chargement par wagon complet pour les 
marchandises de toute nature et cinq tarifs spéciaux pour les mar- 
chandises spécialement désignées. 

Des tarifs exceptionnels peuvent en outre être mis en vigueur. Le 
résultat de la réforme fut de donner au système de l'Allemagne, au 
point de vue de la simplification, de la stabilité des tarifs, de leur 
facile application, une supériorité incontestable sur le système 
français. 

La comparaison peut porter en outre sur le taux plus ou moins 
élevé des tarifs dans les deux pays, en tenant compte, pour 
l'appréciation des prix inoyens de transport, de tous les éléments 
susceptibles d'influencer le taux de la tarification dans chaque pays* 

Le prix moyen de transport d« la tonne kilométrique avait été pour 

4 
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la France en 1899 de 4 cmes78 ; en 1900 de 4 cme8 67 ; pour l'Allemagne 
en 1899 de 4 cmes 53 et en 1900 de 4 cmes 59. L'écart de prix à l'avantage 
de l'Allemagne varie donc de 2 à 4 Vo — mais ces prix moyens, pas 
plus que le coefficient d'exploitation si souvent invoqué à tort comme 
mesure de l'excellence ou de l'infériorité d'une exploitation, ne sont 
suffisants pour permettre d'affirmer que les Allemands paient moins 
cher leurs transports que les Français et qu'ils se sont rapprochés plus 
que nous du but idéal vers lequel doit tendre toute tarification 
rationnelle conforme à l'économie publique, c'eçt-à dire à mettre les 
chemins de fer au plus bas prix possible dans les seules limites des 
frais d'exploitation et des charges équitables des capitaux engagés au 
service des sources vitales du pays : l'agriculture, l'industrie et le 
commerce. 

Cette question très importante parce qu'elle tend à établir si dans 
le champ de la lutte économique des deux pays et de la concurrence 
internationale les intérêts généraux de l'Allemagne sont mieux 
secondés que ceux de la France par un instrument de transport mieux 
approprié à ses besoins, se présente sous une double face soit que l'on 
considère en fait les prix payés d'après les statistiques en ayant soin 
de leur faire subir les correctifs que comportent les conditions de 
transports spéciales à chaque pays, soit que l'on envisage si les 
conditions économiques et financières qui permettraient d'abaisser les 
prix de transport sont plus favorables dans un pays que dans l'autre. 

Le prix moyen de transport donné par les statistiques ne 
représente pas en Allemagne la totalité de la somme effectivement 
déboursée par l'expéditeur pour le transport du moins pour le trafic 
de détail. 

Nous avons vu que la tarification prussienne se caractérisait par la 
différence de traitement entre les expéditions de détail et les expédi- 
tions par wagon complet de 5 et de 10 tonnes en n'accordant des prix 
modérés qu'à ces derniers, les premiers étant frappés d'une taxe qui 
reste lourde malgré la réforme de 1897. La marge existant entre les 
prix de ces deux sortes d'expéditions a amené la création de l'industrie 
des groupeurs qui centralisent les expéditions de détail pour en faire 
des chargements par wagons complets et partagent avec l'expéditeur 
le bénéfice résultant de la différence entre les deux tarifs. 

Le bénéfice des groupeurs, qui a pu atteindre certaines années jusque 
15 million^, représente une somme qui n'estpas entrée en compte dans 



Digitized by VjOOQIC 



- 51 - 

la détermination du prix: moyen par kilomètre de transport ; elle a 
cependant grossi les charges du public qui a dû payer à part l'opération 
du groupage. 

Il convient en outre de mettre en présence de ces prix moyen* 
accusés par les statistiques les charges plus ou moins grandes du 
transporteur, résultant, soit de l'étendue de sa responsabilité, soit de 
la longueur des délais pour le transport ou pour la fourniture du 
matériel, soit de la rémunération des capitaux, soit de l'obligation 
d'un amortissement plus ou moins rapide, soit de l'impossibilité des 
conversions, etc. 

M. Peschaud, dans la Reçue politique et parlementaire de Mai 1903, 
compare les sommes payées par l'état prussien pour indemnités à 
pelles payées par les Compagnies françaises et établit que pour 
1,000 tonnes kilométriques transportées la Prusse a payé en 
1899 fr. 055 pendant que les Compagnies françaises ont payé Ofr. 43. 
C'est-à-dire près de huit fois plus. Sa différence ne tient pas seule- 
ment à ce qne les marchandises transportées sont l'objet de plus de 
soins en Allemagne qu'en France, mais aussi à ce qu'elles sont 
transportées avec plus de célérité et que les conditions légales dans 
lesquelles s'affirme le caractère obligatoire des délais dans les deux 
pays sont absolument différentes. 

Les délais sont dans l'ensemble plus courts en Allemagne qu'en 
France; les Compagnies françaises jouissent de délais vraiment 
excessifs et il n'apparaît pas qu'il serait contraire à leur intérêt tant 
au point de vue de la bonne utilisation du matériel, des indemnités à 
payer en cas d'avarie ou de perte, et du développement du trafic, à 
ce qu'ils soient abrégés (i). Il convient toutefois de faire . remarquer, 



(1) En Angleterre et aux Etats-Unis les marchandises sont acheminées en fait avec 
une très grande célérité ; la petite vitesse y est inconnue ; les excellents commerçants 
que sont les transporteurs anglais et américains ont compris qu'ils n'avaient que faire 
des délais légaux, que leur intérêt suffisait à les inciter à transporter U plus rapidement 
les marchandises qui leur étaient remises. Les grands centres de trafic sont desservis 
dans des conditions particulières de célérité : aussi les négociants n'ont-il pas de 
magasins, de dépôt de marchandises; un bureau aveo des échantillons sur l'examen 
desquels le client fait son choix leur suffit ; le téléphone ou le télégraphe transmet la 
commande à l'usine ou à la manufacture et le lendemain, à la première heure le 
chemin de fer remet à l'ordre du négociant la marchandise commandée ; à la vérité ce 
régime n'est possible qu'avec un trafic très intense et ne saurait s'approprier à certains 
paya. 

En ce qui concerne la France, les délais de transport finiront par constituer un 
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comme nous l'avons dit plus haut, qu3 les délais ne se présentent pas 
avec le même caractère légal obligatoire quelles que soient les circons- 
tances, dans les deux pays. L'article 453 du Code de commerce 
allemand pose le principe de droit commun de la matière qui parait 
celui de toutes les législations étrangères. C'est que les chemins de 
fer sont tenus d'accepter toutes les marchandises pourvu que le 
transport soit possible en égard aux moyens ordinaires de transport ; 
il en résulte que, comme pour toutes les autres industries, les chemins 
de fer ne sont tenus d'accepter les commandes que dans la mesure où 
ils peuvent y suffire dans les conditions normales du trafic. Si ce 
trafic vient à s'élever tout à coup au-dessus des chiffres ordinaires, le 
transporteur se trouve exonéré d'une partie de ses obligatit)ns. En 
France seulement un délai invariable lui est imparti dans tous les 
cas et il ne lui est tenu aucun compte de l'obligation où l'application 
rigoureuse de cette règle le met d'avoir en temps normal un 
matériel, des installations et un personnel supérieurs aux besoins 
ordinaires pour faire face aux poussées accidentelles de trafic. 

Il faut tenir compte également que pour une grande partie de 
transport, pour le trafic de détail, les délais réglementaires de transport 
en Allemagne doivent s'augmenter des délais de fait nécessaires aux 
groupeurs pour former avec les colis qui leur sont remis les 
chargements complets qui seuls bénéficient de tarifs modérés. 

Le temps passé dans les entrepôts par les colis de détail ne peut 
donc être négligé si Ton veut avoir une idée exacte de la situation. 



véritable anachronisme, les seules mesures prises pour diminuer la durée des transports 
et les améliorations apportées dans ce sens ont été inspirées par le besoin d'une 
meilleure utilisation du matériel et ont consisté à les réclamer au commerce lui-même 
en accordant des réductions de prix aux industriels qui déchargent leurs wagons en 
quelques heures. Les délais pourraient être réduits au grand avantage du public et des 
Compagnies par une meilleure organisation du service de répartition du matériel et 
surtout par un meilleur service et un meilleur agencement des gares de débranchement ; 
sur ce dernier point il n'est pas rare de constater qu'un wagon arrivé dans une gare où 
il doit entrer dans la composition d'un autre train a eflfectué 25 ou 30 kilomètres avant 
d'en sortir, contribuant ainsi à augmenter la longueur des rames de wagons en circulation, 
à compliquer les manœuvres, et à rendre plus fréquents les incidents d'exploitation et 
les accidents de personnes ; tout se tient en matière d'exploitation et il n'est pas douteux 
que la réduction des délais de transport en obligeant les Compagnies de prendre des 
mesures pour un plus rapide acheminement des wagons, n'aurait pas seulement pour 
effet en ce qui les concerne de diminuer les frais d'exploitation, ceux d'entretien, de 
réduire les indemnités pour avaries, retards ou pertes, de procurer une utilisation plus 
méthodique du matériel mais aussi de diminuer la fréquence des accidents de matériel 
ou de personnes. 
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Pour les fournitures de wagons on sait qu'en France, en vertu des 
dispositions des cahiers des charges les Compagnies ont, pour fournir 
les wagons qui leur sont demandés, un délai presque égal à celui dont 
elles disposent pour effectuer toutes les opérations du transport. Les 
Compagnies ne sont tenues qu'à livrer les marchandises dans le délai 
légal qui leur est imparti ; pourvu qu'elles satisfasssent à cette 
obligation elles peuvent disposer librement de ce délai et par 
conséquent ne fournir les wagons qu'au dernier moment si elles sont 
sûres de pouvoir effectuer ce transport dans le délai qui leur restera. 
L'usage normal, habituel de cette faculté constituerait un abus, 
excessif mais il serait légal ; ces dispositions sont vivement 
critiquées ; sont-elles plus libérales en Allemagne ? Il suffit pour s'en 
rendre compte de se reporter au tarif allemand des marchandises, 
Le délai de fourniture des wagons ne court que quand la gare 
expéditrice a conclu le contrat de transport en opposant sou 
timbre sur la lettre de voiture. Il n'est dû d'indemnité que si 
l'expéditeur est en possession des wagons qui lui avaient été promis ; 
un wagon n'est considéré comme promis que s'il y a une déclaration 
écrite, laquelle ne peut être donnée par la gare expéditrice que si elle 
est en possession des wagons demandés. 

Il semble bien résulter de toutes ces considérations qu'en fait les 
conditions de prix de transport des marchandises ne soient pas bien 
différentes dans les deux pays. 

Section 5. — Conditions économiques et financières des 
voies ferrées dans les deux pays et de leur action 
comparée sur les abaissements possibles des tarifs. 

Il nous reste alors à examiner si les conditions économiques et 
financières des voies ferrées dans les deux pays qui permettraient 
l'abaissement des tarifs sont plus favorables en Allemagne qu'en 
F'rance et dans le cas de l'affirmative pourquoi l'Allemagne n'a pas 
appliqué à une plus grande réduction de tarifs les éléments de trafic 
si abondants et si rémunérateurs dont elle disposait. 

On sait que la tarification dans un pays déterminé et surtout 
influencée en dehors des conditions proprement dites du transport 
par les facteurs suivants : Tintensité du trafic, sa nature, les frais 
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■d'établissement des chemins de fer, la quotité de l'amortissement des 
capitaux, la possibilité de conversion des emprunts. 

a) Intensité du trafic, — Plus le trafic est intense et plus il peut 
être desservi économiquement : la partie constante des frais devenant 
relativement moins importante. Si nous comparons le trafic des lignes 
d'intérêt général en France et des lignes à voie normale en Allemagne 
nous trouvons que pour une superficie à peu près égale le tonnage des 
transports par rapport à la population est de 50 •/. plus élevé en 
Allemagne qu'en France ; la recette kilométrique est de 50.000 fr. en 
Allemagne contre 40.000 fr. en France ; il y a pour le premier pays un 
avantage précieux qui lui permettrait d'avoir, toutes choses égales 
d'ailleurs, des tarifs moins élevés que la France. Cette intensité de 
trafic est le résultat d'un développement industriel et commercial dont 
la vitesse et l'importance n'ont été dépassées que par les Etats-Unis. 
Au point de vue agricole la démocratisation de la culture a doublé la 
production en quelques années ; son industrie minière qui a vu 
l'extraction de la houille passer de 59 à 108 millions de tonnes en 
12 ans, celle de ses lignites tripler dans le même temps, lui a permis 
de développer sa métallurgie qui est devenue une des premières du 
monde, allant concurrencer l'Angleterre jusque sur son propre marché. 
Cette puissance industrielle de l'Allemagne a été secondée par un 
outillage de transports, canaujç et chemins de fer, merveilleusement 
approprié à ses besoins, non seulement en raison de la médiocrité des 
tarifs, nous venons de voir qu'ils ne sont guère plus bas que ceux de 
la France, mais en raison surtout de leur simplicité, de la facilité 
qu'ils présentent pour la taxation en permettant à chaque industriel 
ou commerçant de consulter avec presque autant d'aisance les tarifs 
de chemins de fer que les mercuriales et d'arriver à déterminer sans 
peine les marchés où les produits pourront concurrencer les produits 
d'autres régions qui alimentaient jusqu'ici exclusivement le marché. 

On ne peut nier sur ce point l'avantage immense qu'a retiré d'un 
tarif simple, clair et rationnel, à la portée de tous, le développement 
du trafic allemand ; que le trafic français n'ait pas bénéficié d'un 
développement parallèle, doit-on conclure immédiatement en faveur 
du régime allemand et mettre cette infériorité à la charge exclusive 
du régime des voies ferrées en FrOfUce et de uQtre système confus et 
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compliqué de tarification ? — On a dit (i) et avec raison que le 
Français était révolutionnaire en politique et conservateur en matière 
économique ; il n'est pas à notre avis de peuple qui eut accepté avec 
la môme résignation et la même bonne grâce que le peuple Français 
un régime aussi compliqué et aussi peu favorable à son développement 
économique ; mais cela ne suffit pas pour expliquer entièrement 
pourquoi en France les recettes de chemins de fer ont suivi une marche 
beaucoup plus lente qu'en Allemagne et il convient de rechercher 
si des causes plus générales que tel ou tel mode d'exploitation 
n'influent pas sur le trafic des voies ferrées ; d'abord, le mouvement 
des transports est en relation directe avec l'activité économique d'un 
pays et le développement de son commerce extérieur, a Plus on 
produit, plus en vend, plus on achète, plus il y a matière à 
transports (2) ». 

M. Labat dans son rapport sur les garanties en 1896 a démontré 
par des graphiques que la marche des recettes des chemins de fer en 
France avait suivi presque exactement depuis 20 ans les oscillations 
du commerce extérieur et des escomptes de la Banque de France, 
c'est-à-dire des signes qui constituent le critérium de l'activité 
économique et de la richesse publique. Le même calcul pour les pays 
étrangers donne les mômes résultats. -^ Or, nous avons vu combien 
l'essor économique avait été plus rapide et plus grand en Allemagne 
qu'en France. — En outre d'autres causes particulières à chaque pays, 
mille circonstances locales peuvent intervenir pour modifier concur- 
remment avec le régime de l'exploitation, les résultats financiers des 
chemins de fer ; nous citerons la configuration et la situation 
géographique du pays, l'inégalité des richesses productives du sol et 
du sous-sol, etc. La France jouit d'un climat tempéré qui la fait 
bénéficier dune égale répartition de tous les biens de la nature sur 
tous les points de son territoire ; elle doit à l'heureuse configuration de 
aes côtes et à la distribution admirable de son système hydrographique 
un échange facile dé ses produits ; mais cette situation si propice au 
bien-être général n'est pas dans la même mesure favorable au 
développement du trafic par chemin de fer. Le besoin des échanges 



DE Kaufmann. — Politique française en matière de chemins de fer. 

(2) Félix Roussel, — Hevqe politique parlementaire, page dlO, année 1900. 
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se fait d'autant moins sentir que chaque région, gr&ce au bienfait d'un 
climat tempéré, peut d'autant mieux se suffire à elle-même, il n'en 
est pas de même en Allemagne (i) ; dans ce pays l'âpreté du climat 
ne rend possible la culture de la vigne que dans quelques portions 
inâmes de son territoire ; de longs transports et de nombreuses 
importations sont nécessaires pour répondre aux besoins de la 
population. Les gisements houillers d'Allemagne sont surtout 
concentrés en deux points qui exigent des transports à longue 
distance ; en France la houille se trouve répartie en de plus nombreux 
gisements et peut être distribuée à tous les centres industriels au 
prix de bien moins longs parcours ; les céréales sont en Allemagne 
moins uniformément réparties qu'en France, etc. L'Allemagne jouit 
en outre d'une situation centrale comme intermédiaire entre les 
différents peuples qui la fait bénéficier d'un trafic international 
considérable. 

La conclusion est que, grâce à ces multiples avantages tirés pour 
partie d'une tarification claire et simple et pour partie de conditions 
économiques favorables, le trafic des chemins de fer allemands s'est 
développé aveo une rapidité qu'il n'a pas été possible à la France 
d'égaler et que cet énorme développement des transports était d'autre 
part éminemment favorable à un abaissement considérable de tarifs. 

b) Nature du trafic, — • La nature du trafic dans un pays n'est pas 
indifférente non plus à l'établissement des prix de transport ; près de 
42 •/• du trafic tot^l de l'Allemagne est constitué par des combustibles 
minéraux qui comportent des tarifs sensiblement inférieurs à la 
moyenne en raison du prix de revient beaucoup plus bas de ces 
transports et grâce au peu de soins qu'exige cette marchandise par 
la facilité qu'elle donne pour constituer des trains complets à pleine 
charge. Le môme rapport n'est en France que de 30 •/#. 

c) Capital d'établissement, — Produit net. — Concersion des 
emprunts, — Amortissement. — L'Allemagne a construit plus économi- 



(1) Les conditions naturelles ne sont pas les seules à af;ir ; un système douanier tel 
que celui de 1892 pour la France qui tend à faire produire autant que possible par 
chaque peuple tout ce dont il a besoin doit donner lieu à moins d») transports qu'un 
système qui laisse chacun spécialiser ses productions d'après sf s aptitudes et se procurer 
ensuite le peste par voie d'éehange. 
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quement que la France grâce à ses immenses plaines et en évitant 
par des détours ou autrement les ouvrages d'art ; le prix de revient 
kilométrique est d'environ 300.000 francs alors qu'il est en France de 
plus de 400.000 francs. Le rapport du produit net au capital 
d'établissement a suivi en AUen^agne une marche progressive qui n'a 
été suivie que de loin par la France ; alors qu'il oscille dans ce 
dernier pays autour de 4 %» il s'élève en Allemagne à 6 •/# et en 
Prusse à 7 V.. 

En outre, l'absorption par l'Ftat des lignes privées et la transfor- 
mation en rentes sur l'Etat des actions et des obligations des 
Compagnies ont produit à peu près les effets d'une conversion ; de 
plus ces dettes consolidées ont fait par la suite l'objet de conversions 
proprement dites qui ont allégé les charges du trésor : telle par exemple 
celle de 1897. 

Il n'en est pas de môme en France, aucune diminution n'a été 
réalisée- dans les charges du capital ; même en cas de rachat les 
actions et les obligations actuellement émises garderaient le caractère 
qu'elles ont et leur service continuerait a en être assuré comme 
actuellement. 

Or, les tribunaux, à tort ou à raison, la question peut se discuter, 
ont refusé aux Compagnies le droit de convertir ceux de leurs titre? 
pour lesquels la conversion n'était pas expressément réservée. 

L'Etat impose en outre aux Compagnies française» d'amortir leur 
capital dans un délai beaucoup plus court que dans les autres pays : en 
Angleterre les concessions étant perpétuelles l'amortissement n'existe 
pas ; en Belgique il est très minime et se répartit sur un grand 
nombre d'années ; en Suisse il doit rj'effectuer pour 1962, sauf prolon- 
gation pour les travaux complémentaires d'année en année. En 
Allemagne, jusqu'en 1897 il n'avait été en moyenne que de 0, 28 Vo 
par an, il a été porté par la loi du 3 mars 1897 à 3, 5 •/•• 

Il apparaît donc que les conditions économiques et financières 
plus particulièrement favorables des chemins de fer prussiens eussent 
pu permettre à ceux-ci, après avoir constitué des réserves importantes, 
effectué un amortissement sérieux, d'accorder des dégrèvements de 
taxes ; il nous reste à montrer comment se sont toujours heurtées 
jusqu'ici à la résistance des Pouvoirs publics, les plaintes nombreuses 
émanant du public sur ce point. 
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Section Vf, — Causes qui maintiennent rélévation 
relative des tarifs en Allemagne 

L'élévation relative du taux des tarifs en Allemagne donne lien à 
des plaintes nombreuses ; on va jusqu'à dire que l'administration ne 
cherche pas à rendre ses tarifs conformes aux exigences de l'industrie, 
que beaucoup de produits manufacturés sont achetés à l'étranger 
parce que les tarifs allemands pour les matières premières sont si 
élevés que la fabrication nationale n'en retirerait aucune rémunération 
et que les frais de transport élèvent tellement le prix de certains 
produits que leur exportation en est rendue impossible. A ces doléances 
on répond que la situation financière de l'Etat prussien ne permet 
pas de procéder au dégrèvement des frais de transport. C'est que 
depuis le rachat, la politique prussienne en matière de chemins de 
fer a singulièrement dévié de la ligne de conduite qu'elle s'était 
tracée, comme nous l'avons déjà dit ; alors qu'on avait très sagement 
posé comme principe à l'origine que l'augmentation des bénéfices 
n'était pas le but de l'Etat, que ce qu'on voulait c'était uniquement de 
développer la prospérité économique du pays et qu'on se garderait 
bien de faire du réseau ferré une vache à lait pour le Trésor seul, 
l'absorption de l'Etat exploitant par l'Etat fisc a amené le gouverne 
ment, par suite de besoins pressants, à considérer les excédents de 
chemins de fer comme l'appoint naturel du budget, la ressource tout 
indiquée pour faire face aux dépenses extraordinaires et on aboutit 
ainsi à faire des recettes des chemins de fer la clef de voûte des 
finances prussiennes et à se trouver acculé à la nécessité de tirer de 
l'exploitation des voies ferrées le plus de bénéfices possibles. 

La loi de garantie du 27 mars 1882, qui réglait l'emploi des excédents 
des recettes, avait eu cependant pour but de réservera quelques millions 
de marks près le produit net des chemins de fer, à améliorer le trafic, 
à réduire les frais de transport et à venir ainsi en aide à l'activité 
nationale; elle spécifiait que le produit net servirait d'abord à faire 
face au paiement des intérêts de la dette des chemins de fer, que le 
surplus, jusqu'à concurrence de 2.200.000 marks, pourrait être employé 
à couvrir les déficits éventuels du budget. Le projet de loi avait prévu 
en outre un fonds de réserve représentant IVo de la dette existante 
^es cbemins c|e fer ,; n^ais la majorité parlementaire ayant cra^int cle 
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mettre à la disposition du gouvernement des sommes trop considérables 
rejeta cette dernière clause. La perspective de nouveaux emprunts fit 
rejeter également, le principe d'un amortissement régulier et 
automatique pour le motif absolument faux qu'il serait illogique 
d'amortir d'un côté pour emprunter de l'autre. 

Malgré toutes les précautions prises par cette loi, et à la faveur de 
certaines obscurités, l'ensemble des excédents de chemins de fer fut 
déversé dans les ressources générales du budjet et fait depuis partie de 
la caisse commune de l'Etat. Cette voie malheureuse dans laquelle la 
Prusse s'est engagée, Ta entraînée à maintenir, malgré la loi de 
garantie, malgré les engagements pris dans l'exposé des motifs de la 
loi de rachat, une tarification presque aussi coûteuse qu'en France et 
dans tous les cas trop élevée étant donnés les excédents toujours 
grossissants des chemins de fer que la Prusse arrive à considérer 
comme une charge industrielle absolument abusive. M. de Kaufmann (D 
dit, non sans raison : a En tirant le plus de profits possibles de son 
« réseau l'Etat on fait une sorte de ventouse qui épuise le travail 
« industriel ; ainsi les 150 ou 160 millions de marks représentant 
« l'excédent des recettes sur les dépenses d'exploitation et sur les 
« charges finales d'établissement sont prélevés sur le travail national ; 
« ils devraient être affectés à des réductions de tarif ou à la construction 
« de lignes nouvelles, à l'entretien des anciennes lignes ou à un 
« amortissement plus considérable du capital. Cette affectation 
« développerait le produit net et accroîtrait le trafic ; en ne tenant 
« pas compte de ces considérations, on arrête l'essor du commerce, on 
(( facilite la concurrence étrangère. Dans l'état actuel des choses en 
« Prusse le facteur économique le plus important, la source du 
« travail s'épuise [continuellement puisque les chemins de fer sont la 
« cause du renchérissement des produits bruts de l'agriculture et des 
« matières premières nécessaires à l'industrie. Et cela résulte de la 
a surcharge imposée dans un but fiscal des taxes de transport ; ce 
« procédé crée un impôt direct sur les transports alors qu'il faudrait 
« se procurer par des impôts nettement établis les ressources dont le 
« trésor a besoin ». 

Quelle sera l'issue de cette situation ? Tandis que d'un côté des 
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associations économiques puissantei comme le Zentralverband, le 
Handelstag allemand font entendre des réclamations de plus en pins 
pressantes pour obtenir des conditions qui permettraient l'augmentation 
des échanges à l'intérieur et une exportation plus facile des produits 
du travail allemand, on n'a pas oublié la parole de M. de Miquel, 
ministre des finances, dans la séance du 6 Avril 1894 : 

« Que voulez vous ? Nous nous trouve is en présence d'un fait 
« accompli, on peut bien être d'avis que depuis vingt ans ou tout au 
(( moins 15 ans on a consacré une trop grande partie des recettes de 
(( chemins de fer à couvrir des dépenses générales, mais il n'y a pas 
« moyen de revenir en arrière ; nous avons fixé nos dépenses en 
« conséquence et si nous diminuions ce [que nous tirons des chemins 
(( de fer nous serions obligés de nous les procurer en fait au moyen 
(( d'une augmentation d'impôts. » Toute la discussion du budget de 
1902 a roulé sur la question de la disjonction du budget des chemins 
de fer du budget général. Le ministre des finances s'est opposé à cette 
disjonction, et, malgré les attaques dirigées contre la politique de 
M. de Miquel, son successeur, M. de Rheinbaden, s'est montré aussi 
intransigeant sur U question de la réforme des tarifs et sur celle de 
l'intégrité du produit net, clef de voûte du budget. 

Section VIL — De Pamortissement. — Conclusions. 

Si nous examinons maintenant la question de l'amortissement, 
capitale à notre avis en matière de chemins de fer, que ce soit l'Etat 
qui exploite ou une Compagnie privée surtout si c'est l'Ëtat contrai- 
rement à l'opinion commune : le chemin de fer n'est pas la route où 
l'on circule avec ses propres moyens, ni la rivière ou le fleuve qui 
sont des routes qui marchent et qui garderont toujours leur valeur 
intrinsèque, la valeur du chemin de fer, instrument essentiellement 
industriel en même temps. que social, est à la merci du plus mystérieux 
et en même temps du plus redoutable des aléas, du progrès, de 
l'inconnu d'aujourd'hui qui sera la vérité de demain, de la force 
insoupçonnée cachée encore dans les profondeurs de la nature et que 
la main heureuse d'un savant fera sortir demain de ses creusets, que 
savons-nous ? 

Le côté le plus séduisant à nion avis, le plus heureux, de la|)olitiquQ 
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fRànçaise en matière de chemins de fer est celui de l'amortissement 
automatique et régulier des capitaux de façon à assurer à l'Etat, dans 
un avenir relativement prochain un bénéfice assuré, le remboursement 
de toutes les dettes de ses chemins de fer qui lui réserve à brève 
échéance un revenu net de près de un milliard dont la valeur en 
capital compensera la plus grande partie de sa dette publique et lui 
permettra de lutter victorieusement avec tous ses concurrents sur le 
terrain industriel et commercial. En est-il de même en Prusse ? 

La difficulté de savoir si la Prusse amortit ses chemins de fer et 
dans quelle mesure elle a procédé à cet amortissement depuis 1880, 
date fixée par la loi de garantie pour le point de départ du compte de 
premier établissement, résulte de la confusion dans un seul et même 
compte des dettes d'Etat et des dettes de chemins de fer, de ritnputa- 
tion au compte d'amortissement des excédents de chemins de fer qui 
ont été utilisés pour éviter les emprunts d'Etat quels qu'ils soient. On 
peut admettre que les excédents consacrés à des emprunts pour la 
construction de chemins de fer viennent en déduction du capital total 
de premier établissement ; maïs en quoi l'application du produit net 
à des dépenses qui n'auraient pu être couvertes que par un emprunt, 
mais qui ne sont pas relatives au chemin de fer, peut-elle amortir la 
dette des chemins de fer et augmenter ainsi le domaine libre de l'Etat 
puisque après comme avant les excédents seront versés au trésor pour 
subvenir aux besoins généraux de l'Etat. Nous admettrions qu'il y eut 
amortissement effectif si les dettes de chemins de fer et celles de l'Etat 
constituaient deux services distincts ; car dans ce cas tout excédent 
versé au compte des emprunts serait productif d'intérêts au profit des 
chemins de fer et à rencontre de la dette publique ; en un mot la 
condition essentielle pour que l'amortissement des chemins de fer fût 
autre chose qu'une fiction, une sorte de compte courant entre l'Etat 
exploitant et l'Etat pouvoir, c'est que la gestion des chemins de fer 
soit absolument distincte de l'ailministration des finances. Ainsi donc 
et c'est par là que nous terminerons, la conclusion qui paraît s'imposer, 
que l'on envisage l'exploitation d'Etat soit au point de vue économique, 
soit au point de vue financier, c'est de séparer et de rendre absolument 
distincte la gestion des chemins de fer par l'Etat de l'administration 
des finances, pour conserver à l'Etat exploitant ou industriel toute sa 
liberté d'action, lui permettre d'appliquer à l'amélioration de ses 
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transports et à un amortissement effectif de ses capitaux d'établis- 
sement, les excédents qui échapperont ainsi à l'action forcément 
fiscale de l'Etat pouvoir. 

Mais s'il est regrettable pour la Prusse qu'elle n'ait pas consacré à la 
diminution de ses tarifs les énormes excédents que lui procure son 
exploitation, il n'en faut pas moins reconnaître que ceux-ci versés 
dans la caisse du Trésor, soulagent d'autant les charges des contri- 
buables et profitent par conséquent à tous ; d'autre part, si la tarification 
prussienne a été maintenue ainsi à un taux relativement élevé, on ne 
peut nier que les qualités qui la distinguent, l'uniformité, la stabilité, la 
clarté assurent au trafic allemand des avantages autrement considérables 
que ceux que le trafic français pourrait recueillir d'une tarificatioD 
aussi confuse que celle des Grandes Compagnies ; c'est avec des 
tarifs clairs, simples, uniformes qu'on peut donner une base fixe et 
certaine aux combinaisons d'affaires et à l'exploitation d'entreprises 
industrielles ; on comprend que plus il sera facile et rapide pour un 
industriel ou un commerçant de se reconnaître au milieu des taxes 
d'expédition, plus il sera en mesure de développer son industrie ou 
son commerce et d'étendre ses débouchés pour lesquels le prix de 
transport est souvent le facteur le plus important ; en un mot, 
l'extension des affaires pour un particulier comme le développement 
économique pour un pays sont essentiellement subordonnés à l'établis 
sèment de tarifs à la fois équitables, faciles, à la portée de tous ; on 
s'accommoderait à la rigueur de conditions désavantageuses, mais non 
de conditions variables, incertaines ou inaccessibles, par leur compli- 
cation À la grande masse du public. C'est pourquoi après avoir 
reconnu que la seule considération des conditions économiques et 
financières plus favorables en Allemagne pour le développement du 
trafic et la prospérité des voies ferrées était insuffisante pour justifier 
un tel écart en faveur de l'Allemagne dans les résultats respectivement 
obtenus par les deux pays, nous sommes forcé d'admettre dans une 
certaine mesure la supériorité de l'outillage économique de l'Allemagne 
et en particulier de celui des transports, et cette supériorité éclate 
surtout dans le système rationel et équitable de tarifs qu'elle a 
adopté et qui s'est trouvé satisfaire à la fois les intérêts généraux du 
pays et ceux du chemin de fer lui-môme. 
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CHAPITllE III 



Autriche (^) 



Section L — Du droit de rachat dans les concessions 
de chemins de fer en Autriche 

Toutes les dispositions législatives ou contractuelles concernant le 
droit de rachat des voies ferrées en Autriche se trouvent contenues 
dans la loi de 1877, dite « loi de séquestration » et dans les actes de 
concession. 

a) La loi de 1877 qui a marqué le premier pas dans la voie de 
l'abandon du régime de l'exploitation privée et qui fut le point de 
départ du mouvement législatif vers l'exploitation par l'Etat, ne 
devait être d'abord dans la pensée de leurs promoteurs qu'une mesure 
de protection contre les abus du fonctionnement de la garantie 
d'intérêt ; le montant des sommes déboursées par le Gouvernement 
autrichien de 1870 à 1878, au titre de la garantie, s'était élevé à plus 
de 140 millions de florins ; de plus, le krack de 1873, survenant à la 
suite d'une production industrielle exagérée, d'un mouvement 
extraordinaire d'affaires, avait ralenti la construction des lignes 
nouvelles et l'Etat s'était vu dans l'obligation d'intervenir pour ne 
pas laisser inachevée l'œuvre entreprise en Istrie, en Dalmatie et en 
Bohême et avait été incité à prendre les dispositions renfermées dans 
la loi de 1877. 



(1) A ooasttlter: Enquête autrichienne sur les tarifs 1883-1883. 
D' Lanob VomBurgbnkron : Das tarifwesenderŒsterreichischenprivatweisenbahnen. 
EoLL : Œsterreichiche eisenbahngesetse. 
VoN-WxTTBCK : Histoire des chemins de fer autrichiens. 
Picard : Traité des chemins de fer. 



Digitized by VjOOQIC 



- 64 -• 

Cette loi autorisait le gouvernement à consentir des avances en 
papier- monnaie pour couvrir les déficits d'exploitation ; elle lui 
donnait le droit de gérer ou de faire gérer par d'autres les lignes qui 
auraient nécessité ces avances ; toutefois ce droit cessait lorsqu'il 
s'était écoulé trois années consécutives sans que la Compagnie eût 
recouru aux subsides du Trésor ; la totalité de l'excédent du produit 
net sur la somme garantie était affectée au remboursement des 
avances ; le gouvernement était autorisé à reprendre l'exploitation 
des chemins pour lesquels l'Etat avait dû verser pendant les cinq 
dernières années plus de la moitié du produit net garanti annuelle- 
ment ; et enfin, un dernier article visant le rachat des chemins 
garantis autorisait le gouvernement à s'engager dans les conventions, 
à assumer la charge de toutes les créances de priorité et à payer le 
surplus de l'indemnité en obligations de chemins de fer. 

Nous verrons plus loin quel aura été dans la politique du 
gouvernement Autrichien le rôle de cette loi. 

h) Les dispositions relatives au rachat sont stipulées dans les actes 
de concession et reposent sur le môme principe qu'en France : pour 
régler le prix de rachat d'une Compagnie on relève les produits nets 
des sept dernières années précédant celle du rachat; on en déduit les 
produits nets des deux plus faibles et l'on évalue le produit net moyen 
des cinq autres années. Ce produit net forme alors le montant d'une 
annuité qui est due à la Compagnie pendant chacune des années 
restant à courir sur la durée de sa concession ; dans aucun cas, le 
montant de l'indemnité n'est inférieur au produit net de la dernière 
des sept années prises pour terme de comparaison. 

Section 7/. - Du rôle historique du droit de rachat dan» 
la politique autrichienne en matière de chemins 
de fer. 

Jusqu'en 1877 le gouvernement autrichien ne paraît pas avoir eu 
une politique bien déterminée et bien suivie en matière de chemins 
de fer. On voit, en effet, les voies ferrées passer successivement 
d'abord vers 1853 des mains de l'industrie privée entre celles de 
l'Etat, puis faire retour vers 1856 à des Compagnies privées, et, enfin 
entrer dans une dernière période qui date surtout de 1877 pendant 
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laquelle la tendance au monopole de l'Etat s'accentue de plus en plus 
et qui semble fixer définitivement le régime des voies ferrées en 
Autriche dans l'exploitation par l'Etat. 

Dans la première période des voies ferrées, l'Etat eut surtout 
recours à l'industrie privée ; en 1832 le premier chemin de fer de 
Budweis à Linz, reliant la Bohème à la Haute- Autriche, fut créé ; les 
années suivantes, grâce à l'appui de financiers comme de Roschild et 
Sina, de nouvelles lignes reliant Vienne avec la Galicie et avec le 
Bas-Danube furent mises en exploitation ; ce fut l'origine de la 
Compagnie qui devait être la plus florissante de l'Autriche et qui 
correspond comme rendement au Nord français : la Nord bahn 
concédée en 1856. 

D'autres lignes reliant la mer du Nord à l'Adriatique en passant par 
la Bohême et la région du sud sont projetées ; le réseau Autrichien 
atteignait en 1848 1.070 kilomètres. 

Les efforts de l'industrie privée avaient été impuissants à doter le 
pays de lignes suffisantes ; les éléments de trafic faisaient défaut ; le s 
capitaux absorbés par ces grandes entreprises ne recevaient pas de 
rémunération. L'Etnt voulut, vers 1853, remédier à cette situation en 
prenant en main les lignes construites et à construire. Il prit à son 
compte les lignes du Nord de la Bohême, Olmultz, Prague, Boden- 
bach et la ligne Vienne-Trieste. Il se trouva ainsi vers 1853 en posses 
sion de 1,696 kilomètres en exploitation et de 1,546 kilomètres en 
construction alors que les chemins concédés n'étaient que de 
707 kilomètres en exploitation et 101 kilomètres en construction. 

Ce fut le premier essai de l'exploitation par l'Etat en Autriche : i 
échoua misérablement ; les causes de cet éohec ont été mu Itiples ; 
d'abord les mêmes causes qui avaient agi sur les Compagnies privées 
et les avaient mises dans l'impossibilité d'exploiter utilemen t et 
d'étendre leurs réseaux, à savoir : l'industrie à peine née, le commerce 
sans étendue et sans débouché, les richesses naturelles du pays, tou s 
les éléments de prospérité, stériles et incapables de fournir un trafic 
suffisant, ne pouvaient manquer de rendre égaler^ rr>t inutiles les 
efforts de l'Etat ; une autre cause s'ajoutait à celles-là pour le gouver- 
nement Autrichien : c'était la situation désastreuse du Trésor encore 
aggravée par les événements de Crimée qui sans avoir entraîné sa 
participation à la guerre l'avaient néanmoins contraint à des dépenses. 

Devant Tim possibilité où il se trouvait de continuer les travaux 
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Gomméncés, et poussé par la nécessité de suivre l'impulsion donnée 
par les autres pays aux travaux publics, l'Etat se décida à abandonner 
la politique qu'il avait inaugurée en 1850 et à revenir au régime de 
l'exploitation privée. Pour cela il s'entendit avec deux grandes Com- 
pagnies auxquelles il céda toutes ses lignes construites où à construire, 
vendit ses lignes de Bohême à une Compagnie formée sous les auspices 
du Crédit mobilier de France, la Société Autrichienne des chemins 
de fer de l'Etat et ses lignes du Sud (Vienne-Trieste) à la Société des 
chemins de fer du Sud. Les ventes étaient consenties moyennant une 
somme déterminée et l'Etat leur attribuait une garantie de 5, 2 Va- 
La durée des concessions était fixée à- 99 ans, à compter du 1" janvier 
1858 et le gouvernement se réservait le droit de rachat dans des 
conditions analogues à celles qui ont été adoptées en France et que 
nous avons fait connaître. 

Le gouvernement avait i»oncouru autrefois à l'œuvre des chemins 
de fer concédés par des prêts, par des souscriptions à une partie du 
capital primitif, par des subventions; il continua de prêter son 
concours aux nouvelles Sociétés en leur allouant une garantie d'intérêt. 
La Société Autrichienne des chemins de fer de l'Etat reçut en outre, 
en propriété, des houillères en Bohème, de vastes domaines en 
Hongrie dont la superficie de 130,000 hectares comprenait des mines 
de fer et de houille, des aciéries, des ateliers de construction, 
d'immenses forêts, etc. 

Jusqu'en 1868 l'industr ie privée accapara toutes les lignes aussi bien 
en Hongrie qu'en Autriche au point que sur 6.380 kilomètres en 
exploitation 11 kilomètres seulement, exploités par l'Etat de Saxe, lui 
échappaient. Pendant cette période de nouvelles lignes furent mises 
en exploitation en Galicie, en Bohême, etc. Les événements politiques 
de 1866 ne manquèrent pas d'appeler l'attention du gouvernement 
autrichien sur l'insuffisance de ses voies ferrées au point de vue 
stratégique, et d'exercer une grande influence sur sa politique en 
matière de chemins de fer. Les années 1868 et les suivantes furent 
particulièrement favorables au développement des voies ferrées ; une 
production industrielle , exagérée et un mouvement commercial qui 
n'avait pas eu de précédent avaient provoqué une véritable fièvre des 
chemins de fer ; mais comme il arrive toujours en pareille occurrence 
une spéculation effrénée s'en suivit qui provoqua le krach formidable 
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de 1873. Le pays souffrit beaucoup de la crise qui en résulta et l'essor 
des chemins de fer en fut tout à fait arrêté. 

De plus le fonctionnement de la garantie d'intérêt depuis un certain 
nombre d'années pesait lourdement sur le budget et avait imposé au 
Trésor des avances qui à la fin de 1883 atteignaient la somme de 
544 millions. 

La permanence du déficit et le peu d'intérêt qu'avaient certaines 
Compagnies à améliorer leurs recettes ont déterminé le vote de la loi 
de 1877 que nous avons analysée plus haut et qui a été le point de 
départ de la rétrocession des lignes à l'Etat. Cette loi reçut 
d'immédiates applications : le chemin de fer « Prince Impérial 
Rodolphe » fut mis sous séquestre ; construit dans des conditions 
dispendieuses, dans une région difficile et peu productive il devait 
continuer à donner un produit net insuflSsant. En 1881 l'Etat 
construisait un chemin en Galicie, rachetait les réseaux de « l'Ouest » 
et de « l'Impératrice Elisabeth » et décidait en 1882 la formation d'un 
grand réseau d'Etat, soit par le rachat des lignes concédées, soit aii 
moyen de la loi de séquestration, soit en construisant lui-môme. En 
1884 il rachetait la ligne François Joseph, et son réseau comprenait 
ulors 5.541 kilomètres. Après 1885 où il prolongea le privilège de la 
Nordbahn jusqu'en 1940 en se réservant le droit de rachat en 1904, 
l'Etat ne cesse de fortifier et d'étendre son réseau. En 1902 il atteignait 
12.000 kilomètres. 

Section III. — Raisons économiques et ânancières 
qui ont déterminé le rachat en Autriche 

Il ne sera pas sans intérêt de rechercher les raisons financières et 
économiques qui ont déterminé l'orientation générale de la politique 
des chemins de fer en Autriche ; il paraît hors de doute que la 
considération capitale sinon exclusive qui a dominé cette orientation 
c'est la question financière ; il convient en outre de tenir compte de 
l'impuissance de l'industrie privée à doter le pays d'un système 
complet de voies ferrées, l'obligation pour l'Etat de construire lui- 
même les lignes utiles à la défense et à l'intérêt économique du pays 
et une fois en possession d'un réseau d'Etat la nécessité de le consolider 
et de l'étendre ; la question de la tarification n'est pas non plus 
étrangère à la politique nouvelle de l'Etat autrichien. 
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a) Le système actuel de l'extension graduelle du réseau d'Etat par 
la construction de lignes nouvelles et le rachat des anciennes lignes 
a été inauguré après 1870 sous l'influence de motifs financiers. Le 
plus souvent le gouvernement s'est décidé à administrer lui-même 
sous la pression de nécessités impérieuses soit afin de consolider la 
situation d'entreprises défaillantes, soit pour mettre un terme à un 
Etat de choses qui ne pouvait que s'aggraver avec le temps et surtout 
pour 'décharger l'Etat des engagements onéreux contractés par lui. 
Nous avons vu dans quelles conditions l'Etat, qui avait accordé aux 
Compagnies concessionnaires le bénéfice de la garantie d'intérêt, fut 
obligé de faire à ces Compagnies des avances considérables. L'insuffi- 
sance du trafic actuel, le peu de développement qu'il était susceptible 
de recevoir, la situation particulièrement obérée des grandes Compa- 
gnies faisaient de leur exploitation une sorte de régie désintéressée 
qui n'était pas de nature à donner satisfaction aux intérêts généraux 
du pays. 

De plus le gouvernement, malgré les larges subventions qu'il 
accordait à ces Compagnies n'avait qu'une action très limitée sur 
leur administration. 

b) D'un autre côté, comme nous l'avons déjà montré, la situation 
économique de l'Autriche était peu favorable au développement de 
l'industrie privée des chemins de fer. L'action privée ne peut 
raisonnablement construire que les lignes qui promettent une 
rémunération suffisamment probable et assez élevée pour assurer au 
moins le service des intérêts et de l'amortissement des capitaux 
engagés dans Tentreprise. Le gain est son régulateur absolu et si elle 
entreprend volontairement la création d'une ligne dont on connaît 
à l'avance l'insuffisance de rémunération c'est qu'elle s'est trompée 
sur sa valeur ou qu'elle a reçu une garantie de l'Etat qui met les 
aléas à la charge de celui-ci. Il en résulte qu'en Autriche, plus 
particulièrement qu'en aucun autre pays, en raison de son infériorité 
économique, l'industrie privée s'empara d'abord des lignes les plus 
productives et laissa de côté les lignes secondaires à faible trafic. 
L'intérêt général qui réclame un développement uniforme et 
complet des voies ferrées ne pouvait manquer de solliciter l'interven- 
tion de l'Etat pour assurer la création de lignes secondaires dont la 
construction ne pouvait le laisser indifiérent en raison de l'augmentation 
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du bien-être général et des facilités stratégiques et autres qu'elle lui 
procurerait ; mais ces lignes secondaires disséminées, isolées, 
improductives ne pouvaient être administrées et exploitées avanta- 
geusement qu'en commun avec les lignes principales auxquelles elles 
se rattachaient. 

L'Etat se trouvait donc amené par la force des choses à reprendre 
en mains les lignes principales qui devaient constituer les artères 
nourricières de ses lignes secondaires. En résumé et pour bien préciser, 
disons que la situation économique tout à fait spéciale de l'Autriche 
ne rendait possible la constitution d'un réseau complet autrichien 
qu'au prix de lourds sacrifices pécuniaires, qu'en confiant exclusivement 
les chemins de fer à l'industrie pHvée qui n'eût tenu compte que des 
revenus nets, l'Autriche serait restée dans un état d'infériorité absolu 
au point de vue des voies ferrées sur le reste de l'Europe ; en dehors 
des lignes du Nord, les seules rémunératrices du réseau autrichien, 
nulle ligne n'eut pu naître et vivre sans le concours de l'Etat. 

c) La question de la tarification a ceci de particulier qu'après avoir 
joue à l'origine un rôle plutôt secondaire dans la question de la 
reprise des voies ferrées, elle exerce actuellement une influence 
prépondérante sur la politique autrichienne ; nul pays n'a pris plus 
de précautions, soit dans les actes de concession, soit dans les actes 
législatifs, pour obtenir une tarification équitable et conforme aux 
intérêts généraux du pays. Les dispositions les plus minutieuses ont 
prévu et réglementé les conditions d'établissement des tarifs ; à citer: 

1* Les prescriptions générales à observer pour accorder des conces- 
sions de chemins de fer du 29 Décembre 1837 et 18 Juin 1838. 

2* L'ordonnance du 16 Novembre 1851 relative à l'exploitation des 
chemins de fer, article 4-7, 64-67, 77, 91. 

3* Loi du 14 Septembre 1854 relative aux concessions de chemins de 
fer, art. 9 et 10. 

4* Loi du 24 Décembre 1867-27 Juin 1878, art. 8. 

5» Loi du 15 juillet 1877. 

En dépit de cette réglementation et d'un contrôle suffisamment 
strict, les abus les plus graves s'étaient glissés dans la tarification des 
Compagnies privées. 

Le développement de la tarification a été d'abord en Autriche 
comme çn Allemagne conforme aux règles de l'industrie privée et 
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basé sur la classification à la valeur. L'extension progressive des 
réseaux Autrichiens, la création de nombreux tarifs directs et d'union 
amenèrent des divergences toujours croissantes dans lés classifications 
des diverses lignes et par suite, comme en Allemagne, une grande 
complication et une grande incertitude en matière de tarifs : de là 
des plaintes nombreuses de la part des intéressés et des récrimina- 
tions très vives à rencontre des Compagnies. Cette situation se 
trouvait encore aggravée par l'usage général et étendu des ristournes 
secrètes, par l'application de tarifs différentiels qui favorisaient le 
trafic étranger au détriment du trafic national en offrant à la 
production et à l'industrie nationales des conditions de prix plus 
désavantageuses qu'aux éléments étrangers qui cherchaient à les 
concurrencer. Les plaintes relatives à l'élévation des tarifs n'étaient 
pas moins vives. De l'enquête sur les tarifs en 1882-83 il résulte en 
particulier que les chemins de fer bavarois, qui étaient ceux de 
l'Allemagne dont les tarifs étaient les plus élevés, avaient des taxes 
sensiblement inférieures à celles des chemins de fer autrichiens, 
notamment pour les wagons complets de 10 tonnes. 

Pour remédier à ces abus, le Ministre du commerce avait déjà 
essayé en 1868 de faire adopter, au moyen d'une loi, la réforme de 
la tarification, mais l'adoption de ce système quoique réalisant un 
progrès n'avait suffi pour procurer l'uniformité, ni dans les prescriptions 
relatives à l'application des tarifs, ni dans la classification des 
marchandises. La Hongrie, qui venait de procéder au rachat de 
ses chetnins de fer, fut plus catégorique et adopta un tarif à la capacité 
imité de celui de l'Alsace Lorraine qui en raison de sa simplicité et 
du bon choix de son type présentait de grands avantages, mais qui 
avait l'inconvénient d'être isolé au milieu de tarifications à la valeur 
des lignes voisines et de ne pas se prêter facilement, à cause de cela, 
aux exigences du trafic direct. 

^ Le Gouvernement éprouvait de grandes résistances à faire prévaloir , 
auprès des Compagnies privées l'adoption d'un système et d'une 
tarification unique ; c'est dans ces conditions qu'il fut amené à penser, 
et avec raison, que son action se trouverait singulièrement secondée 
par la création et le développement d'un réseau d'Etat. Les négocia- 
tions qu'il engagea par la suite avec les Compagnies aboutirent à la 
mise en vigueur d'un tarif de réforme qui se présentait d'une façon 
générale comme une formule transactionnelle entre le système de 
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classiâcation à la valeur et celui à la capacité ; il fut adopté également 
par l'Etat Hongrois. Le développement de la tarification autrichienne 
dans le sens de la tarification allemande, déjà adoptée à cette époque 
parles chemins de fer suisses, par les chemins de fer hollandais, au 
moins dans leurs rapports avec l'Allemagne, marquait une première 
étape dans la voie de l'uniformité de la tarification dans l'Europe 
centrale. 

Section IV. — Conséquences du rachat et avenir 
de la politique Autrichienne 

a) Comme en Allemagne on peut donc dire que c'est sur les chemins 
d'Etat qu'a pris naissance en Autriche Hongrie une tarification 
vraiment conforme aux intérêts généraux du pays. Comme en 
Allemagne on attribua aux représentants du c* mmerce et de l'industrie 
une part active dans l'élaboration des tarifs par leur admission en 
nombre suffisant dans le conseil des chemins de fer ; en outre les 
chemins de fer, n'ayant plus la préoccupation exclusive et étroite du 
plus haut produit net possible, cherchent avant tout à satisfaire les 
intérêts nationaux et économiques du pays et de l'Etat ; les tarifs à 
bases identiques et à échelle décroissante sont plus uniformes et plus 
simples, les ristournes ont été remplacées, quand on a jugé indispen- 
sable de les maintenir, par des tarifs exceptionnels qui profitent à 
tous les intéressés. Sur les lignes de l'Etat en Autriche existent 
d'importantes réductions de taxes qui, consacrées pour les voyageurs 
par le tarif de 1890, et pour les marchandises par celui de 1891, font 
de oes tarifs,, comme de ceux de l'Etat Hongrois, les plus bas du monde 
avec ceux de la Belgique. 

Si on compare ces tarifs à ceux de l'Allemagne on voit en effet 
qu'alors que sur le réseau allemand le prix kilométrique par 
voyageur ressort à une moyenne de 2,75 pf. il n'est que de 2,23 pf. 
pour le réseau d'Etat Autrichien. De même pour les tarifs de 
marchandises, le prix à la tonne est inférieur de 9V« sur le réseau 
d'Etat autrichien. Beaucoup d'économistes ont blâmé celui ci d'être 
allé plus loin qu'il ne convenait dans la voie des réductions de tarifs 
alors que les insuffisances du produft net doivent encore être comblées 
par le budget, c'est-à-dire par les contribuables. Cette opinion peut 



Digitized by VjOOQIC 



- 72 - 

être fondée en ce qui concerne les voyageurs parce que la réduction 
des tarifs sur cette partie du trafic au delà d'un certain point 
n'exerce pas la même influence bienfaisante sur la situation économique 
du pays que lorsqu'elle s'adresse au transport des marchandises ; il 
convient d'ajouter que l'Autriche applique depuis le 1" janvier 1903 
une taxe de lO'/t sur les billets de chemins de fer. 

En ce qui concerne les tarifs sur les marchandises, il est indiscutable 
que la nécessité de développer l'industrie, le commerce et l'agriculture 
du pays impose à l'Autriche d'avoir des tarifs très bas pour permettre 
à ses produits de concurrencer ceux de l'étranger, pour développer 
les transactions à l'intérieur, amener de considérables déplacements 
de marchandises dont l'insuffisance a été jusqu'ici le grand obstacle 
au développement des voies ferrées. Le chemin de fer en Autriche n'a 
pas trouvé comme en Allemagne, comme en France, et surtout 
comme en Angleterre, un trafic préexistant ; il a dû et doit continuer 
à le créer par toutes les facilités possibles et en particulier par le bon 
marché de ses transports. 

b) Il n'est pas douteux que les résultats obtenus par l'exploitation 
de l'Etat aient donné les plus grandes satisfactions aux grands intérêts 
du pays ; aussi la tendance au monopole s'accentue-t-elle de plus en 
plus et trouve t-elle au sein du Parlement un puissant écho. L'opinion 
jmblique est unanime à considérer l'exploitation par l'Etat comme la 
plus capable d'assurer le développement de la fortune publique ; elle 
est d'autant pins incitée à penser de la sorte que les tarifs des 
Compagnies privées, à l'exception de la Compagnie du Nord, sont 
beaucoup plus élevés que sur les lignes de l'Etat : le Nord-Ouest, le 
Sud-Nord, la Société des chemins de fer autrichiens (Staatsbahn) et 
le Nord. La Commission parlementaire des chemins de fer avait déjà, 
en 1902, soumis au gouvernement un projet de rachat des trois 
premières compagnies ; la Nordbahn avait été réservée à cause des 
difficultés que présentait le rachat, en raison du prix onéreux de 
l'opération ; les actions au prix d'émission de 1000 florins donnaient 
plus de 12Vo d'intérêts ; mais le rachat de cette ligne présentait 
d'autre part un important intérêt stratégique vis-à-vis de la Russie 
et bénéficiait de l'appui d'un groupe important du Parlement composé 
de députés polonais et tchèques qui voyaient dans le rachat de cette 
Compagnie l'instrument de la fortune publique dans la Galicie, le 
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moyen du relèvement national et le point de départ d'une activité 
rémunératrice ; l'opération du rachat ne parait donc être pour cette 
Compagnie, comme pour les autres, qu'une question de temps. Du reste 
cette Compagnie a été également comprise au projet soumis en 1903 à 
la discussion de la Commission des cheminsdefer. Cette Commission, 
par l'organe de son rapporteur, s'est montrée favorable â l'opération 
du rachat et a motivé sa conclusion par les avantages que présenterait 
le système exclusif d'exploitation par l'Etat parmi lesquels il met en 
avant l'uniformité des tarifs, leur simplification, et surtout leur 
meilleure adaptation aux besoins économiques, l'augmentation des 
pouvoirs de l'Etat dans le domaine de la politique commerciale et 1% 
renforcement de l'influence de l'Etat en matière de tarifs sur plusieurs 
lignes nouvelles de transit, enfin la réalisation d'une position ferme 
vis-à-vis de la Hongrie et le moyen de maintenir loyalement l'union 
douanière et commerciale des deux moitiés de l'Empire. 

Le gouvernement autrichien, par l'organe de son Ministre des 
Chemins de fer, Monsieur de Witteck, s'est déclaré bien décidé à 
procéder au rachat des lignes privées ; mais il entend rester le maître 
du moment où il réalisera ce projet. C'est qu'en effet le rachat 
implique la réalisation de contrats très coûteux, réalisation d'autant 
plus difficile que le prix du rachat sera plus élevé et que le capital 
nécessaire pour l'échange des actions et obligations contre les titres 
d'Etat est évalué pour le rachat des 4 Compagnies à 1 milliard 900 
millions de couronnes, et on comprend qu'en dépit des avantages qui 
pourront résulter pour le pays de l'incorporation des 'lignes au réseau 
de l'Etat le gouvernement se montre très prudent au sujet d'une 
opération qui est appelée à augmenter de près de 2 milliards de 
couronnes la dette de l'Etat autrichien qui s'élève déjà à 9 milliards 
de couronnes, et alors que le réseau qu'il détient actuellement ne lui 
donne guère comme produit net que 2,2T/„ (année 190^) du capital 
d'établissement. 

Ce dernier résultat n'a pas manqué d'être mis en avant par ceux 
qui considèrent comme une hérésie économique l'exploitation 
étatique des chemins de fer ; arrêtons nous y un instant attendu qu'il 
ne serait pas impossible de trouver de nombreux points de ressem- 
blance entre la destinée du réseau d Etat autrichien et celui du réseau 
d'Etat fr ançais pour peu qu'on voulut approfondir les deux situations 
respectives. 
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L'excédent de l'exploitation des chemins de fer de l'Etat pour 1902 
s'est élevé à 73.718.000 couronnes, donnant pour le capital d'inves- 
tition un revenu de 2,27'/.. Le coefficient d'exploitation e6tde64,26^•. 
Il est incontestable que si l'on envisage ces résultats au point de vue 
purement commercial ou industriel, on les trouvera détestables ; mais 
est-ce bien ainsi qu'on doive les envisager ? 

Peut-on perdre de vue que lorsque le gouvernement a pris la charge 
de ces chemins de fer, construits ou à construire, ce fut tantôt pour 
prendre la suite des Compagnies défaillantes, tantôt pour mettre un 
terme à des charges qui pesaient plus lourdement que n'eut pu le faire 
leur exploitation directe, tantôt pour achever des voies antérieurement 
concédées que leurs concessionnaires avaient dû abandonner, tantôt 
pour entreprendre les lignes que l'industrie privée était impuissante à 
conduire à bonne fin par ses propres moyens. Ne peut-on pas dire 
alors que le bilan du réseau se ressent des vices de son origine, peut- 
on soutenir qu'en assumant la charge de lignes en partie situées dans 
les Alpes, où les dépenses de construction et d'exploitation devaient 
être excessives, l'Etat a voulu faire une œuvre commerciale ou 
industrielle. Comme pour le réseau d'Etat français, composé de 
lignes dont les Compagnies n'auraient voulu à aucun prix, il convient 
de dire que l'Etat, fidèle à la mission qui lui incombe de prendre en 
main l'exécution des travaux publics que l'industrie privée est 
impuissante à entreprendre, et de gérer lui-môme les entreprises 
essentielles d'intérêt général que leurs concessionnaires n'exploiteraient 
pas conformément à l'objet et au but même de leur concession, n'est 
pas sorti du rôle et des attributions que ne lui ont jamais dénié, les 
doctrines économiques même les plus rigoureusement orthodoxes. 
L'acte de naissance du réseau d'Etat en Autriche comme en France 
consacrait authentiquement l'insuffisance de l'action privée à pourvoir 
en matière de chemins de fer à tous les besoins économiques du pays 
et aux nécessités de défense, de gouvernement et de civilisation. 
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CHAPITRE IV 



LA HONGRIE 



Section L — Dispositions législatives du rachat 

Ces dispositions sont contenues dans une loi de 1880 qui réglemente 
le rachat des chemins de fer d'après les conditions insérées dans les 
concessions en Autriche : l'indemnité doit être calculée au taux de 
5 •/. d'après le revenu moyen des 7 dernières années, déduction faite 
des deux plus mauvaises. L'indemnité en aucun cas ne peut être 
inférieure au capital de construction. 

Une loi de 1883 autorise l'Etat à prendre sous son administration 
toutes les lignes dont le rendement ne couvrirait pas les intérêts du 
capital engagé. 

Antérieurement à 1880, il n'y avait pas de règle uniforme ; les 
conditions éventuelles du rachat que l'Etat se réservait dans les actes 
de concession consistaient tantôt dans l'engagement par l'Etat de 
rembourser aux Compagnies le capital investi dans l'entreprise, tantôt 
de les dédommager au moyen d'une rente annuelle. En fait, pour la 
Hongrie, comme pour l'Autriche, les rachats ont été le résultat de 
négociations amiables qui se sont trouvées singulièrement facilitées 
par le fait que l'Etat était déjà propriétaire d'un grand nombre 
d'actions. 

Section IL - Du rôle historique de la clause de rachat 
dans la politique des chemins de fer hongrois 

La première ligne hongroise fut inaugurée en 1846 ; après la guerre 
de l'indépendance hongroise en 1848, qui suspendit l'essor économique 
du pays et aboutit à l'écrasement des insurgés, Içs voies ferrées qui 
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furent construites sous le régime absolutiste qui suivit la défaite de 
l'insurrection apparurent aux yeux des Hongrois comme des chemins 
de fer de Gouvernement, des instruments d'oppression qui devaient 
surtout consacrer la dépendance de la Hongrie. A partir du rétablis- 
sement de la constitution en 1867, une impulsion considérable fut 
donnée aux travaux de chemins de fer. De 2.283 kilomètres en 1867, 
le réseau des voies ferrées passa en 1892 à 12.000 kilomètres ; il est 
actuellement de 17.000 kilomètres. Deux grandes Compagnies, qui 
remontaient à l'origine des chemins de fer, avaient accaparé les lignes 
les plus productives ; la première faisait de V^ienne la capitale 
exclusive de la monarchie au détriment de Pesth ; la deuxième 
assuriit à Trieste le monopole du commerce maritime austro-hongrois 
au détriment de Fiume dont le développement était compromis ; ces 
deux Compagnies dont la Hongrie se trouvait tributaire avaient en 
fait des intérêts diamétralement opposés à ceux de la Hongrie. De 
plus la Hongrie redoutait particulièrement l'influence politique et 
économique de l'Autriche et sa politique ne pouvait manquer de 
s'orienter vers la reprise de ses chemins de fer qu'elle pourrait 
consacrer plus facilemeni à favoriser l'essor industriel et commercial 
du pays. Cette politique se trouve favorisée, dès la première heure, 
par les embarras financiers de certains concessionnaires. C'est ainsi 
que l'Etat put reprendre, en 1867, le chemin de Pesth à Salgo-Tarjan 
et faire le noyau d'un réseau d'Etat qui devait se développer sous 
T'influence de certains facteurs communs à d'autres pays que la Hongrie : 
la nécessité de consolider et d'unifier un réseau composé de sections 
isolées et ne donnant que des résultats peu satisfaisants, le désir, 
comme njus l'avons déjà dit, de se servir de ses chemins de fer comme 
agents de sa politique commerciale, et enfin le besoin d'échapper aux 
lourdes charges que la garantie d'intérêt lui imposait. 

En 1880, le chemin de la Theiss, d'une longueur de 500 kilomètres, 
desservant la plaine hongroise, tomba en faillite ; l'Etat déjà 
propriétaire d'un grand nombre d'actions put facilement reprendre 
cette ligne. Quelques temps après ce fut la ligne de Budapesth-Ruttka. 
L'Etat se trouvait en ce moment en possession déjà de plus de 1/3 de 
l'ensemble des voies ferrées de la Hongrie. 

En 188411 acheta la ligne de Budapesth à Zimony allant jusqu'à 
la frontière Serbe, puis celle de la Drave. 

En 1890, celle du Nord-Est, qui va jusqu'à proximité de la BukoviuQ 
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et enfin, en 1891, la staatsbahn qui, après avoir soutenu assez 
longtemps la concurrence de l'Etat, pass i, aux mains de la Hongrie 
qui devint ainsi définitivement maîtresse de ses voies ferrée» à 
l'exception de deux lignes, celles de Kassa-Oderberg et de la 
Staatbahn qui ont été créées au temps où la Hongrie était politique- 
ment fondue dans l'Autriche et qui forment un tout rachetable 
seulement d'un commun accord entre les gouvernements autrichien et 
hongrois. 

La Hongrie a donc été amenée pour des motifs qui lui étaient tout 
à fait particuliers à reprendre les lignes qu'elle avait concédées et, en 
concentrant entre ses mains dès la première heure l'exploitation des 
grandes artères du pays, elle a pu donner un développement rationnel 
à son réseau et faire de ses chemins de fer l'instrument le plus 
puissant pour son développement économique. La Hongrie avait 
d'autant plus besoin de s'assurer la libre et entière disposition de ses 
chemins de fer au point de vue de sa politique commerciale que les 
barrières douanières entre les deux parties de la monarchie avaient 
été supprimées et que l'Autriche, pays industriel, devait tendre à 
s'assurer un vaste débouché pour ses produits dans le pays hongrois, 
où l'industrie naissante cherche à se développer malgré la concurrence 
de sa redoutable voisine. Qui ne voit ici l'importance que devaient 
avoir les tarifs d'importation et de transit sur les destinées écono- 
miques de la Hongrie et combien à ce point de vue il était avantageux 
pour elle d'être maîtresse de ses tarifs pour assurer la sauvegarde des 
intérêts industriels et commerciaux du pays, alors que ces intérêts 
pouvaient se trouver et se trouvaient en fait en opposition avec les 
intérêts du transporteur ? 

Les tarifs d'importation seront les auxiliaires puissants de la 
tarification douanière ; en fait, en Hongrie ils sont prohibitifs surtout 
pour les articles industriels et dans les rapports avec l'Autriche tendent 
à corriger, dans une certaine mesure, ce que la fusion économique 
des deux parties de la monarchie peut avoir de particulièrement 
préjudiciable pour elle. Nous n'insisterons pas davantage sur le 
régime des chemins de fer en Hongrie, nous renverrons pour plus de 
détails à ce que nous avons déjà dit sur les chemins de fer autrichiens. 
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CHAPFJ'RE V 



LA SUISSE (1) 



Section I, — Origine du rachat.- Période du fédéralisme 

La première ligne de chemin de fer fut inaugurée en Suisse en 1847. 
La guerre intestine du Sunderband avait arrêté l'essor économique 
des cantons et les voies ferrées, dont la nouvelle république voulait 
doter le pays au lendemain de la lutte, apparaissaient avant tout 
comme des instruments politiques devant consolider l'autorité de la 
Confédération et cimenter l'union fédérale. Une décision de l'Assem- 
blée fédérale du 18 décembre 1849 invita le Conseil fédéral à lui 
soumettre : 1* le plan d'un réseau général de chemins de fer suisses 
dressé avec le concours d'experts impartiaux désignés pour procéder 
aux travaux techniques ; 2* un projet de loi fédérale sur l'expropria- 
tion pour la construction de chemins de fer ; 3* des propositions 
concernant la part que devait prendre la Confédération à l'exécution du 
réseau des chemins de fer suisses, les conditions des concessions à 
accorder dans le cas où ils seraient établis par des sociétés privées. 
La loi sur l'expropriation publique avait été votée le 1" Mars 1850, 
le Conseil fédéral aborda aussitôt la question du régime des chemins 
de fer. Les experts de la Confédération déconseillèrent les lignes 
alpestres qui ne couvriraient pas leurs frais et recommandèrent 
l'adoption d'un réseau reliant le lac de Constance au lac Léman avec 
une ligne d'embranchement de Olten sur Baie. 



A consulter : 
HuRLiMAN : Die eidgenœsische Eisenbahngesltzgebang. 
Haguet : Rachat des chemins de fer suisses. 
Bourrât : Rapport sur la proposition de rachat de l'Ouest et du Midi. Documents 

parlementaires, Chambre des Députés, n* 1734. Année 1900. 
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Le plan général du réseau une fois admis, il restait à trouver la 
formule de sa construction et de son exploitation ; la question 
théorique du régime des voies ferrées, si vivement agitée devant le 
Parlement et les Gouvernements de l'Europe, se compliquait en 
Suisse de difficultés plus particulières à ce pays : les unes tenant aux 
obstacles matériels que l'établissement des chemins de fer devait 
rencontrer sur un territoire très accidenté où les hardiesses nécessaires 
des profils rendaient plus lourdes les dépenses à entreprendre, les 
autres à l'insuffisance des ressources privées du pays incapables 
d'abord de fournir les sommes nécessaires à la construction et ensuite 
d'alimenter par un trafic abondant les lignes créées ; la Confédération 
elle-même avec les 8 ou 9 millions de recettes douanières qui 
constituaient presque exclusivement tout son budget ne pouvait 
assurer le fonctionnement coûteux d'une telle entreprise. 

A ces difficultés matérielles vinrent se joindre des préoccupations 
politiques qui dominèrent, malgré tout, le débat qui s'engagea entre les 
partisans de l'exploitation privée et ceux du régime de l'exploitation 
par l'Etat ; ces difficultés politiques, qui rappellent celles des petits 
Etats allemands, résultaient de l'âpreté du particularisme local, jaloux 
et susceptible des cantons, venant se heurter au programme d'un 
parti À peine né et déjà puissant qui, retranché dans cette partie de 
la Suisse qui confine à l'Allemagne, rêvait d'asseoir, sur un réseau 
fédéral largement ramifié une fédération helvétique puissante et 
centralisée. 

Uun des experts de la République avait préconisé l'intervention de 
l'Etat en ce sens que l'autorité fédérale devait déterminer les lignes 
composant le réseau des chemins de fer en Suisse et Tordre dans 
lequel elles devaient être construites ; ces lignes seraient établies et 
exploitées par des conseils d'administration nommés, en partie, par le 
Conseil fédéral, en partie, par les cantons intéressés. Ces Conseils 
auraient à faire l'apport, au nom de la Confédération, des fonds 
nécessaires au moyen de l'émission d'obligations qui, outre l'intérêt 
garanti de 3,5 •/•, auraient droit encore à une part des excédents de 
recettes ; c'était en un mot proposer la création de réseaux d'Etat ; 
mais la coopération financière des cantons était jugée nécessaire en 
raison des ressources limitées du budget fédéral. Le Conseil fédéral, 
par un message du 7 avril 1851, accepta ces conclusions et se déclara 



Digitized by VjOOQIC 



^ 80 -n 

partisan d'une formule mixte prévoyant la construction par l'Etat et 
l'administration par les cantons; 

La lutte fut vive entre le fédéralisme de la Suisse romande, gar- 
dienne fidèle de l'autonomie cantonale, et le centralisme de la Suisse 
allemande qui luttait âprementpour le triomphe de l'unité- helvétique 
et la suprématie du pouvoir fédéral destiné à absorber le particula- 
risme excessif des cantons. Les idées de centralisation ne prévalurent 
pas et le Conseil des Etats par 35 voix contre 11 se prononça en 
faveur de la construction des chemins de fer par l'industrie privée ; 
la Confédération se vit refuser non seulement le droit de construire 
des chemins de fer et d'y coopérer, mais aussi celui d'accorder des 
concessions pour que la responsabilité des pouvoirs publics ne fût pas 
engagée même indirectement. Ce droit fut réservé aux Cantons; il 
devait être la source d'une fâcheuse diversité dans leur action. C'est 
ainsi que les cantons français appliquaient un type de concession 
analogue à celui de notre cahier des charges, en stipulant à leur profit 
un droit de retour après l'expiration des concessions ; dans les autres 
cantons on omettait de régler cette importante question et aucune 
précaution n'était prise pour fixer à l'avance les droits respectifs de 
l'Etat et des Compagnies. Cette incohérence ians la réglementation 
des concessions se compliquait de l'absence d'unité et d'harmonie dans 
le développement des réseaux, de la confusion et de la variété dans 
les tarifs et dans les conditions de l'intervention si diverse des cantons 
dans l'administration des Compagnies très relâchée chez les uns, 
exagérée et abusive chez les autres. Les administrations cantonales, 
jalouses de leurs droits de concédants et de leurs privilèges d'arbitres 
souverains des chemins de fer, s'étaient exclusivement retranchées 
dans le domaine qui leur était imparti sans nul souci de relier leurs 
lignes avec celles de leurs voisins et de créer de grands courants de 
trafic par une entente commune. 

Le résultat fut ce qu'il devait être : pour les populations desservies, 
une exploitation, nullement conforme à leurs intérêts, qui soulevait 
des récriminations et des plaintes de plus en plus vives et, pour les 
Compagnies concessionnaires, la perte d'une partie considérable de 
leurs capitaux. Le Conseil fédéral, vers lequel convergeaient toutes 
ces plaintes, connaissait le vice originel dont était entaché le régime 
des chemins de fer suisses, et les conséquences surtout financières qui 
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en résultaient n'étaient point faites pour le surprendre, ni surtout 
pour le gêner. 

N'ayant pas un tel souci des capitalistes étrangers engagés dans ces 
entreprises qu'il se crût obligé de prendre leur suite en les désintéres- 
sant, il pouvait estimer que, grâce à une politique prudente de la 
première heure, le pays allait bénéficier à prix réduits de nombreuses 
lignes de voies ferrées. Il s'agissait maintenant de les organiser et de 
les étendre au mieux des intérêts généraux de la Confédération. Son 
intervention était sollicitée de toutes parts et ne pouvait manquer 
d'être accueillie avec satisfaction. L'année 1872 marquait l'heure 
l)révue par le centralisme pour la revanche de 1852 et consacrait une 
orientation nouvelle vers la concentration et un premier pas vers le 
radiât général des voies ferrées qui sera désormais l'objectif du parti 
radical Suisse. Aux termes de la loi nouvelle de 1872, le droit d'accor- 
der des concessions qui, sous l'empire de la loi de 1852 appartenait 
aux cantons, est transféré à la Confédération qui devra prendj^e leur 
avis ; c'était l'interversion des rôles. 

Cette loi édicté des prescriptions détaillées sur le contenu des 
concessions, et la position légale des concessionnaires ; elle prohibe 
tout droit d'exclusion et de propriété au profit des Compagnies et 
maintient que les concessions ne constituent nullement des contrats 
aynallagmatiques, mais des actes de souveraineté qui ne sauraient 
limiter en rien les droits du législateur ; elle réserve au Conseil 
fédéral l'approbation des statuts après avis des gouvernements canto- 
naux, le soin d'approuver les projets de Construction, les comptes 
d'exploitation des Compagnies, etc. . . 

La loi constitutionnelle du 29 mai 1874, stipulant dans un de ses 
articles que « la législation sur la construction et l'exploitation des 
chemins de fer est du domaine de la Confédération », accentuait 
encore, sous une-forme en apparence inoffensive, la politique fédérale 
désormais bien orientée dans la voie du centralisme. 

Section II, — De la clause de rachat dans les concessions 
et de son rôle dans la politique fédérale suisse 

%1* De la clause de rachat, — Une partie des contrats passés sous 
le régime des concessions cantonales et la totalité de ceux rédigés sous 

6 
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Tempire de la loi de 1872 prévoyaient la faculté de rachat par la 
Confédération, non à toute époque, comme en France en vertu des 
conventions de 1883, mais à l'échéance de différentes périodes de 15 
ans. La base adoptée pour le rachat est la suivante : l'indemnité au 
prochain terme de rachat prévu par les concessions doit être égale à 
25 fois le produit net moyen des dix années précédant la notification 
du rachat et ne peut être inférieure au capital de premier établisse- 
ment tel qu'il résulte des comptes des Compagnies. Disons de suite 
que ces dispositions de la clause de rachat ne seront pas utilisées 
pour la reprise par l'Etat des voies ferrées ; des négociations amiables, 
rendues d'ailleurs plus faciles par des acquisitions préalables d'actions, 
seront seules mises en œuvre. Ce fait n'est pas particulier à la Suisse: 
il s'est produit pour tous les Etats qui ont procédé au rachat de leurs 
voies ferrées ; des stipulations trop vagues, draconiennes parfois pour 
l'une des parties, ayant cessé souvent d'être en rapport avec les condi- 
tions nouvelles des chemins de fer à racheter, suffisent à expliquer 
pourquoi à la base primitive et légale de rachat les Etats ont préféré 
le procédé d'une entente amiable des parties. 

§ 2. Premières tentatives d'incorporation des voies ferrées à l'Etat* 
— Le gouvernement fédéral s'appliqua dès la première heure à prépa- 
rer l'incorporation des voies ferrées à l'Etat et résolut d'en faire un 
premier essai pour les lignes qui arrivaient en 1888 au terme d'une 
première échéance de 15 ans fixée pour l'exercice de la faculté de 
rachat. Les premières tentatives de nationalisation essayées par voie 
législative, par voie amiable ou par voie d'achat d'actions, n'abouti- 
rent pas ; les causes de ces échecs successifs doivent être attribuées 
d'abord à l'état précaire des finances de la République qui auraient 
supporté difficilement un tel effort, ensuite à l'insuffisance des dispo- 
sitions légales réglant les conditions financières du rachat dont 
l'imprévision laissait la porte ouverte aux manœuvres des Compagnies 
qui majoraient artificiellement les produits netÉ pendant les dernières 
années de chaque période de 15 ans pour rendre plus onéreuse la 
reprise des voies ferrées. 

Le rachat du Central fut proposé par la Commission au Conseil 
national sur la base admise par les concessions; mais l'Assemblée 
législative rejeta la proposition sous le prétexte que la question n'était 
pas élucidée au point de permettre une décision définitive. Des négo- 
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ciations engagées peu aprës avec la Compagnie du Nord-Est pour la 
reprise de ses lignes sur la base d'un échange amiable d'actions contre 
des obligations fédérales échouèrent par suite des exigences excessives 
de l'x^ssemblée des actionnaires à laquelle le projet avait été soumis. 
Le gouvernement ne renonçait point malgré tout à l'espoir de faire 
rentrer les chemins de fer dans le patrimoine national. 

En 1890, la fusion de la Compagnie de la Suisse Occidentale avec 
celle du Jura-Berne-Lucerne, pour former la Compagnie du Jura- 
Simplon, offrit une nouvelle occasion au gouvernement fédéral de 
tenter la réalisation de ses projets. Le canton de Berne possédait la 
majeure partie des actions de la Compagnie Jura-Berne-Lucerne. Les 
cantons de Fribourg, de Vaud et du Valais possédaient également des 
actions de la Suisse Occidentale. L'ensemble représentait 77.000 actions 
sur 104,000. Le canton de Berne estima qu'il avait intérêt à céder à 
l'Etat ses 30,000 actions de priorité au prix d'achat de 600 francs, 
payables en titres de rente 3 */• au cours de 90 francs, remboursables 
à 100 francs en 60 ans. L'arrêté fédéral approbatif du contrat portait, 
en outre, l'autorisation d'acquérir d'autres actions du Jura-Simplon. 
En 1898 le fonds des chemins de fer comprenait 77,090 actions de 
priorité du Jura-Simplon et pour près de 15 millions de titres divers. 

Encouragé par le succès de ses négociations avec le canton de Berne, 
le Conseil fédéral ouvrit l'année suivante des pourparlers avec un 
consortium de banques allemandes et suisses qui lui offrit 50,000 actions 
du Central au prix de 1,000 francs. Les Chambres n'avaient pas 
encore discuté l'offre du consortium que le Conseil fédéral leur sou-^ 
mettait le projet de rachat intégral qui rendait nécessaire une 
constitution de rente de 200 millions. L'Assemblée législative consentit 
au rachat du Central ; mais le référendum ayant été réclamé, le vote 
populaire repoussa le projet de rachat. 

§ 3. Lacunes de la clause de rachat. Intervention législative pour y 
remédier, — Le gouvernement ne se tint pas pour battu et reprit la 
question sur des bases plus larges ; les essais de rachat par la voie 
amiable n'ayant pas abouti, il résolut d'en engager la poursuite sur la 
base légale des concessions ; mais l'imprécision des dispositions de la 
clause de rachat, l'impossibilité d'obtenir des Compagnies des évalua- 
tions exactes du produit net et du capital d'établissement de leurs 
réseaux, l'insuffisance des garanties prises par l'Etat exposant celui-ci 
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à des mécomptes et risquant de le mettre à la merci des exigence» 
financières les plus excessives de la part des Compagnies, obligèrent 
le gouvernement fédéral à prendre, après coup et dans la mesure où 
les actes de concession sont considérés non comme contractuels mais 
plutôt comme des actes de souveraineté laissant entiers les droits du 
législateur,des mesures conservatoires de ses droits et de ses intérêts. Le 
prix du rachat, sur la base de 25 fois le produit net moyen des dix 
années précédant la notification du rachat, ou du minimum du capital 
d'établissement, pouvait en effet se trouver majoré du fait, par les 
Compagnies, d'incorporer aux recettes des produits qui ne dérivaient 
pas exclusivement des transports comme les bénéfices du cours des 
titres, les intérêts des réserves, etc., ou du fait de porter au compte 
d'établissement des dépenses qui auraient dû figurer au compte 
d'exploitation, par exemple les frais d'entretien des travaux, les 
sommes affectées au renouvellement des constructions et installations 
sujettes à prompte détérioration comme la superstructure, le matériel 
roulant, le mobilier, etc. Ce furent ces considérations qui déterminè- 
rent le Conseil fédéral à proposer une loi sur la comptabilité dont le 
but était d'exiger des Compagnies une comptabilité distincte pour 
chacune de leurs lignes, de fixer selon un mode liant les Compagnies 
le produit net et le capital d'établissement, deux facteurs détermi- 
nants pour le rachat, et d'obliger les Compagnies à fournir, avant le 
délai de dénonciation, la justification de leur rendement net annuel 
et du capital d'établissement et enfin de donner au tribunal fédéral, 
en l'enlevant au tribunal arbitral, la connaissance de tous les diffé- 
rends pouvant s'élever à l'occasion du rachat. Accepté par les 
assemblées législatives ce projet devint, après la ratification populaire, 
la loi du 4 octobre 1896 qui donnait à la confédération toutes les 
garanties relatives à l'imputation des dépenses, aux produits devant 
entrer en compte des recettes, à la détermination exacte du produit 
net, etc,. en vue de la reprise éventaelle des concessions. Une autre 
loi du ?8 juin 1895 intervint pour réduire l'influence des actionnaires 
étrangers qui pouvait devenir un danger pour les affaires nationales 
et pour stipuler que seuls auraient le droit de voter à l'assemblée 
générale les actionnaires dont les titres étaient nominatifs et inscrits 
à leurs noms sur le registre des actions de la Compagnie depuis six 
mois au moins ou depuis la fondation de la Compagnie, qu'aucun 
actionnaire ne pourrait, quel que fût le nombre d'actions possédées, 
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disposer de plus d'un cinquième des voix à émettre à l'Assemblée 
générale, sauf pour l'Etat qui pouvait disposer d'autant de voix qu'il 
avait d'actions ; de plus, par l'article 6, le Conseil fédéral se réservait, 
en cas où l'administration des chemins de fer se composerait de 
plusieurs membres, le droit d'en nommer de 1 à 4 et de limiter pro- 
portionnellement la répartition des représentants des cantons à l'intérêt 
de chacun d'eux dans l'entreprise. Le Conseil fédéral se réservait en 
outre le droit d'annuler les décisions de l'Assemblée générale ou du 
Conseil d'administration qui lui paraîtraient de nature à compro- 
mettre ou à léser sérieusement des intérêts gincraux importants. Cet 
appel au législateur pour fixer après coup les conditions de vote des 
actionnaires, pour restreindre et limiter à l'avance les exigences 
financières des Compagnies à l'occasion du rachat éventuel de leurs 
concessions paraîtra exorbitant et peut-être même peu conforme à 
la saine notion du droit à ceux qui n'envisagent les concessions de 
chemins de fer que sous la forme exclusivement contractuelle dans 
laquelle elles ont été accordées en France ; mais les rapports entre 
les Compagnies concessionnaires et l'Etat concédant n'ont eu ce 
caractère exclusivement contractuel, ni en Suisse, ni dans les pays 
que l'on considère comme ceux où l'initiative privée a eu à subir le 
moins d'entraves : l'Angleterre et les Etats Unis ; la loi qui a concédé 
reste la suprême régulatrice des chemins de fer et des transports, de 
sorte que, contrairement à l'opinion commune, on peut dire que les 
pays où il semble que l'intervention de l'Etat ait été réduite au 
minimum sont précisément ceux où les Compagnies concessionnaires 
ont le moins de garanties puisque les obligations qui peuvent leur 
être imposées ne sont pas limitées par un contrat et relèvent du 
législateur qui, les considérant toujours comme soumis à leur juridic- 
tion, peut leur imposer ce qui leur convient dans l'intérêt général. 

§ 4. Proposition de rachat, — Motifs iacoquès, — La question du 
rachat en Suisse s'est trouvée bien simplifiée par les lois que nous 
venons d'exposer et les C<nupagnies ainsi contenues et limitées dans 
leurs exigences n'avaient plus les mêmes raisons pour s'opposer aux 
négociations amiables que l'Etat avait essayé autrefois d'engager avec 
elles. Aux termes de la clause de rachat insérée dans les concessionisi, 
l'échéance périodique du rachat de quatre Compagnies tombait 
le 1*' mai 1903 et la dénonciation devait en être faite cinq ans 
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auparavant c'est-à dire le 1" mai 1898. C'est pour réaliser cette 
opération que fut déposé le 25 mars 1897 le message fédéral introdiictif 
de la loi de rachat. L'analyse complète de cet important document 
nous entraînerait au-delà des bornes de notre modeste travail ; nous 
nous contenterons d'en faire connaître les parties essentielles relatives 
aux motifs invoqués à l'appui du rachat, à l'évaluation des indemnités 
et enfin à l'organisation administrative des chemins de fer fédéraux. 

Les motifs invoqués à l'appui du rachat se réfèrent à l'intérêt 
général non suflQsamment sauvegardé par les Compagnies, à l'unité 
d'exploitation, aux avantages qu'il procurera au personnel, à la 
tarification, à l'amortissement, et enfin à la nécessité de mettre les 
chemins de fer et le pays à l'abri des influences étrangères. L'intérêt 
général est incompatible avec la recherche exclusive de l'intérêt 
personnel sous forme de gros dividendes dont se préoccupent avant 
tout les Compagnies privées. L'Etat n'aura pour objectif que de 
coutrir les frais d'intérêt et d'amortissement des capitaux engagés et 
d'appliquer le surplus à des améliorations de service et à des 
abaissements de tarifs. L'unité d'exploitation permettra en outre 
d'assurer l'uniformité dans les services, dans les tarifs, dans les 
appareils de sécurité, les machines, etc.. et de réaliser de grandes 
économies qui pourront être appliquées entre autres choses à 
l'amélioration du sort des agents. Cette amélioration de la condition 
des agents de chemins de fer a tenu une très grande place dans les 
préoccupations du gouvernement fédéral (i). 

L'unification des réseaux rachetés aura pour effet de remédier à 
la multiplicité et à la confusion des taxes qui ont si vivement 
préoccupé l'opinion publique et de réaliser l'unification des tarifs par 



(1) Les promesses qui figuraient dansle mémoire etrelatives aux agents furent tenues. 
Une loi du 29 Juin 1900, a ainsi fixé les classes au nombre de neuf et les traitements 
correspondants à chaque classe : 



1" classe 

2- » 


... 10.000 à 15.000 francs 
... 6.000 à 10.000 » 
... 5.000 à 8.^ » 
... 4.000 à 7.000 » 
... 3.000 à 5.000 » 


6* classe 

7* » 


2.400 à 4.800 francs 

1.800 à 3.600 » 


3- » 


8- » 


1.500 à 2.700 » 


4* • 


9- » 


.... 12.000 à 2.500 » 


5- » 







La première classe comprend les membres au nombre de cinq de la Direction générale 
et U neuvième classe comprend les gaides-voies, facteurs, lampistes, aiguilleurs, gardes- 
freins, etc. 

La même loi stipule que les augmentation-! de traitement auront lieu tous les trois 
ans e 500 francs pour les deux premières classes et 300 francs pour les antres classes. 
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l'application au réseau unifié des tarifs les plus bas admis dans les 
Compagnies. Ces tarifs les plus modérés sont, pour les voyageurs, ceux 
du Central et, pour les marchandises, ceux du Nord-Est. L'économie 
qui en résultera pour le public sera de 4,702,063 francs. En raison de 
la répercussion des dégrèvements sur le Trésor, le message fédéral 
estime qu'il ne saurait aller plus loin. 

La question de l'amortissement est aussi capitale ; or les Compagnies 
n'amortissent pas leur capital d'établissement ; à l'époque où les 
concessions devront faire retour à l'Etat, vers 1957, celui-ci devra les 
reprendre moyennant paiement de leur valeur effective et, alors que 
les pays étrangers, la France, l'Allemagne, etc., se trouveront à la 
tête d'un résieau immense complètement amorti, la Suisse sera 
désarmée et dans des conditions d'infériorité manifeste, vis à-vis de 
ses voisins, au point de vue des intérêts économiques. D'un autre côté 
il est d'autant plus important pour la Suisse de mettre un terme à 
l'action des influences étrangères sur les chemins de ter privés « que 
« les propriétaires des principaux chemins de fer se trouvent pour la 
« plupart à l'étranger, que leur influence prédomine dans les 
(( assemblées générales et que ce sont les grands capitalistes du dehors, 
« liés avec certains financiers du pays, qui règlent le sort de nos 
« chemins de fer ; c'est là un fait certainement humiliant pour la 
a Suisse et le pays doit s'appliquer à y mettre un terme le plus tôt 
». 



Le message fédéral passe ensuite à l'examen du rachat en lui- 
même, de son étendue et de ses conditions financières : le rachat doit 
s'étendre aux cinq réseaux de la Confédération : le Central, le Nord- 
Est, l'Union Suisse, le Jura Simplon et le Gothard, soit en tout 
2.578 kilomètres. 

A l'exception de ce dernier réseau dont la reprise ne peut s'effectuer 
qu'en 1909, les autres lignes peuvent être rachetées de suite. La loi 
nouvelle sur la comptabilité fournissant les bases nécessaires pour une 
juste évaluation des chemins de fer suisses, les indemnités de rachat 
peuvent être établies d'après les estimations .suivantes concernant Iq 
capital d'établissement des réseaux : 
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RÉSEAUX 


Longueur 


Estimations 


Jura Simplon 


940 kil. 
730 » 
398 » 
269 » ' 
210 » 
13 » 

Total 


288.104.203 fis. ; 
244.434.317 » 
177.3r)7.916 » 
81.8r)8.()45 » 
172.371.182 » 
208.116 » 


Nord Est 


Central 


Union Suisse 


Gothapd 


Wohien-Bremgartîn 




9()4.384.769fis. \ 



Le message estime en outre le produit net moyeu des lignes 
pour 1902 à 42.603.320 francs. 

Après avoir exposé les avantages de la nationalisation des cinq 
réseaux et fait connaître les charges éventuelles de l'opération, le 
message présente un plan d'organisation qui devra assurer l'autonomie 
du réseau fédéral : « Pour que les chemins de fer d'Etat puissent 
servir les intérêts économiques du pays il est nécessaire que l'adminis- 
tration des chemins de fer ait dans l'administration fédérale une 
situation aussi indépendante que possible. » 

§ 5. Vote du rachat. — Porté devant le Conseil des Etats, le projet 
de rachat des cinq réseaux fut voté par 25 voix contre 17. Il fut 
sanctionné par le Conseil national et devint la loi du 25 Octobre 1897 ; 
elle fut alors soumise au référendum. On sait qu'en vertu de la 
constitution de 1874, une loi votée par les deux Conseils peut ère 
soumise au vote populaire, si dans les 90 jours de la publication de la 
loi, 30.000 électeurs ou huit cantons ont réclamé le référendum ; 
85.000 signatures recueillies quelques jours après le vote de la loi de 
rachat allaient soumettre celle-ci à la ratification du peuple. Une 
lutte des plus ardentes s'engagea entre les adversaires et les partisans 
de la nationalisation des voies ferrées. Parmi ceux-là fut Numa Droz dont 
le nom universellement connu et respecté aurait pu peser d'un grand 
poids dans l'un des plateaux de la balance où allaient se fixer les 
destinées économiques de la Suisse, si le régime des Compagnies 
privées n'avait été irrémédiablemement condamné par l'opinion 
publique ; le peuple réuni dans les Conseils électoraux vota le rachat 
par 384.272 oui contre 172.002 non. 
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Sans perdre de temps, le Gouvernement fédéral engagea des 
négociations avec les Compagnies. La législation autorisant le rachat 
amiable sous réserve de la sanction des Chambres, une première 
convention passée avec le Central fut soumise aux Chambres et 
ratifiée aussitôt ; elle comportait l'échange de 100.000 actions de la 
Compagnie contre un même nombre de titres de rente fédérale 
rapportant 30 francs d'intérêt et remboursable à partir de 1920 à 
750 francs, ce qui portait le prix de rachat à 75 millions. L'estimation 
faite par le message avait été de 50 millions. 

La reprise du Nord-Est, qui fut l'objet d'une convention approu^ ée 
le 8 Novemb^e 1901 par les Chambres, s'effectua moyennant le 
paiement en obligations fédérales de 81 millions de francs, dépassant 
les prévisions du message de 1897 de 28 millions". 

L'Union Suisse céda l'actif et le passif de sa concession à la 
Confédération moyennant une somme qui, évaluée à 31 millions, fut 
portée à 40 millions. Le Jura Simplon estimé en 1897 à 81.516.000 fr. 
fut repris moyennant 104 millions. L'ensemble des évaluations du 
message fédéral pour la reprise des quatre Compagnies avait été de 
221 millions, le prix effectif de rachat fut de 301 millions, 

Section II L — Motifs politiques et éconoiriques du 
rachat et premiers résultats de la nationalisation 
des voies ferrées en Suisse. 

La nationalisation des voies ferrées en Suisse est diversement 
appréciée par les publicistes de tous les pays ; certains qui cherchent 
à frapper l'imagination plutôt que la raison et que l'entraînement du 
parti pris empêchent parfois d'être justes n'ont pas manqué, pour la 
Suisse, d'évoquer certaines difficultés financières du moment et 
l'ajournement sine die de certaines réformes promises, pour y trouver 
une nouvelle preuve de l'incapacité absolue de l'Etat en matière 
d'exploitation de chemins de fer ; d'autres, que les ardeurs de la lutte 
ne gardent pas suffisamment d'un optimisme exagéré à l'égard de 
l'Etat, ferment volontairement les yeux sur les points noirs de 
l'horizon des chemins de fer fédéraux. Il nous apparaît, quant à nous, 
que l'œuvre est encore trop récente pour qu'il soit possible de porter 
sur elle, aujourd'hui, un jugement certain et impartial. Si l'on veut 
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néanmoins se faire une opinion suflQsamment juste de l'orientation 
nouvelle de la politique fédérale en matière de chemins de fer, il 
convient de se reporter aux raisons spéciales à la Suisse qui militaient 
plus particulièrement, dans ce pays, en faveur de la nationalisation 
des voies ferrées. Nous l'avons déjà dit : les chemins de fer sous le 
régime de l'industrie privée ne devaient à aucune époque faire retour 
gratuitement à l'Etat et l'absence d'amortissement de la part des 
Compagnies conduisait la Confédération à une situation économique 
manifestement inférieure à celle des pays voisins qui poursuivaient 
activement l'amortissement de leurs voies ferrées ; à côté de cette 
considération militait l'argument technique, non sans valeur, de 
l'unification des chemins de fer. Il n'était pas douteux que la 
répartition entre cinq Compagnies de 2.700 kilomètres de voies 
n'était pas sans présenter de multiples inconvénients sur lesquels il 
serait oiseux d'insister ; nous ne reviendrons pas sur la crainte 
qu'inspirait l'influence excessive des capitalistes étrangers. Le chemin 
de fer Suisse, disait-on, appartient aujourd'hui à l'étranger qui 
draine tout le bénéfice des Compagnies et appauvrit le pays. Le fait 
n'était pas contestable ; les obligations de chemins de fer se trouvaient 
dans les portefeuilles français, les actions étaient peu à peu passées 
en Allemagne : on n'ignore pas comment les petits Etats plus que les 
grands peuvent devenir la proie facile de la finance cosmopolite et 
comment des desseins politiques peuvent parfois s'abriter sous des 
opérations en apparence exclusivement financières et par suite 
combien ces petits Etats ont de justes motifs de se montrer plus 
particulièrement susceptibles et jaloux de leur indépendance écono- 
mique et financière. Des raisons stratégiques ont également été 
invoquées ; on sait que la neutralité reconnue d'un pays ne dispense 
pas ce pays de prendre toutes les mesures défensives en vue de faire 
respecter par la force, le cas échéant, sa neutralité menacée ; or la 
Suisse a été, de tous temps, le point convergent des nations 
européennes en conflit. Le redoutable voisinage de la France, de la 
Prusse, de l'Allemagne, de l'Italie, de l'Autriche imposait au 
gouvernement fédérai, puisqu'il considérait comme insuffisantes, au 
point de vue stratégique, les garanties des Compagnies privées, la 
concentration entre ses mains de tous les réseaux. Ces considérations 
doctrinales trouvèrent un terrain merveilleusement préparé pour leur 
développement en r^'ison de la mauvaise gestion des Compagnies 
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privées. Aussi peut-on afiQrmer que l'opération ne fut pas seulement 
l'œuvre poursuivie avec ténacité d'un parti politique, mais qu'elle fut 
surtout le résultat de l'impopularité dans laquelle étaient tombées les 
Compagnies par le fait d'une exploitation maladroite et inhabile, en 
tous cas peu conforme aux intérêts généraux du pays. Toute 
l'éloquence, toute la popularité d'un Nu^iia Droz, ne put prévaloir 
contre cette lassitude pour l'exploitation des Compagnies privées du 
peuple le mieux pondéré et de la démocratie la plus sage. 



Section /K, — Budget et tarification 

Le budget des chemins de fer fédéraux est complètement séparé du 
budget de la Confédération. Les réseaux rachetés ont été placés sous 
une administration autonome qui présente ses rapports et ses 
propositions au gouvernement fédéral ; celui-ci les publie et les 
soumet aux Chambres avec ses observations et avec l'arrêté fédéral 
approbatif des propositions. Il est prématuré de porter un jugement 
définitif sur les résultats d'exploitation des chemins de fer fédéraux, 
puisque trois réseaux sur cinq sont exploités par la Confédération 
depuis trois ans seulement et un depuis un an. Ce que l'on peut dire 
c'est que les dépenses ont augmenté dans des proportions que n'ont 
pas suivi les recettes ; celles-ci se sont ressenties de la crise 
industrielle et commerciale qui sévit sur toute l'Europe depuis 1901 
et les abaissements des tarifs opérés par le gouvernement fédéral 
n'ont pu encore créer un accroissement de trafic suffisant pour 
compenser les sacrifices qu'il s'est imposés. Pour rapprocher de plus 
près les résultats de l'exploitation fédérale, nous mettons en présence 
les comptes définitifs de l'exercice 1&02 avec les prévisions budgétaires 
pour 1904 qui comprennent les quatre Compagnies rachetées, et nous 
trouvons : 



Recettes 

Dépenses d'exploitation. . . 



Résultats 
DE 1902 



107.110.307 frs. 
65.204.151 » 



Budget 
DE 1904 



113.306.740 frs. 
77.293.465 » 
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L'accroissement énorme des dépenses est dû à l'amélioration du 
sort du personnel et à raugmentation des frais d'entretien et de 
renouvellement de la voie et du matériel. Le crédit prévu pour le 
personnel dans le budget de 1904 est en augmentation de 6 millions 
sur le budget de 1902 soit de 22 • „ c(?tte augmentation résulte de 
l'application de la loi sur l«s salaires, d'un règlement nouveau sur les 
allocations supplémentaires, et des dispositions sur le salaire des 
ouvriers ; réconomie que l'on espérait réaliser sur les frais d'adminis- 
tration par le fait de l'unification du réseau ne s'est pas produite. En 
ce qui concerne l'entretien et le renouvellement de la voie et du 
matériel, le crédit prévu pour 1904 est en augmentation de 35 p. • , 
sur la dépense de 1902 ; les Compagnies, s'attendant à être rachetées, 
avaient réduit, pendant leurs dernières années, leurs dépenses pour 
la voie et le matériel au strict nécessaire, ce qui force actuellement 
les chemins de fer fédéraux à un entretien plus intensif et à un 
renouvellement plus rapide. Le budget de 1904 offre une preuve de ce 
fait dans la prévision de la mise au rebut pour la seule année courante 
de 25 locomotives, 56 voitures à voyageurs et 163 wagons ce qui est 
énorme pour une longueur d^j lignes exploitées de 2,443 kilomètres. 
L'excédent des recettes, résultant des chiffres cités plus haut, qui 
atteignent 42 millions en 1902, serait réduit à 35 millions en 1904 ; 
or, le service de la dette du réseau fédéral exige, en tenant compte 
de la conversion de novembre 1903, 36 millions et demi. L'équilibre 
du budget des chemins de fer fédéraux de 1904 se trouverait singuliè- 
rement compromis par l'effet des circonstances momentanées que 
nous avons fait connaître. Cette situation s'améliorera par la suite, 
en partie, par le développement du trafic résultant d'une meilleure 
exploitation et d'une tarification plus conforme aux intérêts généraux, 
en partie, par la conversion de la dette. C'est ainsi que la conversion, 
en novembre 1903, de 140 millions, 4 p. • „ emprunt Nord Est, 
Central en rente fédérale 3 1/2 différée, dans la forme du consolidé 
anglais, procurera en 1904 une économie de 700,000 francs et à partir 
de 1917, où le nouveau type d'emprunt tombera automatiquement à 
3 p. Vo, une économie annuelle de 1,400,000 francs. 

La loi de rachat a prévu l'amortissement des chemins de fer 
fédéraux dans une période qui ne pourra excéder 60 ans. 
L'amortissement réel implique des excédents pour y faire face. Qu'ad- 
viendra-t-il si au lieu des excédents attendus le bilan des chemins de 
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fer fédéraux se balance par le déficit ? L'amortissement sera-t-il 
aj.mrné ou bien y sera-t-il pourvu par une contribution du budget 
fédéral ? Celui-ci ne présente pas une très grande élasticité, n'étant 
alimenté que par des recettes douanières qui éprouvent d'autre part 
des oscillations pareilles à celles des chemins de fer. 

Il est prévu au budget de 1904 une cote d'amortissement de 0,4845 p. •/. 
qui exige 4,060,000 francs, mais le déficit éventuel du budget des 
chemins de fer fédéraux laisse non résolue la question de l'amortisse- 
ment réel. 

Une première mesure a été prise : pour ne pas charger inutilement 
le budget en amortissant d'ici 1962 toutes les dépenses nouvelles. Le 
budget prévoit à la fin de chaque exercice une cote supplémentaire 
d'amortissement pour le total des dépenses de constructions faites 
dans l'année; cette nouvelle cote est basée aussi sur une période 
d'amortissement de 60 ans de sorte que son dernier terme dépassera 
la date de 1962 où sera terminé l'amortissement des emprunts de 
rachat. 

Tarification, —Les inconvénients qui résultaient pour le commerce 
des divergences de tarification entre les diverses Compagnies avaient 
conduit depuis longtemps à la recherche d'une plus grande uniformité. 
L'adoption du tarif de réforme allemand vers 1882 avait bien fait 
prévaloir l'adoption d'une classification unique ; mais l'uniformité 
dans la tarification ne suppose pas seulement l'unité dans la classifi- 
cation mais encore des bases d'application uniques. Pour arriver à 
cette uniformité les moyens légaux manquaient au Conseil fédéral. Les 
concessions accordées aux Compagnies donnaient à chaque adminis- 
tration le privilège de fixer ses taxes suivant son bon plaisir dans les 
limites déterminées. La Confédération n'ayant que le droit exclusif 
de s'opposer à des perceptions de taxes supérieures au maximum fixé 
par les concessions une modification légale de ces conditions peu 
satisfaisantes des tarifs n'était pas possible et l'uniformité de tarifica- 
tion ne pouvait être obtenue qu'au moyen d'une main-mise de la 
Confédération sur les chemins de fer. 

Aussitôt après le vote de la loi de rachat, le Conseil fédéral, fidèle 
à la promesse qu'il avait faite dans son message, adressa à l'Assemblée 
fédérale un projet de loi réglant la question des tarifs. La loi fut 
votée le 27 juin 1901 ; l'application n'en fut pas immédiate. L'article 24 
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de la loi, stipulait que les tarifs de chemins de fer devront être 
établis le plus tôt possible et qu'en attendant les tarifs existants . 
resteraient en vigueur. Cet état transitoire devait prendre fin dès que 
le budget des chemins de fer fédéraux, qui est absolument distinct 
d'après la loi de 1897 du budget de la Confédération, et qui doit tirer 
toutes ses ressources de la seule exploitation du réseau, serait en 
mesure de supporter la réduction que comporterait la mise en 
application du nouveau tarif. 

Les tarifs des voyageurs furent établis pour tout le réseau unifié 
sur la base des tarifs les plus bas qui étaient ceux du Central et mis 
en application en 1903 en même temps que les tarifs des marchandises. 

Bien que les tarifs aient été unifiés sur la base des tarifs les plus 
bas des Compagnies ils restent encore élevés. Le Conseil fédéral le 
reconnaissait dans son message introductif à la loi sur les tarifs, mais 
déclarait ne pouvoir donner pour le moment de pluj entières satisfac- 
tions pour le public en raison des nécessités budgétaires ; mais il 
reste entendu d'après les principes mis en avant lors du rachat que 
les bénéficeis de l'exploitation quand il y en aura seront employés à la 
réduction des tarifs ou à des améliorations de service. 

Nous avons tenté d'exposer en toute impartialité l'opération du 
rachat en Suisse ; malgré les difficultés de toutes sortes principalement 
financières que le gouvernement fédéral aura à surmonter, nous osons 
espérer que le succès final couronnera ses efforts. 

La nationalisation des voies ferrées en Suisse paraît avoir aujour- 
d'hui rallié tous les esprits et les adversaires de la veille ne sont pas 
les moins sincères à former des vœux pour la prospérité des chemins 
de fer fédéraux. Il était intéressant de voir comment cette nationali- 
sation des chemins de fer, qui apparaît encore à certains comme une 
étape du collectivisme, fut acceptée par une démocratie à laquelle nul 
ne conteste la sagesse politique, par le peuple le plus libéral, au sens 
le plus rassis, inaccessible à un entraînement irréfléchi, peuple de 
pasteurs et de soldats, calme et discipliné, aux vertus les plus austères, 
et qui garde au-dessus de tout, de son passé légendaire et de ses 
immenses horizons, Tamour le plus profond de la liberté. 
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DEUXIÈME PARTIE 



De la Clause te Raobat dans les Concessions de CMns de Fer 

en France 

et de son rôle dans la politique française 
en matière de Chemins de Fer 
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CITAPITRE PREMIER 



NOTIONS niSTORIQUKS 



Z)rs idées et des opinions successive nient émises sur le véijlnie des 
chemins de fer en France et introductions successices des clauses 
relatives au droit de rachat dans les actes die concession. 



Seciion L — Des idées et des opiaions successivement 
émises sur le régime des chemins de fer 

a) Les difficultés que présente la question de Texploitation des 
chemins de fer soit par l'Etat, soit par l'industrie privée, dérivent de 
la nature même des chemins de fer ; ceux-ci ne constituent pas 
seulement une entreprise commerciale conditionnée comme toute 
industrie par la nécessité d'un rendement qui couvre les frais 
d'exploitation, d'amortissement et d'intérêt, ils constituent, en outre, 
un service public par l'application du droit d'expropriation qui est à 
la base même de la concession, par l'influence qu'ils exercent sur les 
différentes branches de l'industrie et du commerce, par les moyens 
puissants qu'ils mettent en œuvre et dont la sécurité publique exige 
la réglementation ; cette dualité d'aspect n'avait pas manqué de 
frapper les esprits dès 1835 et si l'on suit avec attention les débats 
engagés à cette époque sur cette grave question, on remarquera que 
c'est surtout le caractère public des chemins de fer qui s'est imposé 
dès la première heure à l'esprit du législateur : l'initiative des 
premières lignes, la conception d'un plan d'ensemble d'après la 
configuration géographique du pays, l'élaboration des lignes directrices 
de l'immense réseau qui allait étendre ses mailles sur toutes les 
bourgades de France émanèrent du gouvernement ; l'initiative privée, 
dont on ne peut méconnaître l'action prépondérante dans la vie 

7 
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économique d'un pays, se montrait défiante sur l'avenir financier des 
chemins de fer, timorée, hésitante, tardait à s'engager dans des 
projets d'ensemble et g<aspillait ses forces et ses ressources dans des 
travaux épars, des tronçons de lignes isolées, et s'exerçait déjà à 
préparer sous forme de prêts, de souscription d'actions, la participation 
de l'Etat à ses entreprises. 

L'Etat gardait, de son côté, la conviction que l'industrie privée 
resterait impuissante à créer un outillage complet de voies ferrées. Le 
rapporteur de la Commission de la Chambre à laquelle fut renvoyé le 
projet d'où devait sortir la loi de 1842 constatait que l'œuvre des 
chemins de fer courait le risque de ne s'exécuter que très lentement : 
« Nos fortunes, disait-il, sont modérées, notre commerce extérieur 
« restreint et languissant ne présente pas les admirables ressources 
« que le commerce de la Grande-Bretagne a fournies à ses améliora- 
« tions intérieures ». En 1837 la question du régime des voies ferrées 
avait été débattue avec assez d'ampleur devant la Chambre des 
Députés ; mais l'accord ne put s'établir et les travaux furent ajournés 
malgré les efforts du gouvernement qui n'avait pas suffisamment 
dissimulé ses préférences pour l'exploitation par l'Etat. 

En 1838, Monsieur Legrand avait justifié le projet de construction 
par l'Etat des lignes reliant Paris à Douai, Lille, Valenciennes, Rouen, 
Orléans, Avignon, Marseille par les considérations suivantes : 1* La 
nécessité de n'appliquer que des taxes modiques en cherchant une 
partie de la rémunération des capitaux dans le progrès général de la 
richesse publique ; 2* l'opportunité de ne porter aucune atteinte à 
l'autorité de l'Etat sur la tarification ; 3* l'importance politique et 
militaire des nouvelles voies de communication ; 4* les doutes à 
concevoir sur l'incapacité de l'industrie privée pour des entreprises 
si considérables. 

M. Arago, dont l'opinion sur le régime des chemins de fer procédait 
d'un scepticisme non dissimulé sur l'utilité des voies ferrées, combattit 
le projet du gouvernement et le fit repousser avec l'aide de Berryer 
et de Du verger du Haurane. 

Entre les deux systèmes opposés, une commission extra-parlemen- 
taire instituée peu après adopta une solution transactionnelle qui 
écartait tout système exclusif et confiait la construction des chemins 
de fer, soit à l'Etat, soit à l'industrie privée, suivant les circonstances, 
l'état du crédit, l'importance politique et commerciale des lignes et 
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de la partie la plus aléatoire des travaux, c'est à-dire à l'infrastructure. 
C'était le germe de la loi du 11 juin 1842 qui créait uu système mixte 
mettant en jeu le concours de l'Etat, des localités et de l'industrie 
privée pour l'exécution des travaux et donnait à bail l'exploitation 
sauf pour les lignes que des lois spéciales autoriseraient à concéder. 
1 /exploitation par l'Etat n'avait pas prévalu, mais on s'était singu- 
lièrement éloigné de la forme primitive des concessions pour se 
rapprocher d'un système plus respectueux des droits et des prérogatives 
de l'Etat. Les concessions perpétuelles de l'origine avaient fait place 
à des v^on cessions emphy théotiques, puis à des affermages et le régime 
de l'exploitation directe gardait des défenseurs convaincus qui ne^ 
désarmaient pas. 

La loi du 11 juin 1842 avait été le point de départ d'une ère de 
profonde activité économique pendant laquelle le développement des 
chemins de fer avait été des plus rapides ; malheureusement l'engoû- 
ment excessif pour les grandes entréprises, la spéculation et 
l'exagération avaient provoqué entre les demandeurs en concession 
une concurrence qui leur avait fait accepter les conditions les plus 
onéreuses, une hausse exagérée des titres et déterminé une crise qui 
se serait terminée pour toutes les Compagnies, deyenues incapables 
de continuer leurs travaux, par l'application de la clause de déchéance 
si l'Etat, cédant à des considérations d'intérêt général, n'avait estimé 
qu'il importait, pour le développement ultérieur du réseau, d'atténuer 
les pertes subies pour ceux qui avaient engagé de bonne foi leurs 
capitaux dans une œuvre d'utilité publique. 

Le gouvernement de 1848 ayant présenté un projet de rachat géné- 
ral qui n'aboutit pas, continua de soutenir des deniers de l'Etat les 
Compagnies défaillantes. Il penchait pour l'exploitation par l'Etat ; 
mais il rencontra une grande résistance au sein de l'Assemblée 
nationale, dont la Commission allait par une profession de foi catégo- 
rique affirmer, comme ne l'avait encore jamais fait aucune 
Commission parlementaire, ses sympathies pour le retour définitif 
au régime des concessions. Ses conclusions étaient que la concession 
des chemins de fer n'est antipathique avec aucune forme de gouver- 
nement, quand la tendance du Pouvoir n'est pas d'absorber tous les 
citoyens dans s«n action exclusive, que les Compagnies construisent 
plus économiquement et exploitent surtout avec plus de profit pour 
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«lies et pour là généralité du pays, qu'elles permettent à l'Etat de 
devenir propriétaire d'un capital dans un laps de temps déterminé, 
qu'elles dégagent le gouvernement de la position fausse dans laquelle 
il se trouverait s'il devait faire concurrence aux intérêts industriels, 
qu'elles réduisent le budget des Travaux publics et laissent à l'Etat 
toute sa puissance financière si indispensable dans les moments de 
crise intérieure ou extérieure. Le gouvernement lui-même, sous la 
pression de l'opinion publique plus favorable aux Compagnies, s'était 
rallié au système des concessions et les Compagnies, un instant 
menacées, avaient regagné le terrain perdu et conquis une situation 
qu'elles n'avaient jamais eue jusque-là. 

Le gouvernement qui suivit le coup d'Etat du 2 Décembre ne fit 
que fortifier cette situation. Trois faits principaux caractérisent la 
politique impériale en matière de chemins de fer : 1* la prolongation 
des concessions dont la durée, portée à 99 ans, allait engager l'avenir 
au-delà de ce qui était nécessaire pour relever le crédit des Compa 
gnies, asseoir leurs opérations sur une base plus large et plus solide et 
leur permettre de se charger de lignes peu productives au début ; 
2' la fusion des concessions qui, par la constitution de sociétés puissantes 
n'ayant pas à redouter la concurrence, donnait aux Compagnies 
concessionnaires l'avantage de restreindre leurs frais généraux, 
d'unifier l'exploitation ; 3' l'extension considérable des réseaux par la 
création de lignes nouvelles. Cette politique de l'Empire, qui aboutit 
à l'aliénation des voies ferrées pour une durée séculaire et à la conso* 
lidation des grandes Compagnies, ne rencontra aucune résistance au 
sein du Corps législatif ou du Sénat, et c'est à peine si Ton peut 
enregistrer quelques protestations timides à la tribune ou dans la 
Presse. 

Cet'te politique fut dictée non par un dessein mûri mais par des 
circonstances de fait et en particulier par la crise de 1857 qui, en 
pesant sur le marché des chemins de fer, menaçait d'ébranler le 
crédit public, de compromettre l'achèvement du réseau, d'affaiblir 
l'initiative privée, déjà bien moins développée que chez les peuples 
anglo-saxons, et par la conviction que les difficultés que traversaient 
les Compagnies n'étaient que momentanées. 

L'introduction systématique de la garantie d'intérêt dans les cpn- 
Yention^î de 1859 répondait à ces préoccupations ; elle faisait du 
crédit des Compagnies une des branches du crédit de l'Etat, créait 



Digitized by VjOOQIC 



- 101--- 

entre les contribuables et les concessionnaires une association qui 
devait fixer presque définitivement le régime des chemins de fer,, 
commander la plupart des mesures qui seront prises dans l'avenir, 
assurer en fait le monopole des grandes Compagnies par la nécessité 
d'envisager toute dépense des concessionnaires comme une dépense 
budgétaire ; qui avait le grand inconvénient de menacer, même en 
dehors dune insolvabilité démontrée, de transformer des Compagnies 
en régies désintéressées exploitant pour le compte du Trésor public, 
par le fait, d'une part, de la garantie complète donnée à un revenu 
minimum et, d'autre part, du caractère d'avances remboursables 
avant toute augmentation du dividende donné à cette garantie. Dans 
tous les cas ce régime oblige logiquement l'Etat à traiter les Compa- 
gnies comme des associés et des collaborateurs et non en ennemis et 
nous estimons qu'un état d'hostilité permanent entre les Pouvoirs 
publics et les concessionnaires est un état incompatible avec le 
régime consacré par les conventions de 1859, que la situation qui en 
résulterait serait la plus funeste à tous les points de vue par le décou- 
ragement qu'il apporterait à l'exploitant et par l'affaissement de son 
crédit. Cette collaboration de l'Etat et des Compagnies n'implique 
nullement abdication des droits et prérogatives de celui-là ni faiblesse 
de sa part à défendre contre les concessionnaires les intérêts écono- 
miques du pays, elle implique au contraire contrôle efficace pour 
prévenir tout relâchement dans la gestion et intervention opportune 
et énergique pour sauvegarder à la fois les ihtérêts du Trésor et ceux 
du pays ; mais le jour où cette collaboration, qui est la base logique 
du régime actuel, serait devenue impossible ou insuffisamment 
efficace, soit par les exigences abusives de l'un, soit par les résistances 
injustifiées de l'autre, en tout état par un sentiment réciproque de 
défiance et de suspicion qui ne laisf^erait place à aucune entente 
courante, la seule voie raisonnable et logique qui s'imposerait à l'Etat 
serait le rachat de toutes les concessions. 

La période qui s'écoule de 1870 à 1883 fut particulièrement impor- 
tante dans l'histoire de la politique française en matière de chemins 
de fer. Après quelques années pendant lesquelles les Compagnies 
continuent d'accroître et d'affirmer leur omnipotence, on assiste à un 
nouveau revirement d'opinion. Le Parlement s'oppose à toute exten- 
sion du monopole de fait des Compagnies et le gouvernement se 
trouvç amené à créer up roseau d'Etant. Mais cette solution dpnnée k 
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un cas particulier laissait ouverte la question du régime général des 
chemins de fer; un courant d'opinion très favorable au rachat général 
dès voies ferrées s'était formé dans le pays et au sein de la Chambre 
des députés qui faillit emporter les grandes Compagnies. A la suite 
de quelles circonstances celles ci ont elles pu reprendre le dessus et 
voir, par les conventions de 1883, leur situation plus affermie que 
jamais et consolidée pour de longues années? C'est ce que nous 
examinerons en détail dans un chapitre suivant, en étudiant le 
rôle de la clause de rachat dans la politique française en matière 
de chemins de fer. Les conventions de 1883, qui ont réglé à nouveau 
la question du rachat et celle de la garantie d'intérêt qui. s'y 
rattache de très près, ont été vivement critiquées et leur auteur, 
M. Raynal, qui les av?it signées, fut l'objet d'une mise en accusation. 
Quelle que soit la préférence théorique que chacun puisse accorder à 
l'exploitation par l'Etat ou par l'industrie privée, on ne peut s'empê- 
cher de considérer comme très fondées les critiques dont elles ont été 
l'objet relativement à la rédaction des clauses concernant la garantie 
d'intérêt et les conditions de rachat éventuel des concessions. Ces 
imperfections ont permis à M. Maruéjouls, Ministre des Travaux 
Publics, de dire avec raison, dans la séance du 21 janvier 1904 « qu'il 
(f ne crt)yait pas que dans les monuments administratifs de notre 
(c pays on puisse trouver rien d'aussi pauvrement rédigé, d'aussi mal 
(c bâti, d'aussi imprévoyant, ouvrant la porte à autant de litiges, de 
« difficultés ». L'aggravation des conditions d'application du droit de 
rachat, que les conventions de 1883 ont sanctionnée et que nous 
étudions plus loin, peut s'expliquer, se justifier môme jusqu'à un 
certain point ; mais ce que rien ne peut justifier, ni le but essentiel 
poursuivi par les conventions et primant tout le reste qui était la 
nécessité d'incorporer aux grands réseaux les lignes non concédées, 
construites, en construction, ou simplement classées, ni le mauvais 
état des finances qui mettait l'Etat et l'exécution du grand programme 
à la merci des grandes Compagnies, ni la responsabilité qu'allait 
assumer celles-ci en acceptant l'exploitation de nombreuses lignes 
improductives pour longtemps, ce sont les lacunes et les obscurités de 
rédaction, dont on a enveloppé la faculté de rachat, de façon à 
émousser la seule arme efficace mise aux mains de l'Etat pour briser 
les résistances des Compagnies qui seraient motivées par un intérêt 
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personnel trop exclusif et pour sanctionner et sauvegarder les droits 
supérieurs de l'Etat. 

La vérité c'est que tout le monde s'était mis d'accord, Gouvernement 
et Parlement, pour déclarer que l'Etat, après s'être déchargé très 
heureusement du fardeau du proizramme Freycinet, ne devait plus 
songer au rachat et que le régime que l'on allait inaugurer consacrait 
la consolidation indéfinie des Grandes Compagnies. La clause de 
rachat ne devant jamais jouer dans l'esprit des auteurs de la 
convention, il n'y avait pas lieu de s'y arrêter outre mesure au risque 
de compromettre l'œuvre si péniblement élaborée. Jamais plus 
grande erreur n'avait été commise en France depuis l'origine des 
chemins de fer. 



Sertiun II. - Introductions successives des clauses 
relatives au droit de rachat dans les concessions 

La clause de rachat ne fut pas admise à l'origine sans discussion 
dans le cahier des charges des concessions ; les uns la repoussaient 
dans la crainte de décourager l'industrie privée, la considéraient 
comme incompatible avec une bonne exploitation qui exige avant 
tout la sécurité et les longs espoirs, et y voyaient une arme dont le 
gouvernement pourrait se servir non dans un intérêt économique, 
mais dans un but purement fiscal, etc. . . ; pour d'autres, au contraire, 
elle apparaissait comme le corrrectif nécessaire de la concession faite 
à une Compagnie privée d'un service public, comme un moyen 
ménagé à l'Etat de pouvoir reprendre les voies ferrées lorsque les 
circonstances supérieures le réclameront dans un intérêt public, 
politique ou commercial, comme une arme laissé aux mains de 
l'Etat pour sanctionner le refus injuste par le concessionnaire 
d'abaisser les taxes lorsque cette mesure serait rendue nécessaire, 
ou d'une façon générale de donner satisfaction à de graves et légitimes 
intérêts. 

Les débats auxquels donnèrent lieu, devant la Chambre des 
députés, les concessions de chemins de fer de 1837 à 1842 témoignent 
des contradictions que souleva cette question de rachat. Celle-ci ne 
parait avoir été agitée pour la première fois qu'en 1837 ; lors de la 
concussion des chepiins dç fer de Mulbpuse à, Th^no- M. Salverte 
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présenta un amendement tendant à insérer des réserves dans le 
cahier des charges en vue de l'éventualité du rachat des concessions. 
Il demandait, qu'après lexpiration des trente premières années de la 
concession, le gouvernement eut la facilité de racheter la concession 
entière du chemin de fer ; ce rachat aurait lieu au taux moyen du 
cours des actions pendant les cinq années précédentes. Le principe de 
l'amendement ne fut guère combattu, mais les conditions indiquées 
pour le règlement de l'indemnité furent très vivement critiquées. 
Elle se posa à nouveau à la fin de 1837 au sujet de la concession du 
chemin de fer de Lyon à Marseille. Une Commission extra-parlemen- 
taire fut instituée pour examiner la clause de rachat que Ton voulait 
insérer dans l'acte de concession. Le principe ne fut pas contesté, 
mais des controverses surgirent au sujet du délai avant l'expiration 
duquel le rachat ne pourrait être opéré et au sujet du règlement de 
l'indemnité. Sur le premier point la Commission fixa ce délai â 
quinze ans ; elle le considérait comme le minimum nécessaire pour ne 
pas décourager la Compagnie concessionnaire. Pour le règlement de 
rindemniié divers systèmes furent proposés, tels que l'allocation d'une 
annuité égale à 10 */« du capital, le remboursement du capital, le 
paiement d'une annuité basée sur le revenu moyen d'un certain 
nombre d'années et augmentée d'une prime représentant l'accroisse- 
ment des bénéfices futurs dont le concessionnaire serait privé ; entre 
ces divers systèmes la Commission opta pour le dernier. Le cahier, 
des charges des divers chemins concédés à cette époque, entre autres 
le chemin de Strasbourg à Bâle, renfermait la clause suivante: 

« A toute é^^oque après l'expiration des quinze premières années à 
« dater du délai fixé pour l'achèvement des travaux, le gouvernement 
« aura la faculté de racheter la concession entière du chemin de fer. 
« Pour régler le prix de rachat on relèvera les dividendes distribués 
« aux actionnaires pendant les sept années qui auront précédé celle 
« où le rachat sera effectué ; on en déduira les plus faibles dividendes 
(c et l'on établira le dividende moyen des cinq autres années. Il sera, 
« en outre, ajouté à ce dividende le tiers de son montant, si le rachat 
« a lieu dans la première période de quinze ans à dater de l'époque où 
« le droit en est ouvert au gouvernement, un quart si le rachat n'est 
« opéré que dans la seconde période de quinze ans et un cinquième 
« seulement pour les autres périodes. Le dividende moyen accru, 
(c ainsi qu'on vient de le dire dans le paragraphe précédent, formera 
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« le montant d'une annuité qui sera due et payée à la Compagnie 
« pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la 
(( concession ». 

Moyennant le paiement de l'indemnité calculée comme il vient 
d être dit l'Etat rentrait non seulement en possession des immeubles 
mais aussi des objets mobiliers qu'il n'était pas encore question de 
rembourser à part au moyen d'une indemnité supplémentaire. Le 
général Lamy, dans un rapport sur la ligne Lille Dunkerque, a fait 
ressortir avec raison que le produit net de l'exploitation étant le fruit 
du capital consacré à l'achat des objets mobiliers comme du capital 
employé aux travaux, l'Etat devait, en servant une annuité corres-, 
pondant à ce produit net, être réputé acquéreur des meubles comme 
des immeubles. 

Ces conditions de rachat ne lurent pas admises dans les mêmes termes 
dans tous les actes de concessions ; elles subirent de 1838 à 1844 des 
modifications de détail pour lesquelles nous renvoyons à Y Histoire des 
cheinlm de fer, par M. Picard, tomel. 

La loi du 26 Juillet 1844, relative au chemin de ter d'Orléans à 
Bordeaux, marque une nouvelle étape de la clause de rachat vers la 
rédaction définitive ; elle supprime la prime en argent, mais, en 
revanche, ajoute à l'indemnité le remboursement du matériel d'exploi- 
tation. Cette dernière clause ne fut pas admise sans récrimination ; on 
faisait v.-iloir, en effet, que le remboursement du matériel, et le 
paiement d'une annuité dont le capital constitutif avait déjà, en 
partie, servi à payer ce matériel, constitueraient un double emploi au 
préjudice de l'Etat. La clause relative au rachat était ainsi conçue : 

« A toute époque, après l'expiration des quinze premières années à 
« dater du terme fixé pour la pose de la voie de fer, le gouvernement 
« aura la faculté de résilier le présent bail : pour régler le prix de 
« cette résiliation on relèvera les produits nets annuels obtenus par la 
« Compagnie déduction faite de sommes attribuées à l'Etat à titre de 
« prix en ferme pendant les sept années qui auront précédé celle où 
« la résiliation s'opérera, on en déduira les produits nets des deux plus 
« faibles années et l'on établira le produit net des cinq autres années. 
« Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité qui sera 
« due et payée à la Compagnie pendant chacune des années restant à 
« courir sur la durée du bail. Dans aucun cas, le montant de l'annuité 
« ne sera inférieur au produit nçt de la dernière des sept années prise 
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ce pour terme de comparaison. La Compagnie recevra, en outre, dans 
« les trois mois qui suivront la résiliation, les remboursements 
(( auxquels elle aurait droit à l'expiration du bail. » 

Ces stipulations du cahier des charges n'ont plus varié et se 
retrouvent intégralement dans l'article 37 du cahier des charges qui 
régit actuellement les grandes Compagnies. Aux termes de cet article 
la faculté de rachat s'ouvre pour l'Etat à l'expiration des quinze 
premières années de la concession. Des doutes s'étaient élevés sur la 
portée de cette stipulation ; on s'était demandé si toute concession 
nouvelle avait pour effet de reculer l'époque à laquelle l'Etat pouvait 
exercer son droit de rachat. Une telle interprétation aboutissait à 
rendre illusoires les dispositions de l'article 37. C'est pour couper court 
à toute incertitude, et dissiper toute équivoque, que la loi du 
23 Mars 1874, dite loi Montgolfier, vint apporter aux stipulations du 
cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt général, la 
modification suivante : (c En ce qui concerne les Compagnies déjà 
« existantes, si le gouvernement exerce le droit qui lui est réservé par 
« l'article 37 du cahier des charges, de racheter la concession entière, 
(( la Compagnie pourra demander que les lignes dont la concession 
« remonte à moins de quinze ans soient évaluées non d'après leurs 
« produits nets, mais d'après leur prix réel de premier établissement ». 

Les conventions de 1883 avec les six grandes Compagnies ont 
modifié cette clause en aggravant les charges de l'Etat. De plus l'idée, 
qu'en cas de reprise anticipée il était juste de dédommager la 
Compagnie des travaux exécutés depuis moins de quinze ans pour le 
motif que ces travaux n'avaient pu produire tout leur effet utile et 
qu'il importait d'encourager l'exploitant à développer et à perfectionner 
son outillage, a amené le législateur à concéder aux Compagnies un 
nouvel avantage ; les conventions de 1883 ont en effet modifié les 
clauses antérieures dans les conditions suivantes : « Si le gouverne- 
ce ment exerce le droit qui lui est réservé par l'article 37 du cahier 
ce des charges de racheter la concession entière, la Compagnie pourra 
ce demander que toute ligne dont la mise en exploitation remonterait 
ce à moins de quinze ans soit évaluée non d'après son produit net mais 
ce d'après le prix réel de premier établissement. En outre de 
ce l'indemnité prévue par l'article 37 du cahier des charges, la 
ce Compagnie aura droit au. remboursement des dépenses complémen- 
ce taires autres que celles du matériel roulant exécutées par elle avec 
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« rapppobation du Ministre drs Travaux Publics sur toutes les lignes 
« de son réseau conformément aux dispositions de l'article sauf 
« déduction de un quinzième pour chaque année écoulée depuis la 
« clôture de l'exercice dans lequel auront été exécutés les travaux », 
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CHAPITRE II 



Du rôle historique de la clause de rachat dans la politique française 
on matière de chemins de fer 



Section I. — Préliminaires et projet de rachat de 1848 

Nous avons étudié dans un chapitre précédent, les clauses qui 
furent successivement introduites dans les actes de concession relati- 
vement au droit de rachat ; il nous reste à faire connaître les 
propositions qui ont été formulées à diverses époques pour la reprise 
totale ou. partielle par l'Etat des grands réseaux ; nous nous abstien- 
drons, pour le moment, d'indiquer si ces tentatives, essayées à des 
époques si différentes, dans des circonstances si diverses, ont un lien 
logique entre elles, si elles procèdent d'une politique conçue à priori 
sur le meilleur moyen de sauvegarder les intérêts généraux, si elles 
ne résultent pas plutôt de circonstances de fait et dans tous les cas si 
cette clause de retour à l'Etat par la voie du rachat a toujours joué, 
dans les circonstances où l'Etat s'est trouvé aux prises avec les 
Compagnies concessionnaires, un rôle suffisamment efficace pour 
assurer le respect intégral de ses droits et de ses prérogatives ; nous 
ne voulons pour le moment être que l'historien aussi fidèle et aussi 
impartial que possible de la politique française en matière de chemins 
de fer ; il nous sera plus facile ensuite d'en tirer les conclusions 
politiques et économiques qui peuvent en découler. 

La première proposition de rachat général fut formulée le 17 mai 
1848 par M. Duclerc, Ministre des Finances, qui présenta à l'Assem- 
blée nationale un projet de loi tendant au rachat de toutes les actions 
de chemins de fer moyennant une juste indemnité. Suivant les 
propres termes de la Commission executive, il importait de reprendra 
çt de ne plus aliéner le dépôt de la puissance publique dont l$i 
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* .çnonjirchie de juillet avait eu le tort de se dépouiller ; il importait 
de ne pas soustraire à l'action directe de l'Etat, l'armée d'employés 
et de travailleurs attachés au service des voies ferrées, de ne pas 
subordonner les intérêts de la production et de la consommation à 
ceux de sociétés particulièrement égoïstes et de couper court à 
l'agiotage et à la spéculation. L'indemnité de rachat devait être 
réglée d'après le cours moyen des actions à la Bourse de Paris 
pendant les six mois précédents ; en échange de leurs titres les 
actionnaires devaient recevoir des coupons de rente 5V. cours pour 
cours, d'après la côte moyenne pendant cette période. 

Le Comité des finances de l'Assemblée nationale, ayant examiné le 
principe de la proposition de rachat déclara que rien ne s'opposait à 
sa réalisation, que le droit d'expropriation restait permanent et 
inaliénable même pour les chemins de fer dont les cahiers des charges 
avaient réglé l'époque d'ouverture du droit de rachat. Mais comme en 
fait cette mesure ne paraissait pas suffisamment justifiée par les 
nécessités politiques et économiques et qu'elle était de nature à 
compromettre les finances publiques, il concluait au rejet de la 
proposition. Une discussion très vive s'engagea au sein de l'Assemblée 
nationale, mais la révolution grondait dans Paris et le Ministère 
retira le projet de loi. 

Section IL — Proposition de loi Laurier, Oaxnbetta, etc«, 
pour le rachat des chemins de fer 

(Journal Officiel 4 février 1872) 

Le 3 février 1872, M. Clément Laurier, en son nom et au nom de 
33 de ses collègues, MM. Gambetta, Tirard, Rouvier, Brisson, |etc., 
déposa un projet de loi tendant au rachat des chemins de fer et à leur 
utilisation comme gage hypothécaire privilégié de l'emprunt de 
3 milliards à émettre pour la libération du territoire. La grande 
préoccupation du moment était l'évacuation, aussi prompte que 
possible, des départements encore occupés par l'armée allemande. 
L'opération financière préconisée par M. de Soubeyran ne paraissait 
pas de nature à aboutir parce que les marchés de Londres, Berlin et 
Francfort devaient nous rester fermés pour sa réalisation. Seul le 
rachat des chemins de fer, en permettant de les gager, paraissait 
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(susceptible d'assurer le succès d'un emprunt pour la libération du 
pays. Cette opération de rachat ne comportait aucune difficulté 
insurmontable : Ledroit de l'Etat, en vertu des anciennes conventions, 
de rentrer en possession de ses voies ferrées s'ouvrait pour le Nord au 
1" janvier 1867, pour l'Est au 1" janvier 1870, pour l'Ouest et l'Orléans 
au 18 janvier 1873, pour le P. L.-M. au 1" janvier 1875 et pour le 
Midi au 1" janvier 1877 ; elle permettait, en outre, par la différence 
de 1 2 * • au moins existant entre le taux du crédit chirographaire et 
celui du crédit hypothécaire, d'espérer la réalisation d'une économie 
annuelle de 18 millions, somme qui serait suffisante pour amortir en 
46 ans, c'est à-dire dans un délai inférieur de- 40 ans à la durée de» 
concessions, la somme de 3 milliards empruntée pour la libération ^u 
pays. 

Le projet échoua, l'Assemblée s'étant rangée à l'avis de M. Pouyer- 
Quertier, Ministre des Finances, qui fit valoir qu2 la proposition avait 
pour objet la transformation radicale d'un système remontant à plus 
de vingt ans et qu'elle pouvait avoir pour effet de porter atteinte au 
crédit des Compagnies et aux intérêts des porteurs d'actions, d'obli- 
gation^ et par contre coup au crédit de l'Etat lui même. 



Section ///. — Rachat des lignes de PEst pour Pexécution 
du traité de Francfort 

te traité conclu avec l'Allemagne, après la funeste guerre de 1870-71, 
avait fait perdre au réseau de l'Est 840 kilomètres de lignes. 

L'Allemagne avait bien reconnu à ces chemins de fer le caractère 
de propriété privée ; néanmoins elle avait exigé que la remise lui en 
fut faite par le Gouvernement français ; celui-ci avait à user d'abord 
de son droit de rachat vis-à-vis de la Compagnie de l'Est pour les 
lignes en exploitation ou en construction situées sur les territoires 
annexés à l'Allemagne et à subroger ensuite le gouvernement allemand 
dans tous les droits que le rachat lui aurait conférés, moyennant 
une indemnité de 325 millions à défalquer de l'indemnité de guerre. 

Un projet de convention fut arrêté aux termes duquel la Compagnie 
de l'Est, en dédommagement de l'abandon d'une partie de sa 
concession, du morcellement de son réseau et des dommages résultant 
du traité de Francfort, recevrait un titre inaliénable de rente 
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de 20,500,000 francs représentant au taux de l'emprunt du 2 juillet 
1871 la somme de 325 millions payée à la France par l'Allemagne ; le 
titre devait être restitué à l'Etat à l'expiration de la concession. Le 
produit du titre de rente de 20,500,000 francs était consacré au moins 
pour partie à faire face aux dépenses d'intérêts et d'amortissement 
des capitaux employés à la construction des lignes cédées à 
l'Allemagne et dont la Compagnie de l'Est conservait la charge ; il se 
divisait en deux parts : l'une était ajoutée aux recettes du nouveau 
réseau jusqu'à concurrence des. charges des dépenses du premier 
établissement des chemins pris par l'Allemagne, l'autre était comprise 
dans les recettes de l'ancien réseau ; nous n'entrerons pas dans le 
détail de cette convention, disons seulement que le montant du titre 
de rente remis à la Compagnie jusqu'à expiration de sa concession se 
trouvait supérieur au produit net actuel des lignes cédées évalué à 
environ 15 millions ; la différence constituait une indemnité complé- 
mentaire correspondant pour partie à la valeur des objets mobiliers et 
des approvisionnements (le matériel roulant n'avait pas été racheté 
en vertu du traité de Francfort), pour partie à l'indemnité pour 
dommages causés à la Compagnie par la guerre, et enfin comme 
compensation à l'obligation acceptée par la Compagnie de construire 
sans allocation explicite de subvention 321 kilomètres nouveaux. 

En allouant une indemnité à la Compagnie de l'Est, pour dommages 
causés par la guerre, on faisait une exception au profit de cette 
Compagnie au principe exposé par M. Thiers et consacré par 
l'Assemblée d'après lequel les faits de guerre n'ouvraient pas un droit 
à indemnité au profit de ceux qui en étaient victimes ; et de la 
discussion engagée sur ce point à l'Assemblée et spécialement du 
rapport de M. Krantz (Journal Officiel 19 avril 1873), il résulte bien 
que l'Etat tint compte pour la détermination de l'annuité à servir à 
la Compagnie de l'Est de tous les éléments dommageables résultant 
de la guerre que cette Compagnie put faire admettre en compte. 

Les difficultés que soulevait le projet de convention avec la Compa- 
gnie de l'Est provoquèrent une proposition de rachat total du réseau 
qui fut déposée le 3 février 1873 (Journal Officiel du 18 février 1873) 
par M. de Jantz et quelques-uns de ses collègues. Cette proposition ne 
concluait pas à l'exploitation par l'Etat, mais à la mise en adjudication 
de Texploitation du réseau sur un cahier des charges ratifié par 
l'Assemblée nationale. 
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La Commission instituée pour examiner ce projet s'attacha à 
démontrer que ce serait une faute de courir au devant des embarras 
et des difficultés d'une exploitation ingrate et stérile, que les condi- 
tions auxquelles devrait être contracté l'emprunt destiné à faire face 
au paiement de l'indemnité de rachat seraient particulièrement 
onéreuses, que l'Etat serait conduit ou à entreprendre directement 
l'exploitation, ce qui n'était pas dans les vues des auteurs de la 
proposition, ou à substituer une Compagnie improvisée à une 
Compagnie habile, expérimentée, bien assise et recommandable à 
tous égards. 

La discussion générale qui s'ouvrit le 27 mai [Journal Officiel du 
28 mai au 18 juin 1873) roula presque entièrement sur la justification 
de l'annuité allouée à la Compagnie de l'Est et l'ensemble de la loi 
fut voté le 17 juin 1873 [Biilhtln Officiel. 1" semestre 1873, n' 139. 
Ijago 813). 

Section IV. — Rachat des Compag*nies secondaires et 
constitution d'un réseau d'Etat 

§ 1. D/'ircssc (les Coinpinjuios srcomldiri's. — L'année 187o marque 
une époque mémorable dans l'histoiro des chemins de fer français. 
L'Assemblée nationale venait de doter la France d'une constitution ; 
elle voulut mériter plus ])articulièrement la reconnaissance du pays 
en le dotant de nouvelles lignes: plus de 5,000 kilomètres de voies 
nouvelles furent concédées en une seule année ; ce chiffre parut d'au 
tant plus remarquable que cinq années s'étaient à peine écoulées 
depuis qu'une catastrophe sans exemple avait accumulé sur notre 
l)ays des ruines incalculables. Ce laps de teriips avait suffi, grâce à la 
richesse et au ressort économique de la France pour faire disparaître 
les désastres accumulés pai- la guerre ; le cr^'ditde l'Etat s'était rétabli 
de telle sorte que près de 7 milliards de fonds d'Etat et 2 milliards 
d'obligations de chemins de fer avaient pu être jetés sur le marché 
sans entraver la hausse constante des fonds publics et dos actions de 
chemins de fer ; non seulement l'équilibre financier était rétabli, 
mais des excédents budgétaires allaient augmentant d'année en 
année ; l'agriculture, l'industrie et le commerce restaurés ne connu- 
rent pas de période plus brillante. 
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I.e pays n'avait jamais perdu confiance en lui-même ; mais dé tels 
résultats, dépassant toutes les espérances et obtenus en si peu de temps, 
le grisèrent ; le sentiment accru de sa force et de sa vitalité ouvrirent 
la voie à la précipitation et à l'exagération ; au milieu de l'entraîne- 
ment général vers les entreprises publiques, l'esprit méthodique qui 
avait toujours présidé jusqu'ici à l'élaboration des voies ferrées fut 
abandonné ; on accéda à des demandes de concessions qui paraissaient 
conformes à l'intérêt général sans remarquer que derrière elles 
s'abritait la spéculation et que les concessionnaires pour la plupart ne 
servaient que de paravents à de grands syndicats financiers dont le 
but était de réaliser les plus gros bénéfices en jetant sur le marché 
le plus de titres possibles, sans nul souci de la prospérité publique et 
de l'utilité générale. On construisit très cher dans des régions où les 
plus élémentaires principes économiques auraient commandé d'éviter 
l'exagération dans les frais de premier établissement ; certaines lignes 
même qui, dans la pensée de leurs auteurs, ne pourraient jamais 
donner un trafic rémunérateur ne furent sollicitées du gouvernement 
que dans le but, pour les concessionnaires, de prolonger une existence 
factice par de nouvelles émissions d'obligations ; l'épargne populaire, 
d'ordinaire si hésitante, avait afflué aux guichets des habiles faiseurs, 
attirée par les promesses alléchantes de fallacieux prospectus et allait 
sombrer dans la spéculation et la ruine. 

D'autres Compagnies, honnêtes celles-là, telles que celle des 
Charentes, menaçaient de sombrer également. Qu'allaient-elles devenir 
dans les tristes conjonctures où elles se débattaient ? Elles s'étaient 
constituées pour la plupart sans subsides de l'Etat et sans garantie 
d'intérêt ; elles accusaient les grandes Compagnies de les avoir 
ruinées par une insidieuse guerre de tarifs : la vérité est qu'elles 
succombaient surtout les unes, par l'exagération des frais d'établisse- 
ment, par l'erreur d'avoir voulu faire trop grand et par la spéculation 
de leurs promoteurs, les autres par l'insuffisance absolue de trafic et 
par l'impossibilité d'avoir un produit net suffisant pour subvenir aux 
frais d'une exploitation trop coûteuse et aux charges d'un compte 
d'établissement exagéré. Le gouvernement avait été amené à concéder 
ces lignes dans de telles conditions pour ne pas soumettre à une trop 
rude épreuve la capacité d'absorption des grandes Compagnies en 
imposant à celles-ci la charge d'un trop grand nombre de voies ferrées 
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qu'elles n'eussent acceptées du reste qu'en échange d'avantages 
nouveaux très -onéreux pour le Trésor. 

§ 2. Elaboration d'un grand programme de tracaux publics. — En 
même temps que se posait, devant l'Etat, le problème des petites 
compagnies en détresse, s'agitait devant l'opinion publique en 
attendant qu'elle fut portée au Parlement, la question de l'outillage 
national à compléter ; on constatait avec regret que, malgré tous les 
efforts déjà faits et les résultats déjà obtenus, la France n'occupait 
encore que le sixième rang en Europe au point de vue du développement 
des voies ferrées. 

M. Christophle, dans un discours prononcé en août 1876, jetait la 
base du grand programme : 

« Comme aux premiers temps de la création des chemins de fer, 
<( l'Etat doit s'engager résolument dans la construction des lignes qui, 
(( à mesure que le réseau s'étend, deviennent moins productives. 
(( Les Compagnies, si puissantes qu'elles soient, ne possèdent pas, 
« pour agir avec la rapidité qui convient, les ressources indispensables... 
(( leur puissance d'exécution est limitée parce que pour construire il 
(( faut emprunter et il est nécessaire de gager l'emprunt avec les 
« ressources normales de leurs budgets. A côté des Compagnies il 
(( faut donc, pour racheter notre infériorité sur l'étranger, porter le 
<( réseau de nos voies ferrées au chiffre kilométrique de nos routes 
(( nationales, c'est-à-dire à 38.000 kilomètres, il faut l'intervention 
« puissante, résolue, sans limite de l'Etat ». 

Il concluait à l'exploitation par l'Etat du nouveau réseau à créer et 
au rachat de tous les chemins de fer existants. 

§ 3. Double perspectice de rachat. — La question du rachat se posait 
donc à nouveau en face des deux problèmes qui allaient, pendant 
plusieurs années, agiter l'opinion publique : celui des Compagnies 
secondaires qui devait se résoudre par la formation d'un réseau d'Etat, 
et celui de l'extension du réseau ferré qui aboutira, après de longues 
discussions et de nombreux projets de rachat, à la consolidation des 
grandes Compagnies par les conventions de 1883. 

§ 4. Projet de fusion des Compagnies secondaires atec l'Orléans et 
rapport de M. Waddington. — La situation de la Compagnie des 
Charentes devenait de plus en plus critique : l'insuffisance annuelle 
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de» produits de l'exploitation atteignait 5 ou 6 millions pour une 
longueur de 500 kilomètres livrés à la circulation ; le crédit de la Société 
en était profondément affecté et elle se trouvait dans l'impossibilité 
pratique de négocier les emprunts nécessaires à la continuation de son 
œuvre. Les pouvoirs publics auraient pu abandonner ces chemins de 
fer à leur malheureux sort ; mais il considéra qu'on ne pouvait 
assimiler à une simple entreprise privée l'exécution d'un travail 
d'intérêt général accompli avec délégation de l'autorité publique et 
qu'il importait de ne pas porter atteinte au crédit et à la confiance 
dont jouissaient les obligations de chemins de fer. 

Trois solutions étaient susceptibles de retenir l'attention du 
législateur : 1* la combinaison de 1875 qui consistait à venir en aide à 
la Compagnie des Charcutes et à lui accorder les mêmes avantages 
qu'aux réseaux d'intérêt général et à favoriser son trafic par la création 
de nouvelles lignes ; cette combinaison avait le grave inconvénient de 
concurrencer la Compagnie d'Orléans, d'accroître, par contre coup, 
les charges du Trésor, d'appliquer le régime des grands réseaux à une 
Compagnie qui s'en trouvait absolument différente et enfin de ne pas 
apporter un remède efficace et sûr à la situation des Charcutes ; une 
autre solution consistait dans le rachat par l'Etat, avec exploitation, 
soit par l'Etat, soit par une Compagnie fermière ; enfin une troisième 
combinaison que le gouvernement considéra comme la seule mesure 
véritablement utile et pratique consistait dans la fusion de la 
Compagnie des Charcutes avec celle de l'Orléans. Aux termes du 
traité passé entre elles, celle-ci reprenait, sous réserve de l'adhésion 
des Conseils généraux des départements intéressés, les lignes concédées 
à titre définitif à la Compagnie des Charentes. L'indemnité de rachat 
devait être calculée, conformément aux stipulations de la loi du 
23 mars 1874, sur la base des dépenses utiles ; la même solution 
s'imposait pour la Compagnie de la Vendée, et celles de Saint-Nazaire 
au Croisic, de Bnessuirè à Poitiers, etc.. 

M. Christophle, Ministre des Travaux Publics, déposa le 1" août 
1876, un projet de loi portant approbation de la convention relative k 
la fusion de l'Orléans avec les Compagnies secondaires de la région. 
Ce projet de loi donna lieu à un rapport de M. Richard Waddington 
(Journal Officiel 28 février et 1" mars 1877). Suivant le rapporteur 
deux idées dominantes se dégageaient du projet de loi et des 
déclarations faites par le Ministre au sein de la Commission, à savoir: 
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1* l'absorption des réseaux appartenant à des Compagnies secondaires 
dans les concessions des grandes Compagnies ; 2* l'application à ce 
réseau du système inauguré en 1859 par M. de Franqueville. Le rapport 
montrait d'abord que la situation des petites Compagnies était 
beaucoup moins favorisée que celle des grandes Compagnies. Alors, 
en efifet, que ces dernières comblaient le déficit de leur exploitation au 
moyen de la garantie d'intérêt, les premières étaient au contraire 
abandonnées à elles-mêmes, et exposées en outre à des détournements 
ruineux de la part des grandes Compagnies. Après quelques observa- 
tions formulées sur le prix de rachat calculé sur la base des « dépenses 
utilement faites » au lieu d'être établi sur le prix réel de premier 
établissement, le rapporteur examinait si une mesure aussi grave que 
celle qui consacrait le principe de l'extension à l'infini des réseaux 
des grandes Compagnies et la confirmation de leur monopole par 
l'absorption, à leur profit, des petites concessions était justifiée par les 
intérêts du Trésor, par la nécessité d'assurer la création de nombreuses 
lignes justement réclamées des populations et de favoriser le 
développement industriel et commercial ; au point de vue du Trésor 
la solution était désastreuse : l'adjonction au réseau d'Orléans des 
lignes improductives construites ou à construire était au-dessus des 
forces de cette Compagnie ; le coefficient d'exploitation de ce réseau 
était ie 63*/. ; son taux élevé résultait de ce que l'on appliquait au 
nouveau réseau composé de lignes peu productives les traditions et les 
procédés appropriés aux lignes très productives de l'ancien réseau et 
rendait très onéreux pour le Trésor, par le jeu de la garantie, 
radjonction de nouvelles lignes improductives. Pour ces motifs la 
Commission concluait au rejet de la convention et cherchait dans une 
autre voie les éléments d'une solution plus avantageuse. 

L'application du système de 1859 à des lignes secondaires qui 
n'avaient pas un ancien réseau productif, les inconvénients généraux 
de la garantie d'intérêt, le danger de donner une plus-value à des 
titres émis très bas et venant à bénéficier après coup d'une garantie 
effective comme celle de l'Etat, la situation désespérée de certaines 
de ces Compagnies, firent repousser la solution du maintien et de la 
reconstitution des Compagnies secondaires. La Commission émit 
alors l'opinion que le rachat était préférable, à la condition d'y 
procéder directement, dans les conditions prévues par le cahier des 
charges et par la loi Montgolfier. Ce ne serait point une opération 
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aventureuse ; on pouvait être rassuré par l'exemple de la Belgique, de 
la Hollande, etc.. Un des principaux griefs contre les grandes 
Compagnies était tiré de la résistance qu'elles avaient apportée à 
l'addition de nouvelles lignes à leur réseau ; cette résistance s'expli- 
quait, disait on, par le peu de productivité de ces lignes, mais 
combien plus par l'intérêt qu'avaient les Compagnies à ne pas 
déprécier leurs titres par l'exagération des émissions, pour ne pas 
îéduire les bénéfices qu'elles tenaient de l'écart entre le taux effectif 
de ces émissions et le revenu garanti, 5,75*/o ; or, la France n'occupait 
que le 6' rang. Le rachat par l'Etat, permettrait à l'administration 
d'appliquer ses puissantes ressources, en personnel, à la construction 
de nouvelles lignes se rattachant à ces réseaux ; elle trouverait dés 
avantages précieux dans la compétence de la juridiction administrative ; 
elle paierait moins cher les terrains, construirait plus simplement 
des lignes appelées à n'avoir qu'un faible trafic, etc. Mais, si l'Etat 
était apte à construire, par contre il avait peu d'aptitude à exploiter ; 
il n'avait pas, pour une gestion commerciale ou industrielle, les 
qualités que l'initiative individuelle et l'intérêt seuls sont susceptibles 
de donner ; autant son intervention comme juge et arbitre s'imposait 
d'elle-même, autant un intermédiaire était nécessaire pour recevoir 
les réclamations du public et y résister dans la mesure des intérêts 
légitimes de l'exploitant. L'exploitation directe pouvait d'ailleurs être 
dangereuse, dans l'ordre politique, en mettant à la disposition des 
partis qui se succédaient au pouvoir la dislribution de milliers 
d'emplois, en obligeant l'Etat à prendre position dans les questions si 
vivement débattues des rapports entre le capital et le travail. Ces 
inconvénients disparaissent avec le régime mixte adopté en Hollande 
et sur le point de l'être en Italie ; dans cette combinaison la Compagnie 
chargée de l'exploitation devenait un entrepreneur de roulage au 
service de l'Etat, celui ci garderait le droit de fixer les transports et 
de réviser les tarifs ; à la Compagnie incomberait la charge de la 
gestion financière et administrative et le soin des mille détails intérieurs 
pour lesquels la surveillance de l'Etat est impropre. 

Comme conclusion de ses études, la Commission proposait un projet 
de résolution ainsi conçu : 

« Le Ministre des Travaux Publics est invité ;\ déposer, dans le 
« plus bref délai, un projet de loi ayant pour objet d'assurer le service 
a des lignes comprises lians la convention et de celles qui les 
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« complètent soit par la constitution de réseaux distincts et îndépen- 
« dants, soit au moyen du rachat par l'Etat et de l'exploitation par 
(( des Compagnies fermières en appliquant comme bases de rachat les 
« dispositions de l'article 12 de la loi du 25 mars 1874, conformément 
« à 1 avis adopté par le Conseil d'Etat dans ses séances des 
« 20-21 décembre 1876. Le Ministre tiendra compte du double 
« devoir qui incombe à l'Etat d'assurer à l'avenir la construction et 
« l'exploitation des lignes reconnues nécessaires et de faire disparaître 
« les inégalités et l'arbitraire des tarifs ». 

§ 5. Discussion du rapport de M. Wnddington,— Rrjet du projet de 
loi et adoption d'un projet de résolution de M. Allai n Targè. — La 
discussion du rapport de M. Waddington à la Chambre des députés 
(J, O. 13, 14, 16, 18, 20, 21, 23 mars 1877) s'ouvrit par une déclaration 
du rapporteur qui retira le projet de résolution de la Commission et 
ne maintint de ses conclusions que celles qui tendaient au rejet pur et 
simple du projet de loi. 

M. Allain Targé, qui prit ensuite la parole, insista sur l'importance 
du projet de loi qui devait avoir pour conséquence l'adjonction de 
3000 kilomètres au réseau d'Orléans et la consécration de son 
monopole et examina »i, en élargissant le cadre de l'application du 
système de 1859, le gouvernement avait pris en échange les garanties 
nécessaires. Suivant l'orateur il n'en était rien ; l'intérêt public avait 
été sacrifié vis-à-vis de la Compagnie d'Orléans et vis-à-vis des 
actionnaires du réseau Philippart auxquels on avait fait un pont d'or 
pour traiter avec eux. L'exagération du prix de rachat, au détriment 
de l'Etat qui payait de ses deniers en fin de compte, au profit de la 
Compagnie d'Orléans qui bénéficiait de la prime sur la différence 
entre le taux garanti et le taux effectif de ses émissions; la plus-value 
consentie aux titres des actionnaires et des obligataires de la Compa- 
gnie des Charcutes ; la répartition de l'indemnité de rachat laissée 
aux mains des spéculateurs comme Philippart dont les agissements 
furent stigmatisés par l'orateur ; le mauvais vouloir et la résistance 
opposés par les Compagnies principales à la création de 
lignes nouvelles ; l'impossibilité de continuer à abandonner la 
tarification à des intérêts privés, à des intérêts de dividende sous peine 
de sacrifier les droits de l'Etat ; l'impossibilité de livrer les 
5000 kilomètres à la Compagnie d'Orléans sans avoir pris les disposi- 
tions nécessaires pour restituer à l'Etat sa situation d'arbitre 
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souverain des tarifs, sans avoir mis un terme à la confusion des taxes, 
aux tarifs de détournement, etc.. ; toutes ces considérations impo- 
saient le rejet du projet. 

Trois systèmes avaient été indiqués par M. Waddington : tous trois 
avaient pour point de départ une idée fausse, ciiimérique, celle de la 
concurrence ; les petites Compagnies pouvaient incontestablement 
avoir leur rôle et leur utilité en construisant à bon marché des 
chemins secondaires à faible trafic ; mais c'était une illusion que de 
les considérer comme pouvant jouer un rôle plus étendu et moins 
modeste ; si elles grandissaient, si elles attaquaient le monopole 
des grandes Compagnies c'était pour le partager ; si elles voulaient 
lutter contre les grands réseaux, elles étaient amenées à construire 
chèrement et ne tardaient pas à succomber ; l'expérience de ce qui 
s'était passé en France avant 1859, en Angleterre, aux Etats-Unis, est 
là pour attester que la concurrence c'est le partage du monopole, le 
partage du Trésor public. Parmi les causes irrémédiables qui devaient 
amener l'échec des petites Compagnies, la plus importante est 
l'insuflSsance de rémunération des chemins du nouveau réseau. Pour 
se convaincre il suffit de constater \e faible rendement du second 
réseau des grandes Compagnies : 3 fr. 50 pour le Nord, 2 fr. 75 pour 
l'Est, 1 fr. 72 pour l'Ouest, 1 fr. 44 pour l'Orléans, fr. 78 pour le 
P.-L.-M. Engager dans de telles entreprises l'initiative privée, les 
capitaux de l'épargne était chose inacceptable. Toutes les combinai- 
sons devaient aboutir fatalement à la garantie d'intérêt pour 
concurrencer la Compagnie d'Orléans qui jouissait elle-même de la 
garantie d'intérêt, c'est-à-dire pour faire la guerre au Trésor. Le 
réseau indépendant n'était pas plus viable. Quant au système des 
Compagnies fermières on ne pouvait l'admettre que dans les condi- 
tions indiquées au Parlement italien par M. Sella : TEtat fournissant 
la ligne et son matériel roulant, restant maître des tarifs et de la 
réglementation et ne recourant à un régisseur intéressé que pour 
les opérations matérielles de l'exploitation ; mais la combinaison 
hollandaise ne pouvait être qu'un expédient pour faire vivre 
de petites Compagnies aux frais de l'Etat. La véritable solution 
était ailleurs ; si on ne l'avait pas trouvée c'est parce qu'on 
avait persisté à regarder l'Etat comme un roi fainéant qui, ayant de 
grands vassaux oppresseurs du i^euple, devait avoir recours à de 
petits vassaux pour le protéger, parce qu'on avait voulu continuer 
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k appliquer Tadage : a nulle terre sans seigneur » ; il fallait la 
chercher dans Taction et l'autorité permanentes de l'Etat. Les peuples 
voisins avaient reconnu cette nécessité et il était difficile de compren- 
dre que seule la France ne voulut pas recourir à l'exploitation par 
l'Etat, unique moyen de faire capituler les grandes Compagnies. 
Quelle était la valeur des objections faites à l'intervention de l'Etat? 
On lui avait reproché de construire plus chèrement ; les faits donnaient 
à cette allégation le démenti le plus formel ; on lui avait aussi 
reproché d'être incapable d'exploiter au même prix ; on avait soutenu 
qu'il ne pourrait pas gérer commercialement. Les renseignements 
statistiques empruntés aux adversaires de l'exploitation par l'Etat ne 
prouvaient-ils pas eux-mêmes que, partout où les deux systèmes de la 
gestion par les Compagnies et de la gestion par l'Etat avaient fonc 
tienne côte à côte, le second s'était montré supérieur au premier ? 
Le but idéal serait le rachat par l'Etat de tous les réseaux ; toutefois, 
comme l'opinion n'était pas préparée, M. Allain Targé consentait à 
s'en écarter pour des raisons d'opportunité et déposait un projet de 
résolution ainsi libellé : « Renvoi du projet à la Commission pour 
être étudié et remanié sur les bases suivantes : 

« 1' Application au rachat des lignes qui cesseraient d'être exploitées 
« par leurs premiers concessionnaires des dispositions de la loi du 
« 23 mars 1874, c'est-à-dire rachat au prix réel, déduction faite des 
« subventions primitivement accordées pour la construction. 

« 2" Concentration de toutes les lignes à grand trafic d'une même 
« région sous une même administration, de telle sorte qu'il ne puisse 
« s'établir, aux dépens de l'Etat, une concurrence ruineuse pour le 
« Trésor public, pour les exploitants et bientôt pour les populations 
« elles-mêmes, entre des lignes subventionnées par l'Etat. 

(( 3* Etablissement de garanties sérieuses et de règlements qui 
« assurent à l'Etat l'exercice permanent de son autorité sur les tarifs 
« et sur le trafic et qui offrent aux intérêts le moyen de faire parvenir 
« officiellement à l'administration leurs réclamations. 

« 4' Réserve absolue du droit de l'Etat d'ordonner à toute époque et 
(( sans atteindre la situation financière réservée par les contrats la 
« construction des lignes nouvelles qu'il jugeait nécessaire de joindre 
« au réseau de la région. 

« 5' Pour le cas où la Compagnie d'Orléans se 'refuserait à traiter 
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(( sur les bases qui viennent d'être indiquées, constitution d'un grand 
« réseau de l'Ouest ou du Sud-Ouest exploité par l'Etat ». 

Après M. Ailain-Targé, M. Lecesne se prononça pour le rachat 
général des chemins de fer par l'Etat, la seule mesuie qui eut, suivant 
lui, le caractère absolu et définitif que tout le monde devait désirer. 
Ce rachat s'imposait au triple point de vue de l'achèvement du réseau, 
des intérêts financiers de l'Etat et des nécessités commerciales et 
économiques. Malgré les sacrifices considérables du Trésor, le régime 
inauguré en 1859 n'avait eu d'autres effets que de reléguer la France 
au sixième rang et de réduire sa production annuelle à 500 kilomètres 
alors que l'Allemagne progressait à raison de plus de 1000 kilomètres 
par an. Ce régime impuissant ne ferait qu'accentuer notre infériorité. 
Les Compagnies, condamnées à voir toute ligne nouvelle appauvrir 
leur réseau principal, se cantonneraiei^t de plus en plus dans leur inertie 
et leur résistance. 

Au point de vue financier, l'exploitation par les Compagnies dans 
le système de 1859 était essentiellement onéreux pour l'Etat, puisqu'on 
leur assurait un revenu fixe indépendant de leurs mérites et de leurs 
erreurs, qu'on les désintéressait complètement et qu'on les déterminait 
ainsi à appliquer à des chemins secondaires les habitudes et les 
traditions des chemins à grand trafic. La construction par leur 
intermédiaire n'était pas moins ruineuse pour les finances publiques, 
attendu que les Compagnies empruntant à mn taux notablement 
inférieur au taux garanti avaient tout avantage à accroître le chiffre 
des dépenses. 

Enfin en ce qui touchait au côté économique de la question la 
France pouvait-elle se soustraire à cette grande évolution qui s'était 
révélée chez les peuples voisins ? La Belgique, l'Allemagne, l'Italie 
étaient ou se rendaient maîtresses de leurs voies ferrées ; elles pouvaient 
ainsi, grâce à quelques sacrifices sur les grands courants commerciaux, 
drainer le trafic du transit, l'attirer chez elles et déterminer ce fait 
considérable d'un développement extraordinaire de leurs ports au 
détriment des nôtres. Le remède à un mal si profond consistait à 
s'affranchir de toute ingérence égoïste et personnelle dans la gestion 
livrée à merci à des personnalités ayant le plus souvent leurs intérêts à Tu- 
rin,^ Vienne, à Berlin. La prétendue autorité du Ministre sur les tarifs 
en vertu du droit d'homologation était absolument illusoire, en présence 
des termes du cahier des charges qui permettait aux Compagnies de 
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revenir à leurs taxes minîma en cas de refus de la part de l'Adminis- 
tration d'autoriser la mise en vigueur des taxes réduites proposées 
par elles. 

Il était inadmissible que la France tardât davantage à prendre le 
rôle de régulateur que sa situation géographique lui impartissait en 
matière de transports, relativement aux autres nations du continent. 
La proposition de M. AUain-Targé qui, après avoir attaqué violem- 
ment les grandes Compagnies, n'avait pas hésité à souscrire, sous 
certaines conditions, à l'accroissement de leur monoi)ole., devait être 
repoussée de piano. La soumission apparente de ces grandes sociétés 
ne serait qu'un leurre et il suflBsait d'avoir observé leur attitude pour 
être convaincu qu'elles ne manqueraient pas de se relever plus pré- 
somptueuses et plus envahissantes que jamais. 

M. Léon Say, ministre des finances, vint protester contre les 
doctrines de M. Lecesne, qu'il jugeait dangereuses pour le crédit 
public : en envisageant la question au point de vue financier, on 
ferait courir à la France les plus graves périls en plaçant, entre les 
mains de l'Etat, outre le Grand Livre de la Dette Publique, celui des 
obligations de chemins de fer qui viendrait en quelque sorte se con- 
fondre avec le premier et que les pouvoirs publics seraient portés à 
rouvrir chaque jour. Pouvait-on d'ailleurs traiter de la question du 
rachat des voies ferrées sans être fixé sur celle de l'exploitation ? Le 
rachat par l'Etat devait avoir pour conséquence inexorable l'exploita- 
tion par l'Etat, c'est-à-dire une solution à laquelle il convenait de ne 
pas se rallier par entraînement sur le simple exemple de pays diffé- 
rents du nôtre et sans une étude et une discussion approfondies, une 
solution qui transformerait les tarifs en impôts soumis aux discus- 
sions du Parlement et qui jointe à celle de la construction pour ainsi 
dire indéfinie par l'Etat pourrait aboutir à ne plus avoir de finances. 

M. Lecesne en réponse à M. Léon Say soutint que, sagement limités 
par le législateur, les emprunts d'Etat ne seraient ni plus difficiles, ni 
plus dangereux pour les finances que ceux des Compagnies dont les 
émissions n'étaient soumises à aucun contrôle sérieux et efficace. 

M. Richard Waddington, après avoir rappelé les divers arguments 
invoqués dans son rapport pour justifier le rejet du projet de 
convention avec l'Orléans, montra que le système de 1859 n'avait pas 
l'élasticité voulue pour assurer dans des conditions acceptables la 
Continuation du développement normal du réseau et qu'il fallait 
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s'arrêter à une autre combinaison : celle de l'affermage, mais à 
l'exclusion de la Compagnie d'Orléans dont le domaine serait bien 
trop vaste et dont la gestion était entachée d'un vice originel par suite 
de l'action prépondérante attribuée au capital actions ; elle serait 
d'ailleurs étudiée de manière à donner au public, au point de vue des 
tarifs, des garanties beaucoup plus sérieuses que celles qui résulteraient 
du projet de résolution présenté par M. AUain Targé, à conférer à 
l'Etat un droit de revision périodique du cahier des charges, à donner 
à la tarification la simplicité et l'uniformité réclamées par le public, 
à ne plus aliéner enfin pour soixante-quinze ans une partie importante 
du domaine national ; on avait deux excellents modèles, celui que 
M. Sella avait fait adopter en Italie et qui transformait les Compa 
gnies en de simples entreprises de roulage et celui que la Hollande 
avait mis en pratique. 

Le corollaire de l'affermage serait la construction complète par 
l'Etat que là supériorité du crédit publîc sur celui des Compagnies 
sufiârait amplement à justifier ; il n'y avait pas lieu de s'arrêter à 
l'objection tirée de ce que l'Etat allait être conduit à se charger de 
lignes peu avantageuses ; ce serait un premier pas vers le rachat 
général qui s'imposerait tôt ou tard ; subsidiairement M. Waddington 
déclarait que si la Chambre reculait devant le rachat il souscrirait à 
une réorganisation sérieuse de la Compagnie des Charcutes avec une 
garantie d'intérêt et la faculté d'ajouter ses insuflSsances au compte 
de premier établissement. Le projet de loi n'avait trouvé aucun 
défenseur à la Chambre. M. Christophle, Ministre des Travaux 
Publics se trouvait dans une situation embarassante. Allait-il retirer 
sa proposition ou allait il, au contraire, la maintenir ? Cette proposi- 
tion avait rencontré une majorité hostile au sein de la Commission ; 
mais lorsqu'il avait fallu lui opposer une autre combinaison on avait 
vu surgir les systèmes les plus divers et la majorité primitive n'avait 
pu se maintenir. Parmi toutes les idées qui avaient été émises, celles 
que M. Allain Targé avait exprimées dans son amendement étaient 
les seules auxquelles le Ministre put se rallier ; c'était donc en 
définitive en face de cet amendement que la Chambre était placée, 
c'était l'adoption de cet amendement que M. Christophle allait 
défendre. En ce qui concernait le rachat des Charentes, il était juste 
de faire preuve de bienveillance à l'égard de cette Compagnie qui 
était entre les mains d'hommes honorables, fondée dans le pays même 
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avec les capitaux de la région ; néanmoins le Ministre était disposé à 
entrer dans les vues de M. Allain Targé et à faire l'application pure 
et simple de l'article 12 de la loi du 23 mars 1874. 

Mais il ne suffisait pas de racheter les réseaux secondaires il fallait 
pourvoir à leur exploitation ; on avait, à cet effet, scruté soigneusement 
les causes qui avaient provoqué la ruine des Compagnies secondaires 
et notamment celle des Charentes ; on les avait trouvées dans 
l'origine et la conception même du réseau qui avaient été des plus 
malheureuoes. Il suffisait, en effet, d'examiner la carte pour 
reconnaître que l'œuvre n'était pas viable, qu'elle manquait absolument 
de trafic et par suite de recettes. Si la Compagnie des Charentes 
n'avait pas disparu plus tôt, c'est parce qu'à la faveur de concessions 
nouvelles elle avait pu maintenir ouvert son compte de premier 
établissement et y imputer les insuffisances des produits de son 
exploitation. Ces causes dégagées, le Ministre avait recherché s'il 
était possible de reconstituer des Compagnies nouvelles dotées d'une 
garantie d'intérêt ; il reculait devant la concurrence qui se produirait 
fatalement entre ces Compagnies et l'Orléans et les conséquences 
funestes qui en résulteraient pour le Trésor. Le système des 
Compagnies fermières ne pouvait pas non plus donner une solution 
satisfaisante : la Hollande, donton avait si souvent invoqué l'exemple, 
n'avait point recouru de son plein gré à ce système ; elle ne l'avait 
appliqué que contrainte et forcée ; au lieu d'imiter la France, elle 
avait concédé sans condition ses lignes maltresses à des Compagnies 
qui s'étaient plus tard refusées à toute concession nouvelle. L'Etat 
s'était ainsi trouvé dans la nécessité de construire son second réseau 
et de chercher des fermiers. L'expérience avait d'ailleurs peu réussi. 

Tous ces systèmes procédant de l'idée de la concurrence avaient été 
successivement abandonnés par le Ministre qui était resté partisan de 
la préférence à donner à l'unification des réseaux à tous les points 
de vue. 

Il ne restait alors qu'à choisir entre le rachat par l'Etat ou une 
application nouvelle du système de 1859. 

Le rachat, quelque séduisant qu'il put paraître au premier abord, 
devait se traduire par une perte considérable pour le Trésor ; outre 
le paiement d'une annuité équivalant au produit net des lignes 
concédées depuis plus de quinze ans, il comportait le paiement des 
sommes dépensées pour la construction des autres chemins générs^- 
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lement très peu productifs et le remboursement du matériel roulant et 
des objets mobiliers ; la charge serait de ce dernier chef de deux 
milliards et demi environ ; on en déduisait la créance de l'Etat au 
titre de la garantie, il restait encore deux milliards en capital ou une 
annuité de 130 millions. Devait-on espérer une compensation dans la 
plus-value annuelle des recettes ? Cette progression se maintiendrait- 
elle lorsque l'Etat propriétaire des chemins de fer les exploiterait par 
lui-môme ou par des Compagnies fermières ? L'Etat saurait-il 
défendre les tarifs comme les Compagnies ? Il y avait là un aléa 
redoutable qui enlevait à la mesure toute opportunité. 

S'imposait donc une nouvelle application du système de 1859 qui 

pourrait permettre la continuation de l'achèvement normal du réseau. 

On avait attaqué à tort cette combinaison au point de vue des 

prétendus bénéfices qu'elle avait procurés aux actionnaires ; il suffisait, 

pour s'en convaincre, de constater que, de 1859 à 1875, le dividende 

était tombé pour l'Est de 38 fr. 75 à 33 francs, pour l'Ouest de 37 fr. 50 

à 35 francs, pour le P.-I..-M. de 63 fr. 50 à 55 francs ; qu'il n'avait 

augmenté que de fr. 50 pour le Nord, et était resté stationnaire pour 

l'Orléans de 1865 à 1875. On avait critiqué la garantie d'intérêt en 

raison des charges qu'elle avait imposées au Trésor, mais on oubliait 

qu'elle n'était qu'un prêt remboursable à 4 Vo et que ce remboursement 

commencerait en 1882 et serait terminé en 1892 si la plus-value 

de 2 1/2 •/• sur les recettes se maintenait. L'effet de la convention 

avec la Compagnie d'Orléans serait naturellement de retarder un peu 

la restitution des avances de l'Etat et d'en reporter l'origine à 1901, et 

la fin en 1914. Il ne pouvait du reste en résulter d'inconvénient 

sérieux, étant donné la solidité du gage formé par le matériel roulant. 

Quant au déversoir que l'on avait considéré comme chimérique, il 

n avait pas fourni moins de 600 millions prélevés sur le revenu des 

actionnaires et consacrés au développement du réseau ; c'est ainsi que 

la vallée de la Loire avait fait les chemins de la Bretagne, que celle 

du Rhône avait fait les chemins des Alpes, etc. . . au grand profit du 

Commerce et de l'Industrie. Passant à la question des tarifs le 

Ministre reconnaissait que leurs défectuosités étaient de celles qui 

pouvaient être corrigées ; il suffisait pour cela de la volonté énergique 

de l'Etat. Il soutenait que l'article 49 de l'Ordonnance du 15 novembre 

1846 impliquait le droit pour le Ministre de modifier d'office le tarif 

proposé. Fallait-il aller plus loin et conférer au Ministre le pouvoir 
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de prendre lui-même l'initiative de ces décisions ? Non, car c'eût été 
le renversement, la destruction des contrats. Sous le bénéfice de ces 
observations, le Ministre terminait son discours par une adhésion au 
projet de résolution de M. Allain Targé. 

La discussion générale se termina par la lecture du texte des deux 
demandes de renvoi formulées l'une par M. Allain Targé, que nous 
avons étudiée précédemment, l'autre par MM. Bethmont, Lecesne, 
Waddington etWilson, concluant à l'étude d'un projet de rachat 
général de toutes les voies ferrées et à l'opération immédiate du 
rachat pour les lignes secondaires. Cette dernière fut repoussée 
pendant que le projet de résolution de M. Allain Targé était voté 
le 22 mars 1877. 

§ 6. Néf/ociations ot conccntlons arec 1rs Coinpagnws socondUdre^ 
portant rachat de leurs concessions. Projet de loi de ratification, — 
Conformément à ce vote qui refusait implicitement la ratification de 
la convention passée avec la Compagnie d'Orléans, le Ministre des 
Travaux Publics était entré en négociation avec diverses Compagnies 
secondaires pour le rachat, par l'Etat, de leurs concessions et avait 
conclu avec ces Compagnies des conventions portant rachat des 
lignes dont elles étaient concessionnaires, soit en tout 2.615 kilomè- 
tres. L'indemnité de rachat était calculée d'après les bases fixées par 
la loi du 23 mars 1874, c'est-à-dire d'après le prix réel d'établissement, 
déduction faite des subventions primitivement accordées pour la 
construction ; le montant de cette indemnité devait être fixé 
définitivement et sans appel par une Commission arbitrale ; lé 
paiement de la somme ainsi établie serait effectué par l'Etat ou par la 
Compagnie à laquelle il rétrocéderait ultérieurement ses droits, dans 
un délai de deux ans, au moyen de huit termes trimestriels égaux. 
L'exécution de ces conventions était subordonnée à l'approbation 
législative à intervenir dans le délai d'un an. Les sentences arbitrales 
furent rendues avant la fin de 1877 ; elles statuèrent sur 2.615 kilo- 
mètres de lignes, dont 1.510 en exploitation et répartis entre dix 
Compagnies. Le prix total de rachat avait été fixé à 278.183.674 fr. 44. 
D'autre part l'Administration évaluait les dépenses à faire pour 
l'achèvement des lignes rachetées à 225 millions. Le sacrifice total de 
l'Etat pouvait ainsi être évalué à 500 millions. 
Le 12 janvier 1878 un projet de loi ratifiant les conventions 
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intervenues entre TEtat et les Compagnies, et autorisant le Ministre des 
Travaux Publics à assurer l'exploitation provisoire de ces lignes à 
l'aide de tels moyens qu'il jugera le moins onéreux pour le Trésor, en 
attendant qu'il soit statué sur les bases définitives du régime auquel 
seront soumis les chemins de fer repris par l'Etat, fut déposé sur le 
bureau de la Chambre. 

§ 7. Rapport sur le projet de loi ratifiant les conc entions et 
discussion à la Chambre. (J, O., 6, 7, 8 mars 1878). 

M. Sadi Carnot déposa le 19 février 1878 un rapport très complet 
sur le projet de loi ; après avoir d'abord fait un rapprochement entre 
les dispositions proposées actuellement par le gouvernement avec 
celles qui avaient été discutées en 1877 il conclut que le nouveau 
projet de loi était plus avantageux pour l'Etat. L'interprétation de la 
résolution de la Chambre des députés avait donné lieu à des contro- 
verses sur le mode de liquidation de l'indemnité de rachat : les uns 
avaient soutenu que cette indemnité devrait être réglée d'après le 
capital réalisé par les Compagnies ; en tout cas, que le paiement devait 
être fait en annuités de manière à couvrir l'intérêt et l'amortissement 
des dépenses, etc.. ; les autres au contraire niaient l'opportunité de 
racheter au prix de premier établissement des chemins dont le revenu 
était nul ou minime, de faire payer par la générosité des contribua- 
bles les fautes de quelques uns et d'adopter une base autre que celle 
de la valeur commerciale des lignes rachetées. 

La Commission du budget avait cru devoir éliminer les doctrines 
opposées ; l'Etat ne pouvait assumer le rôle d'assureur général ni 
d'autre part oublier que, en maintes occasions, il était intervenu pour 
atténuer des crises dans lesquelles l'intérêt du pays entier était 
engagé ; il avait fait en cela un acte de générosité qu'il avait considéré 
comme dicté par les intérêts généraux ; les pouvoirs publics donne- 
raient une preuve nouvelle de leur équité, de leur bienveillance pour 
les populations au sein desquelles s'étaient répandus les titres des 
Compagnies défaillantes en appliquant le principe de la loi de 1874. 
Quant aux sentences intervenues en exécution de ce principe, la 
Commission considérait leurs conclusions comme hors de débat, et 
proposait de les adopter dans leur teneur. 

M. Brice, qui ouvrit la discussion (Journal Officiel^ 8, 9, 10, 15, 
16 mars 1878), fit d'abord l'historique des Compagnies à racheter, 
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récapitula les combinaisons successivement mises en avant et 
s'attacha à résoudre les questions soulevées : d'abord y avait-il 
lieu d'opérer le rachat des Compagnies en souffrance ? Certains 
avaient soutenu que les chemins de fer étaient des entreprises 
industrielles ; que, dès lors, les actionnaires et les obligataires 
devaient subir les risques de ces entreprises et que, d'ailleurs, les 
titres étaient entre les mains de spéculateurs peu dignes d'intérêt. 
L'orateur considérant que les titres étaient pour une large part répan- 
dus dans la région, que les chemins de fer constituaient avant tout 
l'un des éléments essentiels de la richesse publique, qu'il importait 
de ne pas priver du bénéfice de ces voies de communication des popu- 
lations qui y avaient consacré leurs épargnes, admettait la nécessité 
du rachat. Seulement devait on appliquer les bases de la loi de 1874? 
Cette loi supposait le rachat de lignes suffisamment prospères effectué 
dans l'intérêt de l'Etat et non dans l'intérêt de sociétés en faillite ou 
à la veille de l'être ; en attribuant à ces Compagnies le bénéfice des 
dispositions de cette loi on faisait un acte de générosité excessive. En 
outre que ferait-on des réseaux secondaires après les avoir rachetés ? 
Le régime provisoire qui allait être inauguré n'était autre chose que 
l'exploitation par l'Etat, qui, tentée dans d'autres pays, avait donné 
des résultats fort peu satisfaisants, qui, portant sur des lignes impro- 
ductives et se traduisant nécessairement par des pertes, conduirait 
fatalement au rachat des chemins plus rémunérateurs. 

M. Ganivet, d'accord avec le précédent orateur pour regretter que la 
Chambre del876 ne se fut pas arrêtée aux propositions de M. Christophle, 
estimait que, le principe du rachat étant admis, les conditions dans 
lesquelles il s'agissait de l'appliquer lui paraissaient iniques pour les 
actionnaires qui étaient exposés à perdre la totalité de leur mise de 
fonds ; on oubliait que les Compagnies de chemins de fer étaient de 
véritables mandataires de l'Etat au nom duquel elles géraient un 
monopole, que l'Etat avait toujours autorisé les émissions d'obliga- 
tions, l'imputation des insuffisances au compte de premier 
établissement, les visées parfois trop ambitieuses des petites Compa 
gnies et autorisé les souscripteurs à se considérer comme les créanciers 
privilégiés de l'Etat. En raison de ces circonstances qui engageaient 
la responsabilité morale de l'Etat, le devoir de l'Assemblée était de 
ne pas se montrer trop parcimonieuse et de comprendre dans l'estima- 
tion de l'indemnité les tt)talités des insuffisances portées au compte 
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de premier établissement au lieu de se limiter, comme les arbitres, 
aux insuffisances antérieures à l'ouverture des diverses lignes. 

M. Carnot, rapporteur, n'eut pas de peine à montrer, par le rappro- 
chement des deux discours précédents, que la Commission avait dû 
rester dans une juste mesure. 

Des orateurs se succédèrent à la tribune ; il y a lieu de citer parti- 
culièrement les discours de M. Rouher et de M. de Freycinet. A la 
question posée devant la Chambre du régime des chemins de fer 
seiîondaires, va se lier désormais celle du grand programme des 
travaux publics dont M. de Freycinet venait de tracer les lignes 
principales dans un rapport au Président de la République. (Voir 
/. O., du 3 janvier). 

M. Rouher discute le projet de loi tant en lui même qu'au point de 
vue de la tendance dont il était l'indice vers le rachat général des 
chemins de fer et l'exploitation par l'Etat ; ce projet de loi 
soulevait en effet la grande question du rachat et de l'exploitation par 
l'Etat ; il faisait entrer les pouvoirs publics dans un engrenage auquel 
ils ne pourraient échapper; or, l'opportunité d'une solution de cette 
nature avait déjà été discutée à diverses reprises et elle avait notam- 
ment donné lieu à un débat solennel en 1838, c'est-à-dire à une époque 
où la carrière était absolument libre, et le gouvernement d'alors, qui 
était partisan de l'action directe de l'Etat, avait succombé sous le coup 
des réfutations vigoureuses d'adversaires tels que Arago et 
Berryer. Vainement invoquait-on l'exemple de certains pays voisins; 
la Belgique souffrait encore des conditions onéreuses dans lesquelles 
elle avait repris .la concession de M. Philippart, l'Allemagne, la 
Bavière, la Saxe, avaient été contraintes par l'insuffisance de leur 
richesse mobilière à entreprendre directement la tâche que l'industrie 
privée était impuissante à accomplir, la Prusse avait suivi à cet égard 
l'impulsion de son génie, absolument différent du génie français. 

Quant aux tarifs, leur assimilation avec les tarifs de douane était 
une véritable hérésie économique ; tandis que ces droits avaient 
exclusivement le caractère d'impôts, les taxes de chemins de fer 
étaient au contraire la représentation d un service rendu. Les abus à 
redouter du maintien des tarifs entre les mains des Compagnies 
avaient pour correctifs l'intérêt manifeste de ces sociétés à abaisser 
leurs taxes pour augmenter leur traâc et leurs recettes et, d'autre 
part, le droit d'homologation du Ministre, le caractère provisoire à 

8 
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attribuer en fait à toutes les autorisations, les pénalités sévères pré- 
vues par les lois et règlements contre les Compagnies qui 
appliqueraient des tarifs non homologués, souscriraient à des traités 
particuliers, accorderaient des détaxes illicites. Vouloir confier à l'Etat 
la faculté de manier les tarifs à son gré c'était évidemment fermer la 
porte à l'industrie privée, tuer l'esprit d'association qui avait tant 
contribué à la richesse du pays, substituera l'exploitation commerciale 
une exploitation administrative, développer à outrance le fonction- 
narisme, etc. 

Le parti le plus sage consisterait à revenir à l'application du système 
de 1859 en répartissant convenablement les lignes nouvelles entre les 
diverses Compagnies, en ne donnant à chacune d'elles que ce qu'elle 
pourrait prendre sans fermer l'horizon de sa libération et sans 
transformer sa gestion en une régie impuissante. 

M. de Freycinet, Ministre des Travaux Publics, en réponse aux 
orateurs qui avaient passé à la tribune, fit remarquer que la question 
du régime définitif des chemins de fer à racheter et celle du rachat 
général des grandes compagnies étaient absolument réservées. 

On s'était inquiété de ce que le projet de loi restât muet sur le 
régime définitif à adopter pour l'exploitation des lignes rachetées; 
mais il ne pouvait en être autrement. Pour se conformer à la résolu- 
tion de 1877, le Ministre avait engagé les pourparlers avec la 
Compagnie d'Orléans en ayant soin de ne pas surcharger le réseau de 
cette Compagnie dans une proportion qui la désintéressât d'une bonne 
gestion. Les négociations n'étaient pas terminées. En attendant, il 
fallait bien pourvoir aux nécessités du service et organiser un régime 
provisoire. L'organisation serait d'ailleurs étudiée* de manière à ne 
pas engager l'avenir, et à réserver toutes les solutions. L'orateur 
signalait les conséquences funestes d'un nouvel ajournement au point 
de vue de la situation des Compagnies secondaires, de la continuation 
des travaux et de l'effet produit sur l'opinion publique qui considérait 
le projet de loi comme la préface du grand programme des travaux 
publics. 

Après quelques observations de M. Clapier et une réplique de 
M. Rouher, l'ensemble de la loi fut voté le 15 mars. 

§ 8. Discussion au Sénat et vote définitif de la loi ratifiant le rachat 
des Compagnies secondaires, — Le projet de loi fut alors soumis au 
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Sénat (7. O., 8, 9, 10, 11 mai 1878) où il rencontra une vive résistance. 
M. Buffet qui ouvrit la discussion, insista sur les charges financières 
que le rachat des Compagnies secondaires allait faire peser sur le 
Trésor et conclut, non à repousser le rachat des Compagnies secon- 
daires, mais à le lier à la rétrocession de ces réseaux, et, en ce qui 
concerne le grand programme, à agir avec prudence et réserve, à ne 
pas escompter imprudemment les plus-values des impôts, à ne pas 
absorber toute l'épargne du pays et à laisser une part pour le dévelop- 
pement de l'industrie, du commerce et de l'agriculture. M. Hubert 
Delisle, le président de la Commission, vint ensuite déclarer que la 
crainte d'une exploitation par l'Etat n'était pas fondée ; qu'elle serait 
répudiée par le Parlement comme elle l'avait été à diverses reprises, que 
l'administration avait toujours échoué quand elle avait voulu assumer 
un rôle industriel, qu'elle avait été contrainte de renoncer à son 
service postal de la Méditerranée pour le livrer à la Société des 
Messageries, qu'elle ne pouvait détenir dans un pays mobile comme 
le nôtre un instrument d'influence, de règne aussi puissant que celui 
des transports. Il concluait à l'adoption pure et simple du projet 
de loi. 

M. de Freycinet vint ensuite mettre les choses au point. Après 
avoir fait connaître les conditions dans lesquelles avait été conçu le 
grand programme dont les précédents orateurs avaient parlé, et celles 
de son exécution, il montra que la résolution de la Chambre des 
députés en 1877 avait été sainement interprétée, car le législateur de 
1874 avait entendu, et il ne pouvait en être autrement, que, en cas de 
rachat au prix de premier établissement, l'indemnité serait calculée non 
point d'après une évaluation plus ou moins fantaisiste, mais d'après 
les dépenses réelles, sauf déduction des prodigalités, des dilapidations, 
des dépenses fictives. Les arbitres avaient dû d'ailleurs comprendre, 
dans le relevé de ces dépenses, les intérêts pendant la construction et 
les insuflQsances de l'exploitation jusqu'à l'ouverture ; c'était le 
régime commun aux grandes comme aux petites Compagnies. En 
outre il ne fallait pas perdre de vue que, dans l'application de la loi 
de 1874 aux Compagnies secondaires, on avait déduit du prix de 
premier établissement le montant des subventions, alors qu'en opérant le 
rachat des grandes Compagnies d'après leurs contrats on serait tenu i 
faire entrer en ligne de compte dans U calcul de Tannuité le produit 
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net intégral, sans en rien retrancher pour les subventions et la garantie 
d'intérêt. 

Quant à l'exploitation, jamais le gouvernement n'avait eu la pensée 
de racheter ou d'exploiter lui-même les grands réseaux. La solution 
qu'il proposait pour les lignes rachetées n'avait elle même qu'un 
caractère provisoire et temporaire, et cesserait à la volonté du 
Parlement. Après divers amendements qui furent repoussés l'ensemble 
de la loi fut voté le 10 mars 1878 et promulgué le 18 mai. 

§ 9. Organisation provisoire du noutcau réseau et création de la 
rente amortissable, — Deux décrets du 25 Mai 1878 (B. L. 2* semestre 
1878, n* 398), réglèrent l'organisation administrative et financière du 
nouveau réseau. Le but p(mr8uivi par les décrets se trouve indiqué 
dans le rapport adressé par M. de Freycinet à M. le Président de la 
République et duquel nous extrayons ce qui suit : « Il fallait que 
« l'autonomie du service particulier du réseau de l'Etat fût respectée 
« de telle sorte qu'à un moment donné sa disparition, par suite de son 
« retour à l'industrie privée, n'entraînât aucun remaniement ni 
« aucun déplacement de personnel et d'attributions. L'Etat n'inter- 
viendra, ainsi qu'il le fait du reste vis à-vis des chemins de fer 
concédés, que pour contrôler, approuver les marches des trains, 
« homologuer les tarifs, assurer l'application des lois et règlements. 
« Pour bien marquer cette dernière partie de son rôle, nous avons 
« tenu à laisser subsister dans toute son intégrité l'organisation du 
(( service du contrôle tel qu'il fonctionne sur les autres réseaux. 
« Le public trouvera donc sur les lignes provisoirement exploitées 
par l'Etat les mêmes garanties et la même protection à l'égard du 
« personnel exploitant que si ces lignes n'avaient pas changé de mains. 
« Il pourra en toutes circonstances recourir à la même autorité et 
(( défendre ses droits dans les mômes formes et suivant les mêmes 
(( règles que sur l'ensemble du réseau français ». 

Le 7 février 1878, MM. Léon Say, Ministre des Finances, et de 
Freycinet, Ministre des Travaux Publics, présentèrent un projet de 
loi (J. O., 14, 20 février 1878) ayant pour objet de créer l'instrument 
financier, destiné à faire face aux Travaux publics prévus au grand 
programme et d'employer immédiatement cet instrument à la 
constitution de ressources nécessaires pour le rachat et l'achèvement 
des chemins de fer secondaires de la région Sud-Ouest. Le titre de 
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crédit auquel on s'était arrêté était calqué sur celui des obligations 
3V« des chemins de fer ; il était émis au fur et à mesure des nécessités, 
à des cours fixés de jour en jour suivant le niveau du crédit public. 
Le délai d'amortissement était de 75 ans et expirait en 1953 et devait 
avoir lieu par voie de tirage au sort. 
La loi fut votée définitivement le 11 juin. 

Section V. — Propositions de rachat à Poccasion de la 
discussion du régime à adopter pour les lignes du 
3"" réseau. 

(Exécution du Programme de M. de Freycinet) 

§ 1. Préliminaires. — Il s'est trouvé une majorité pour constituer 
un réseau d'Etat avec les lignes des petites Compagnies en. détresse ; 
quel régime allait-on adopter pour les lignes construites ou à construire 
du programme de M. de Freycinet ? La question se posait pleine 
d'inconnu entre les partisans très nombreux dans toutes les classes de 
l'opinion publique et les adversaires non moins puissants de l'exploi- 
tation par l'Etat. Il n'est point, pour l'histoire de la politique française 
en matière de chemins de fer, de période plus décisive que celle qui, 
inaugurée par le grand programme de 1879, fut marquée par des 
conventions d'où résultèrent pour les Compagnies un accroissement de 
force et une consolidation des situations acquises qu'elles n'eurent 
jamais pu espérer, et pour l'Etat les conditions les plus exorbitantes 
qu'il eut encore subies. Il nous paraît d'autant plus utile d'analyser 
en détail les dernières luttes en faveur du rachat à une époque où un 
mouvement unanime d'opinion portait tous les peuples au rachat de 
leurs conceswons, qu'elles ont abouti en France à un échec qui devait 
fixer pour longtemps un régime qui a trouvé d'ardents admirateurs à 
l'étranger, et en France des adversaires non moins déterminés. Les 
conventions de 1883, résultat de ces longues luttes, ont eu pour 
auteurs et pour soutiens les hommes qui avaient le plus «.rdemment 
lutté contre le régime des grandes Compagnies et qui auraient trouvé 
leur chemin de Damas dans le sentiment de la responsabilité 
qu'entraîne l'exercice du pouvoir : in and out (i). 

(1) Dedans et dehors, en possession du pouvoir ou eQ dehors du pouvoir. 
pE Kaufmann, déjà cité. 
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Uex&men attentif des faits nous montrera qu'il y a lieu de voir 
autre chose qu'une palinodie politique dans l'attitude des ministres 
d'alors, faisant machine arrière, à leur arrivée au pouvoir et consoli- 
dant un régime qu'ils considéraient auparavant comme néfaste. 

§ 2. Proposition de M, Dacid sur le régime du 3' réseau, — La 
question de construction des lignes du 3'^ réseau était grosse de 
difficultés, celle de leur exploitation ne soulevait pas moins de 
contradictions. Pour remédier aux plaintes que soulevait le régime 
des chemins livrés à la circulation, M. Jean David présenta, le 
25 mars 1879, une proposition sur le mode d'exploitation du 3* réseau. 
Dans son exposé des motifs il rappelait que les voies ferrées avaient 
été créées, non dans un but d'exploitation commerciale, mais dans le 
but d'utilité générale. Ce principe était formellement inscrit dans 
le préambule de l'Ordonnance du 15 novembre 1846 ; les grandes 
Compagnies l'avaient complètement méconnu, leur doctrine à cet 
égard était celle de M. Solacroup, directeur de la Compagnie d'Orléans, 
qui ne voulait d'autre règle que celle qui consistait à demander à la 
marchandise tout ce qu'elle pouvait payer. En présence de préten- 
tions de cette nature la solution qui s'imposait était celle du rachat 
des concessions ; toutefois comme elle était de nature à soulever 
encore des objections il convenait de se borner provisoirement à 
organiser sur des bases rationnelles l'exploitation du troisième réseau : 
des groupements de 2000 kilomètres au plus, de lignes non concédées 
et de lignes d'intérêt local à annexer, placés sous l'autorité des 
Ministres des Travaux Publics et du Commerce, les tarifs fixés par 
le Parlement, l'exploitation affermée pour 15 ans à des Compagnies 
fournissant le matériel roulant et rémunérées par l'allocation d'un 
prix forfaitaire par train kilométrique et d'une part des produits nets. 

§ 2. Projet de Rachat de l'Orléans par M. Wilson, — La Chambre 
avait à l'occasion de cette proposition institué une commission de 
33 membres pour l'étude du régime des chemins de fer. Cette 
commission se divisa en trois sous commissions : la première fut 
appelée à examiner les réformes à opérer dans la législation des tarifs; 
la seconde les bases du rachat des concessions des grandes Compagnies; 
la troisième, les différents modes d'exploitation en usage depuis la 
création des voiefs ferrées. 
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M. Wilson, rapporteur de la deuxième commission, rédigea un 
rapport provisoire sur le rachat par l'Etat de la Compagnie du chemin 
de fer de Paris à Orléans. Après avoir signalé l'urgence des mesures 
que comportait l'état de choses créé dans les régions du Centre, du 
Sud-Ouest par l'antagonisme entre le réseau d'Etat et le réseau 
d'Orléans et l'impossibilité de chercher la solution dans l'incorporation 
du réseau d'Etat à la Compagnie d'Orléans, il abordait immédiatement 
la question du rachat de l'Orléans. Le réseau d'Etat avait hérité 
de la situation malheureuse faite aux petites Compagnies par la 
figuration de leur concession. Tandis que le réseau d'Orléans était 
bien homogène, composé de groupes de lignes solidement réliées 
entre eux, le réseau d'Etat était formé de chemins épars, coupé, 
étranglé, et commandé de tous côtés par les lignes de la Compagnie 
d'Orléans ; il n'avait accès ni à Paris, ni à Bordeaux, ni à Rouen. 
Dès l'origine, M. de Freycinet, frappé du danger, avait cherché 
à le conjurer en [concluant avec la Compagnie d'Orléans une 
convention aux termes de laquelle cette Compagnie cédait à l'Etat la 
partie de son réseau située à l'Ouest de la ligne de Paris à Bordeaux 
et obtenait en échange 3.000 kilomètres de lignes nouvelles qui 
devaient lui être remis prêts à être exploités ; mais en présence de 
l'accueil peu favorable des Chambres et de l'opinion pour des 
conventions, M. de Freycinet n'avait pas ciu ievoir saisir la Chambre 
du contrat projeté avec la Compagnie d'Orléans. En attendant, les 
intérêts du service continuaient à être compromis ; l'interposition de 
lignes étrangères dans celles du réseau de l'Etat, et la concurrence 
illicite de l'Orléans, entravaient l'organisation de la marche de ses 
trains, la création de billets directs avec l'Orléans, la réforme de ses 
taxes dans le sens du système belge, etc.. Les règles nouvelles que 
l'administration de l'Etat cherchait à faire prévaloir en matière de 
tarification, l'empêchaient de lutter à armes égales contre les taxes de 
détournement appliquées par l'Orléans et dont le rapporteur citait de 
nombreux exemples : guerre d'autant plus funeste qu'elle se faisait 
sans profit pour le public au détriment du Trésor public. L'adminis- 
tration de l'Etat avait vainement tenté, pour remédier à cette situation, 
d'entrer dans le concert des grandes Compagnies ; la Compagnie 
d'Orléans n'avait voulu admettre son accession que pour un temps limité 
et :\ charge par elle de souscrire aux conditions les plus rigoureuses» 
dans le détail desquelles nous ne pouvons entrer. 
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La Commission ne voyait en conséquence que deux remèdes : 
l'absorption du réseau d'Etat par la Compagnie d'Orléans, ou le 
rachat de la concession de cette Compagnie. Des deux solutions, la 
première avait été à deux reprises condamnée par le Parlement et 
par l'opinion publique ; la seconde seule pouvait prévaloir. Le rachat 
devait d'ailleurs être total. M. Wilson calculait ensuite le montant 
éventuel de l'indemnité de rachat et montrait l'inanité des objections 
formulées contre le rachat et tirées de l'augmentation de la dette 
publique et des charges du budget, de la perte des impôts frappant la 
Compagnie, de l'intérêt des actionnaires et des obligataires, de 
relèvements ou d'abaissements exagérés de tarifs et de leur 
répercussion sur les finances publiques. 

Le rachat n'imposait aucune charge nouvelle à l'Etat ; il aurait 
pour résultat, non pas de faire disparaître les titres de la Compagnie, 
mais d'assurer le service de ces titres au moyen d'une rente payée par 
l'Etat ; quant aux impôts sur les transports ils continueraient à être 
perçus en vertu de la loi de finances de 1879 quel que fût le mode 
d'exploitation ; en outre, les obligataires continueraient à recevoir le 
même intérêt et à voir leurs titres amortis dans les mêmes 
conditions ; ils seraient soustraits à toute éventualité d'insuffisance et 
bénéficieraient de la plus value des valeurs d'Etat sur les valeurs de 
chemins de fer. Quant aux actionnaires, leur situation serait encore 
meilleure, et en supposant même que le revenu fut réduit à 51 fr. 80, 
le cours de 1.150 francs monterait à 1.430 francs. Relativement aux 
tarifs il concluait que l'Etat devait s'efforcer de développer la 
circulation, d'attirer le trafic étranger, de faire affluer les marchan- 
dises vers nos ports, de mettre à profit les avantages de la situation 
géographique de la France. 

Le rappv)rt de M. Wilson très étudié ne fut pas distribué. 

§ 3. Projet de contention de M. Varroy, pour le rachat partiel de 
l'Orléans, — Peu de temps après M. Varroy, Ministre des Travaux 
Publics, déposait un projet de convention pour le rachat partiel du 
réseau d'Orléans. Aux termes de cette convention l'Orléans cédait à l'Etat 
toutes ses lignes situées à l'Ouest du chemin de Paris à Bordeaux par 
Orléans et Tours et recevait en échange un titre de rente 
de 17,100,000 francs qui représentait l'indemnité de rachat calculée 
en appliquant, autant que possible, les règles indiquées par le cahier 
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des charges pour le rachat total. Le but de la convention était de 
mettre fin à une guerre de tarifs désastreuse à la fois pour le réseau 
de l'Etat, pour l'Orléans et pour le Trésor public (Journal Officiel 
24 février 1880). 

Le projet de loi fut renvoyé à la Commission du régime des 
chemins de fer : M. Baïhaut présenta le 20 mai 1880 un rapport 
(J. O. 18 mai 1880) qui était sur beaucoup de points la reproduction 
de celui de M. Wilson et concluait au rejet de la convention et à une 
résolution identique à celle qu'avait déjà formulée le précédent 
rapporteur. 

En même temps que M. Baïhaut déposait son rapport, M. Lebaudy 
en déposait un, le 7 mai 1880, sur les divers systèmes d'exploitation, 
(/. O. 25 mai 1880) ; après avoir passé en revue les systèmes mis en 
pratique à l'étranger, en Angleterre où régnait la liberté la plus 
large, en Belgique où l'Etat était au contraire propriétaire de la plus 
grande partie du réseau et l'exploitait lui-môme, en Hollande où 
l'Etat dut exécuter lui-même la plus grande partie des lignes et en 
confier l'exploits^tion à des Compagnies fermières, en Allemagne où 
l'on entrait résolument dans la voie de l'exploitation par l'Etat, il se 
dégageait de toute cette étude l'impression que les peuples étaient 
encore à la recherche du meilleur système d'exploitation ; le besoin 
de modification était aussi impérieux en France que dans les pays 
voisins. Trois combinaisons s'offraient entre lesquelles on avait à 
choisir : d'abord, l'exploitation par les Compagnies privées ; au lieu . 
de consentir à la règle de la plus courte distance et à l'uniformisation 
des tarifs, au lieu de souscrire à des conditions acceptables pour 
l'annexion à leurs réseaux de lignes nouvelles à construire dans leurs 
régions respectives, les Compagnies avaient résisté aux réclamations 
légitimes et persistantes du public ; elles avaient répondu aux 
sommations parties du Parlement et des Chambres de Commerce en 
se renfermant strictement dans une interprétation étroite de leur 
cahier des charges. En présence de cette résistance, il fallait se décider 
à de grandes résolutions mais en laissant peser sur les Compagnies 
toute la responsabilité des mesures qu'elles auraient pu éviter. Le 
remplacement des Compagnies existantes par des Compagnies 
fermières instituées d'après le type hollandais renforcerait l'action et 
le contrôle du gouvernement, mais placerait encore en présence de 
l'intérêt public un intérêt opposé et ne satisferait pas à la nécessité 
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de ne juxtaposer que des intérêts solidaires ; elle laisserait à l'Etat 
toutes chances de pertes et ne lui donnerait aucune chance de gain, 
puisque le bénéfice du Trésor dépendrait d'un accroissement de 
recettes auquel les Compagnies n'auraient presque rien à gagner ; elle 
ne stimulerait pas assez les Compagnies pour les pousser à développer 
le trafic. Le système proposé en 1876 par M. Sella, à l'appui de son 
projet de rachat des chemins de fer italiens et qui rappelle les traités 
de traction passés autrefois par plusieurs de nos grandes Compagnies, 
ne paraissait pas devoir donner de meilleurs résultats. 

L'exploitation par l'Etat soulevait de nombreuses critiques : la 
concentration de 30.000 kilomètres entre les mains du Ministre des 
Travaux Publics constituant un fardeau que nulle administration ne 
serait capable de supporter ; l'absence de stimulant, l'incompatibilité 
entre les mille détails du service où il serait obligé de descendre et le 
souci de son autorité, de sa force, et de sa dignité ; les inconvénients 
à rendre le gouvernement responsable, vis-à-vis de l'opinion, de 
toutes les défectuosités du service, à le mettre aux prises avec les 
intérêts électoraux, à lui donner une armée de 200.000 employés qu'il 
pourrait transformer en agents politiques, etc. 

M. Lebaudy estimait que toutes ces critiques tombaient devant les 
résultats de l'expérience du réseau constitué en 1878 ; malgré toutes 
les difficultés contre lesquelles il eut à lutter au début, malgré le 
manque de cohésion des lignes, les organisations différentes, la 
diversité dans les types de voie et de matériel, les détournements de 
trafic par les grandes Compagnies, le préjugé défavorable de l'opinion 
publique, le deuxième semestre de 1878 avait donné un excédent de 
recettes de 1,500,000 francs. Le rapport des dépenses aux recettes 
n'avait été que de 78 Vo pour un produit kilométrique de 9,225 francs, 
alors que pour les nouveaux réseaux des Compagnies, sauf le Nord, 
donnant une recette moyenne kilométrique de 20,000 francs, le 
coefficient avait atteint 73 •/•• 

L'argument tiré de l'uniformité des taxes était jugé ; la 
complication des tarifs était précisément lun des vices auxquels 
il était le plus urgent de remédier. Au point de vue politique, 
la formation d'un réseau d'Etat n'aurait pas plus d'inconvénient 
qu'à l'étranger. En revanche on ne pouvait dénier à l'Etat un 
crédit bien supérieur à celui des Compagnies. Enfin la Commission 
estimait que la France aurait, dans son réseau d'Etat consolidé et 
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raffermi, un champ d'expérience sur lequel elle pourrait introduire les 
progrès de la tarification et de l'exploitation technique, qui lui 
donnerait le moyen d'entraîner les Compagnies dans la voie des 
améliorations, etc. A la suite de ces rapports importants de la 
Commission du régime des chemins de fer, M. Sadi Carnot retira le 
projet de loi déposé par son prédécesseur, M. Varroy. 

§ 5. Exploitation provisoire des lignes achevées du troisième réseau 
et projet d'affermage à la Compagnie d'Orléans des lignes nouvelles, 
— Pendant que l'on discutait sans aboutir sur le régime des chemins 
de fer, de nombreuses lignes mises en construction par l'Etat étaient 
suffisamment avancées pour qu'on ne pût laisser plus longtemps en 
suspens la question des voies et moyens à employer pour assurer leur 
exploitation. Près de mille kilomètres allaient être livrés à la 
circulation. En attendant qu'il fût statué sur les bases définitives du 
régime auquel serait soumis le troisième réseau, le Ministre des 
Travaux Publics présenta un projet de loi à la Chambre, le 1" mai 1880, 
qui réservait entièrement la question du régime définitif et l'autorisait 
à exploiter provisoirement les lignes nouvelles conformément à la loi 
du 18 mai 1878, c'est-à-dire par les moyens qu'il jugerait le moins 
onéreux pour le Trésor, Des décrets détermineraient, pour chaque 
ligne, les conditions provisoires d'exploitation ; mais si ce régime 
d'expédients permettait de faire face aux nécessités du moment, il ne 
pouvait se prolonger sans de graves inconvénients. 

Le rapporteur de la loi, M. Baïhaut, exprima, au nom de la Commis- 
sion, le regret que l'on fût arrivé à la période de mise en service du 
troisième réseau sans avoir abordé la discussion relative au régime 
de nos voies ferrées. Cette loi, votée le 27 juillet, fut suivie d'autres 
lois (6 novembre 1880, 7 janvier, 12 février, 22 avril 1881) qui 
consacrèrent des dispositions analogues, perpétuèrent le système 
provisoire et prolongèrent l'expérimentation que faisait l'Etat des 
trois systèmes qu'il avait adoptés en exécution de ces lois : l'exploitation 
par les chemins de fer de l'Etat, l'exploitation en régie et l'exploitation 
par les grandes Compagnies. Cet état de choses ne pouvait durer ; 
à l'occasion de la discussion du budget de 1882, M. Baïhaut (Journal 
Officiel, 6 juillet 1881), insista sur la nécessité de fixer le plus tôt 
possible les conditions dans lesquelles il serait pourvu à l'exploitation' 
des nouvelles lignes et de résoudre enfin le problème des tarifs. 
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Vers la fin de 1881 un ministère, comptant parmi ses membres 
M. Rayual aux Travaux Publics et M. Allain Targé aux Finances, 
semblait arriver à point pour trancher la question dans le sens du 
rachat et de l'exploitation par TEtat. Mais déjà la situation financière 
et économique du pays avait changé ; les beaux excédents budgétaires 
avaient disparu ; les recettes des chemins de fer ne se maintenaient 
pas au niveau élevé qui avait fait concevoir de si brillants espoirs, et 
la question du régime des chemins de fer ne fut même pas abordée. 
Sur ces entrefaites M. Léon Say était arrivé au pouvoir : il apportait 
avec lui un programme nettement opposé au rachat dans lequel il 
voyait avant tout le danger qu'il ferait courir aux finances publiques, 

§. 6. Travaux des Commissions sur le régime des toies ferrées. — 
M. Hérisson institua une Commission de 30 membres pour étudier : 
1* la fixation des conditions financières dans lesquelles s'effectuerait 
le cas échéant la reprise des concessions, 2* la préparation d'un cahier 
des charges et d'une convention type réglant les conditions du 
fonctionnement des chemins de fer, 

Cette Commission se subdivisa en trois sous-Commissions ; 
technique, commerciale et financière. 

La Commission technique, qui avait à examiner la question de 
l'exploitation par l'Etat ou par l'industrie privée, repoussa, sans 
discussion, l'hypothèse de l'exploitation générale des chemins de 
fer par l'Etat, conclut néanmoins au maintien d'un réseau d'Etat qui 
servirait à la fois de champ d'expérience et de moyen d'action sur 
les Compagnies pour les perfectionnements à apporter aux chemins 
de fer, et se prononça pour le rattachement des nouvelles lignes aux 
grand-s réseaux. 

La Commission commerciale se livra à une étude très complète 
des tarifs que nous nous abstiendrons d'analyser. 

L'étude relative au rachat des concessions qui était échue à la sous- 
Commission financière était très détaillée ; elle signalait les difficultés 
litigieuses auxquelles pourrait donner lieu la reprise des concessions : 
devait-on faire entrer les avances du Trésor au titre de la garantie 
dans les produits nets destinés à servir de base au calcul de l'annuité 
conformément à l'article 37 du cahier des charges ? Dans le cas de 
l'affirmative, devait-on servir l'annuité complémentaire correspondant 
à* des avances jusqu'au terme de la concession on seulement jusqu'au 
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terme normal stipulé par les conventions pour le fonctionnement dé 
la garantie d'intérêt ? Devait-on au contraire refuser cette annuité 
complémentaire en se fondant sur ce que les sommes versées par le 
Trésor constituaient purement et simplement des avances rembour- 
sables et n'étaient nullement acquises aux Compagnies ? Ne devait-on 
pas dire que la seule obligation qui put s'imposer serait, le cas échéant, 
de parfaire jusqu'en 1915 le revenu garanti aux obligataires, si 
l'annuité du rachat était insuffisante pour assurer ce revenu ? 
Faudrait-il payer en capital ou transformer en annuités la valeur des 
lignes concédées depuis moins de quinze ans et estimées d'après leurs 
dépenses de premier établissement conformément à la loi du 
25 mars 1847. Devait-on comprendre dans le prix de ces lignes le 
matériel roulant et le mobilier dans l'ensemble des objets de même 
nature à évaluer à dires d'experts ? Dans le cas où la dette des 
Compagnies ne serait pas totalement éteinte par compensation avec 
la valeur du matériel, le Trésor serait-il en droit d'imputer la 
différence sur le reste de leur actif ? Subirait-il, au contraire, la 
perte de cette différence ? 

En supposant les difficultés d'interprétation résolues dans le sens 
des intérêts du Trésor et en laissant de côté la Compagnie de TOuest 
dont le réseau ne pouvait être racheté avant lel" janvier 1884, la sous- 
Commission estimait à 500,196,500 francs la charge annuelle imposée 
au Trésor par le rachat au 1" janvier 1882 des Compagnies de l'Est, 
de l'Orléans, du Midi, du Nord et du P.-L.-M., en transformant la 
totalité de l'indemnité en annuités au taux de la rente amortissable. 
Les annuités ainsi payées aux Compagnies devaient, avec le revenu 
des réserves et du domaine privé, correspondre à un dividende de 
70 fr. 40 pour l'Orléans, 69 fr. 50 pour le Midi. 78 fr. 80 pour le 
P.-L.-M., 39 fr. 00 pour l'Est et 97 fr. 40 pour le Nord. Le produit 
net des lignes à racheter le cas échéant avait été pour 1881 de 
473,001,500 francs. 

La sous-Commission formula en outre certaines propositions sur le 
programme élaboré par l'Administration pour la partie financière des 
conventions à négocier avec les Compagnies. Ces propositions n'ont 
fait l'objet d'aucune discussion officielle ; mais il en a été |tenu grand 
comptedans les négociations ultérieures; nous citerons les plus intéres- 
santes à notre point de vue: limitation de la valeur du matériel àremfoour^ 
ler à. dire d'experts à la un des concessions, par un chiffre maximum 
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représentant la valeur actuelle du matériel ; cette disposition avait 
pour objet de faire disparaître, du moins en ce qui concernait les 
acquisitions ultérieures de matériel, le double emploi résultant du 
remboursement stipulé par le cahier des charges et du paiement d'une 
annuité de produit net dans laquelle le matériel roulant devait être 
implicitement compris comme le matériel fixe. 

Admission dans le calcul du revenu réservé, avant partage, de 
l'intérêt et de l'amortissement des dépenses complémentaires de 
premier établissement faites après les nouvelles conventions, sauf 
limitation périodique de ces dépenses par la loi de finances. 

Stipulation de maxlma pour les dépenses de premier établissement ; 
substitution du taux réel au taux forfaitaire pour les charges des 
capitaux dans le calcul de la garantie d'intérêt. 

En cas de rachat paiement à la Compagnie à titre d'indemnité et 
jusqu'au terme normal de la concession d'une annuité égale à la part 
revenant à la Compagnie sur le produit net de la dernière année 
écoulée. 

Remboursement intégral de la dette de la Compagnie à l'aide de 
la valeur actuelle du matériel roulant et, en cas d'insuffisance, au 
moyen des réserves de toute nature provenant d'une réduction sur 
l'annuité à servir. 

§ 7. Discussion à la Chambre sur le régime dos chemins de for à 
l'occasion du budget de 1883. — La discussion du budget de 1883 fut 
l'occasion de la reprise de la discussion du régime des chemins de 
fer. M. Tirard, qui avait succédé à M. Léon Say, au Ministère des 
Finances, avait renoncé à la convention financière avec la Compagnie 
d'Orléans, dans laquelle il ne voyait qu'un expédient teniporairé 
laissant irrésolue la grande question des travaux publics et susceptible 
de gêner les négociations avec les grandes Compagnies. 

La discussion s'ouvrit le 11 décembre et fut comme le prologue du 
grand débat de 1883 sur le régime des chemins de fer. Elle porta sur 
rétendue du programme Freycinet, sur son évaluation, sur la méthode 
suivant laquelle l'exécution en avait été engagée et sur les procédés à 
employer pour en poursuivre la réalisation. 

M. Tirard insista sur la nécessité de régler la grande question des 
travaux publics, d'arrêter un plan d'exécution qui mît le pays à l'abri 
des incertitudes et des difficultés dans l'établissement du budget. Un« 
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solation était d'autant plus urgente que l'estimation de l'ensemble 
des travaux publics prévus en 1879 ou pris depuis en considération 
était portée à 9,150,000,000 francs, à savoir : 1 milliard à fournir ou à 
avancer par les Compagnies d'aprëa les conventions antérieures et 
8,150,000,000 francs au compte du Trésor. Sur cette dernière somme 
1,367,000,000 devaient être dépensés au 31 décembre 1882; il restait 
donc à pourvoir à la différence soit à 6,783,000,000 francs à partir du 
1" janvier 1883. La grande Commission extra-parlementaire, chargée 
de préparer un programme pour servir de base à des conventions ne 
devant pas subir le sort de celles qui avaient été successivement 
élaborées, mettrait le gouvernement en mesure de sortir du système où 
il s'était lancé et qui consistait à entreprendre des travaux épars sans 
savoir par qui les nouvelles lignes seraient exploitées, sans savoir 
même si les chemins commencés pourraient être terminés (/. O.. 
12 décembre 1882). 

M. Ribot, rapporteur général, rappela l'enthousiasme avec lequel 
le programme de 1879 avait été accueilli ; pour juger cette œuvre il 
fallait la considérer à son origine, en dégager la pensée première ; 
ainsi envisagée elle ne pouvait être condamnés sans injustice ; mal- 
heureusement on avait voulu tout entreprendre en môme temps et 
aller trop vite ; on avait cédé à cette préoccupation que la France 
n'occupait pas un rang digne d'elle parmi les autres nations, sans 
avoir assez égard aux différences dans la densité des populations, dans 
les habitudes et la configuration du pays, dans l'état du budget ; on 
avait fait violence à la nature des choses en voulant livrer 1500 kilo- 
mètres par an alors que jamais ce chiffre n'avait été atteint par aucun 
peuple de l'Europe ; on n'avait pas assez tenu compte des charges 
écrasantes qui pesaient sur nous par le fait de la guerre, par la 
nécessité de la reconstitution de notre matériel de guerre, par le 
développement des chemins vicinaux |et de l'instruction publique. 

D'autre part on avait en 1878 commis la faute de négliger le 
concours des Compagnies ; on avait par suite de préjugés injustes 
contre les conveations de 1859, dédaigné un système qui devait per- 
mettre de prendre une part des produits de l'ancien réseau. Il 
importait de rentrer dans la sage tradition qui associerait le passé et 
le présent à l'avenir et ne ferait pas peser sur l'avenir un poids trop 
lourd. Le gouvernement avait retiré la convention financière avec 
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i'Orléans ; son devoir était maintenant d'apporter une solution à bref 
délai. 

M. Henri Germain (J, O., 15 décembre 1882), après avoir montré 
les résultats des deux étapes successivement parcourues : d'abord 4 à 
5,000 kilomètres de chemins de fer à grand trafic donnant une large 
rémunération au capital engagé, puis l'exécution d'un second réseau 
ne donnant plus que 10 à 12,000 francs de recettes brutes kilométriques 
et 1 à 1,5 Vo en moyenne d'intérêt sur les capitaux fournis, établissait 
qu'on se trouvait actuellement en présence d'un troisième réseau qui 
donnerait de 3 à 5,000 francs d'insuffisance de recettes kilométriques; 
les divers systèmes qui pouvaient être discutés en vue d'assurer la 
construction et l'exploitation de ce réseau et concluait au système des 
négociations avec les grandes Compagnies plutôt qu'au rachat par 
l'Etat des concessions antérieures qui aurait eu pour conséquence 
directe de payer aux Compagnies une annuité supérieure de 83 mil- 
lions au produit net des lignes rachetées. 

M. Allain-Targé prit ensuite la parole ; il restait fidèle au 
programme de 1879 ; la politique la plus belle, la plus noble était de 
faire usage des ressources et de la paix de la France pour enrichir le 
pays par des travaux publics, ne fussent-ils-ils pas rémunérateurs au 
point de vue du produit net s'ils étaient productifs pour les régions 
desservies. La question qui se posait actuellement était celle des 
voies et moyens à affecter à la construction et à Texploitation ; il 
importait à l'Etat de procéder à une réforme des taxes, de prendre 
des garanties vis-à-vis des Compagnies dont Tadministration était 
parfois placée entre des mains étrangères : tel cet administrateur du 
P.-L.-M. qui, à sa mort, avait légué 20 millions au port de Gênes, 
concurrent de Marseille. 

L'orateur admettait des traités avec les Compagnies ; mais il les 
subordonnait à une révision des contrats antérieurs et à la révision 
d'un système qui laissait toutes les charges à l'Etat et tous les bénéfi- 
ces aux Compagnies; il voulait qu'on exigeât des Compagnies un 
gros sacrifice financier et de légitimes satisfactions pour l'intérêt 
public. Pour réussir il était indispensable d'avoir un réseau d'Etat 
puissant, non humilié et relégué dans un coin de la France ; sans 
nourrir l'arrière pensée d'une exploitation générale par l'Etat il fallait 
que le Gouvernement se présentât aux Compagnies avec les moyens 
de se passer de leurs concours et qu'il fut soutenu par le Parlement. 
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Le Ministre des Travaux Publics, en répondant aux précédents 
orateurs, faisait connaître que Testimation révisée du plan de M. de 
Freycinet s'élevait à 9.150 millions et exprimait l'intention de porter 
ses efforts sur l'achèvement des lignes commencées et de n'entrepren- 
dre ensuite les travaux les plus urgents que d'après un ordre 
méthodique. 

Au Sénat, la discussion du budget de 1883 donna à M. Léon Say 
l'occasion de s'expliquer sur le programme de 1879 et sur le régime 
d'exploitation qu'il convenait de lui appliquer (/. O., 20 et 21 décem- 
bre 1882). 

En présence, disait-il, des conditions industrielles peu favorables 
qu'allait présenter le troisième réseau, la seule solution admissible 
était dans le déversement des excédents de bénéfices des anciennes 
lignes et dans 1 abandon définitif de toute pensée d'exploitation par 
l'Etat. Le réseau d'Etat, constitué en 1878, l'avait été, non à titre dé 
champ d'expérience, car toute épreuve nouvelle était considérée 
depuis longtemps comme inutile, mais bien à titre d'expédient essen- 
tiellement provisoire. Il n'y avait pas lieu de s'arrêter à la comparaison 
entre les résultats obtenus et ceux qu'aurait donnés le projet de 
convention de 1876 avec la Compagnie d'Orléans, de rapprocher une 
opération consommée et uae opération que l'on aurait pu faire mais 
que l'on n'avait pas faite. Le réseau d'Etat ne méritait pas les éloges 
excessifs qui lui avaient été décernés en matière de tarification ; il 
n'avait point inventé le tarif belge ; il n'avait pas supprimé tous les 
prix fermes et s'il en avait moins que les grandes Compagnies c'était 
parce qu'il était de création plus récente et qu'il se trouvait en 
présence d'intérêts industriels et commerciaux moins nombreux et 
moins importants. On ne devait pas lui faire grand mérite des abais* 
sements de taxes qu'il avait réalisés et de l'augmentation qui en était 
résultée dans le trafic ; il avait abouti à une réduction de son prodi^it 
net ; il avait ainsi mis à la charge du budget et des contribuables des 
sacrifices ne profitant qu'à une partie des citoyens si bien que, môme 
en envisageant la constitution du réseau d'jgtat comme une expérience, 
on était amené à reconnaître que cette expérience n'avait nullement 
tourné contre les principes défendus par l'orateur; il n'avait cessé 
d'insister sur la nécessité de partager entre l'Etat et les Compagniei 
le soin de faire appel à l'épargne du pays, dô présenter à la sanction 
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âii Parlement des conventions affectant aux travaux futurs une large 
part des plus-values des lignes préexistantes. 

M. Béraldi répondit à M. Léon Say et remit les choses au point en 
ce qui concernait le réseau de l'Etat. Une chose dont s'inquiétait le 
public bien plus que du choix entre tel ou tel système d'exploitation, 
c'était la taxation, c'était l'éventualité redoutable à laquelle nous 
étions exposés en face de nations rivales, presque toutes maîtresses de 
leurs voies ferrées, et pouvant, le cas échéant, nous faire une concur- 
rence désastreuse ; à cet égard le réseau d'Ëtat, dont M. Léon Say 
avait tant médit, fournissait des enseignements précieux ; ce réseau, 
institué non point comme instrument de combat contre les Compa- 
gnies mais par suite des nécessités du moment, était formé d'anciennes 
concessions éparses, ayant chacune leurs tarifs ; il avait fallu coor 
donner, unifier ces tarifs. Après un minutieux examen, le Conseil 
d'Administration avait tout d'abord admis le principe si juste et si 
équitable de l'égalité de prix à égalité de distance puis adopté un 
tarif général des marchandises à base décroissante. Il s était d'ailleurs 
efforcé de prendre comme régulateur les taxes les moins élevées des 
anciennes Compagnies ; mais comme certaines étaient exceptionnelle- 
ment basses il avait été obligé de les prendre comme bases du tarif 
spécial et il les avait conservées pour éviter des relèvements trop 
onéreux ; telle avait été la raison du maintien de quelques prix 
fermes. Ces premières réformes, après un toile général, n'avaient pas 
tardé à être mieux appréciées ; d'autre part les recettes du réseau de 
l'Etat augmentaient réellement ; néanmoins l'orateur faisait des vœux 
pour que les nouvelles négociations avec les Compagnies aboutissent. 

§ 8. Abandon de l'idée de rachat et projets de consentions atéc tes 
grandes Compagnies. — En février 1883 un nouveau ministère fut 
constitué par M. Jules Ferry qui confia le portefeuille des Travaux 
Publics à M. Raynal avec M. Baïhaut pour sous-secrétaire d'Etat ; il 
eut semblé qu'avec ces deux hommes, qui s'étaient montrés en toutes 
circonstances partisans de l'exploitation par l'Etat, la politique allait 
s'orienter vers le rachat général des voies ferrées; mais les circons- 
tances avaient changé. A une ère de prospérité inouïe pendant la- 
quelle de 1879 à 1882 les recettes brutes des chemins de fer avaient 
augmenté de 182 millions, venait de succéder une crise financière qui 
eut pour prélude le krach do l'Union générale ; elle se compliqua 
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d'une crise coramepciale, industrielle et agricole qui pesa lourdement 
sur les chemins de fer et sur les finances publiques ; en raison de cette 
situation économique et financière, qui exerça une forte dépression 
sur les affaires, on en vint à penser que l'état du crédit paraissait 
rendre impossible la continuation des emprunts directs de l'Etat pour 
l'achèvement du programme de 1879, à plus forte raison utopique une 
grande opération comme celle du rachat ; l'évaluation révisée des 
travaux prévus en 1879 portait à 6 milliards et demi la dépense totale 
pour les chemins de fer dont 5 milliards à la charge de l'Etat, un 
milliard seulement était dépensé et il semblait impossible de s'arrêter 
à l'idée d'un trop grand ralentissement des travaux. Comme la 
Chambre s'était définitivement cantonnée dans l'examen de deux 
solutions relatives à la question du régime des voies ferrées, celle du 
rachat général des concessions et celle de l'extension et de la 
consolidation définitives des grandes Compagnies, du moment ^ue )|a 
première solution paraissait impossible, la seconde s'imposait ; de 
sorte qu'au lieu de pouvoir traiter en maître quand la situation était 
bonne, l'Etat fut amené, par un sentiment exagéré de la mauvaise 
situation actuelle, de faire appel à la bonne volonté des Compagnies. 

Le 11 juin 1883, M. Raynal déposa sur le bureau de la Chambre des 
Députés quatre conventions conclues avec les Compagnies de Paris- 
Lyon-Méditerranée, du Nord, de l'Est, du Midi ; les 28 juin 
et 17 juillet il en présenta deux autres pour les réseaux d'Orléans et 
de l'Ouest. 

L'exposé des motifs du projet de loi relatif aux conventions insistait 
sur la mauvaise situation budgétaire actuelle et sur la nécessité pour 
réaliser, conformément aux vœux unanimes du pays, le vaste 
programme de M. de Freycinet, de confier la construction et 
l'exploitation du nouveau réseau aux grandes Compagnies. 

Le rapporteur de la Commission des conventions se rangea à l'avis 
du Gouvernement (J. O. D. P. Ch. Dép., page 1005). 

§ 9. La politique du radiât dam la discussion des contentions 
de 1883 à la Chambre dos Députés. -- La discussion générale s'ouvrit 
le 17 juillet 1883. M. Sourigues proposait, en raison des disponibilités 
que pourraient fournir les plus-values de recettes, de provoquer une 
concurrence entre les Compagnies existantes et des sociétés nouvelles; 

demandait au Ministrei en terminant son discours de faire la preuve 
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que les nouvelles conventions ne rendaient le rachat ni impossible ni 
plus onéreux. 

M. Emile Loubet lui succéda à la tribune pour défendre les 
conventions et montrer le danger du rachat préconisé par certains de 
ses collègues. Après avoir rappelé que les divers projets présentés 
jusqu'à ce jour avaient échoué, qu'il était impossible et incompatible 
avec les grands intérêts du pays de continuer le régime des 
expédients, qu'il fallait aboutir à une solution définitive, il montra 
que la solution ne paraissait pas être celle du rachat. Il était au 
contraire indubitable, après les déclarations du Gouvernement, qu'en 
conservant toute la charge du programme de 1879, l'Etat serait 
inévitablement conduit k ralentir la construction des lignes nouvelles 
et peut-être à y renoncer partiellement ; c'était une éventualité à 
laquelle les intérêts économiques et les intérêts politiques ne 
permettaient pas de s'arrêter. Le rachat n'était pas davantage réclamé 
par l'opinion publique. Parmi les Conseils généraux, les Chambres de 
commerce, les tribunaux consulaires, un seul corps élu, la Chambre 
de Commerce de Rouen, s'était prononcée subsidiairement pour le 
rachat au cas où elle n'aurait pas satisfaction sur les tarifs. Les 
partisans du rachat avaient fait valoir la nécessité impérieuse de la 
défense, le rôle prépondérant joué par le chemin de fer dans les 
guerres modernes, l'utilité de concentrer toutes nos voies ferrées dans 
les mains de l'Etat ; ils avaient cité l'exemple de l'Allemagne, qui 
s'était efforcée de reprendre entièrement possession du réseau des 
voies ferrées. 

Mais la situation n'était nullement comparable des deux côtés du 
Rhin ; les Allemands avaient, avant tout, eu pour mobile la consoli- 
dation de l'unité germanique dont les liens pouvaient se détendre et 
se desserrer et c'était ainsi que la Prusse avait été amenée à absorber 
des réseaux multiples exploités avec un matériel sans homogénéité, 
dirigés peut-être par des administrateurs ayant des aspirations 
politiques quelque peu différentes. En France, au contraire, on était en 
présence d'une centralisation excessive, d'un contrôle absolu de 
l'Etat sur les Compagnies, d'un droit illimité de réquisition qui 
n'avait jamais été contesté ni critiqué et qui suffisait pour parer à 
toutes les éventualités. 
L'exemple de l'Etat belge, qui avait cru devoir prendre en mains, 
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une grande partie dé son réseau, et celui de l'Italie qui, de son côté, 
avait fait 1 épreuve d'un réseau d'Etat, n'étaient pas concluants. 

En terminant l'orateur repoussait également le système des 
Compagnies libres qui avait été jugé en Angleterre et aux Etats-Unis, 
où la soi-disant concurrence avait fini par aboutir au monopole et au 
relèvement des tarifs, et affirmait que le régime inauguré en France 
en 1859 était encore le meilleur. 

M. Madier de Montjau prit la parole après M. Loubet et, dans un 
discours plein de véhémence, s'attacha à démontrer tous les dangers 
qu'il y aurait k livrer nos voies ferrées à des spéculateurs dont lé seul 
mobile était nécessairement l'intérêt personnel ; les chemins de fer 
étaient de ces choses qui, par leur essence, n'étaient point susceptibles 
d'aliénation et sur lesquelles il était impossible de laisser mettre la 
main sans fouler aux pieds le droit public. L'un des adversaires les 
plus passionnés et les plus convaincus de l'Etat n'avait pas hésité à 
admettre, à défendre cette do.'trine et à soutenir que, seul, l'Etat 
devait posséder les chemins de fer afin de ne faire payer aux usagers 
que les frais d'entretien et d'exploitation et de ne point avoir à 
rechercher une rémunération directe de ses capitaux. Vers la même 
époque, Lamartine avait, dans un langage magnifique, combattu 
l'accaparement, par l'industrie privée, par quelques banquiers 
spéculateurs, des destinées du pays, de cette faculté d'aller et venir 
que la constitution de 1848 allait bientôt placer au premier rang des 
droits sacrés des citoyens. 

Telle avait été d'abord la pensée du gouvernement en 1838 ; mais 
déjà la puissance dont les adversaires des conventions redoutaient 
l'effroyable développement, avait su trouver des champions dans la 
presse et au sein du Parlement. Les pouvoirs publics avaient été 
ainsi amenés à adopter un système mixte qui abandonnait aux 
Compagnies tous les profits de leur entreprise, qui les soustrayait au 
contraire à tous les risques en mettant à la charge de l'Etat les 
dépenses aléatoires de l'infrastructure et qui, par surcroit, leur 
assurait le remboursement de leur matériel en fin de concession, bien 
que ce matériel fut déjà amorti. Et dès lors, malgré les tentatives 
d'émancipation de 1848, malgré les efforts du gouvernement 
provisoire, les Compagnies avaient vu leur omnipotence grandir de 
jour en jour et l'Etat n'avait plus cessé de donner à pleines mains. 

En 1877 le r^vçil s'était fait ; le droit et le peuple avaient retrouvé 
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des défenseurs éloquents tels que MM. Lais&nt, Allain Targé, Lecesne 
députés, tels aussi que M. Raynal. Mais le classement de 1879, 
l'ouverture des chantiers épars sur tous les points de notre territoire, 
les difficultés qui en étaient résultées pour les pouvoirs publics, la 
crise financière de 1880 avaient permis aux Compagnies de rentrer 
dans la lice, de faire croire que le sort du crédit public était lié à 
leur destinée et de convaincre des adversaires de la veille comme 
MM. Raynal et Rouvier. 

En terminant l'orateur adjurait les membres de la Chambre de bien 
envisager toute la gravité du régime qu'il s'agissait d'instituer, de 
bien comprendre qu'ils étaient mis en demeure de se prononcer sur le 
maintien ou la condamnation du droit de rachat. Il s'agissait bien 
d'une aliénation définitive des chemins de fer ; les organes des Compa 
gnies le constataient hautement; M. Rouvier, lui-même, avouait que, 
à moins d'événements difficiles à prévoir, l'Etat ne songerait plus à 
racheter les conventions et d'ailleurs comment supposer qu'il fut 
encore possible de reprendre un jour possession des chemins de fer 
quand on aurait complété l'organisme déjà si fort et si puissant des 
Compagnies, quand on aurait tari toutes les sources du crédit public ? 
Les revendications sur les tarifs resteraient sans effet, la féodalité 
financière serait complète, elle aurait dans la main les deux grands 
pivots d'accaparement de toute industrie et de tout commerce, le 
monopole de la banque et celui des transports ; tout lui appartiendrait, 
y compris les consciences ; après avoir prêté à la France à un taux 
usuraire à la suite du désastre de Waterloo, après avoir imposé des 
tarifs prohibitifs au gouvernement de Louis-Philippe, après avoir 
asservi la presse, elle rançonnerait le public à merci et conduirait la 
République à sa fin. 

Après M. Madier de Montjau, qui venait de tracer un tableau 
historique saisissant sinon scrupuleusement exact des premières 
années de l'établissement des chemins de fer, M. Georges Graux, 
député du Pas-de-Calais, vint opposer à la doctrine étatiste celle des 
conventions, c'est-à-dire celle qui faisait de l'Etat l'associé d'abord, 
l'héritier ensuite des Compagnies. Les Compagnies formées vers 1842, 
au lieu d'acquérir la puissance formidable redoutée par le précédent 
orateur, étaient en 1848 sur le point de sombrer; en 1857 elles étaient 
à la veille d'une nouvelle déconfiture et se voyaient obligées d'inter- 
céder pour obtenir la révision de leurs contrats; c'était de leur 
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flituation malheureuse et non de l'excès de leur puissance qu'étaient 
sorties les conventions de 1859 ; grâces à ces conventions, l'Etat avait 
pu accroître son action sur les Compagnies, devenir leur associé 
privilégié, et leur imposer la construction de 700 kilomètres de 
chemins de fer. En présence de pareils contrats si respectueux des 
droits et des intérêts du pays, convenait-il d'y renoncer alors que le 
remboursement des avances était commencé, que la garantie cessait 
d'être appliquée depuis 1880 sauf pour TOuest, que le partage des 
bénéfices allait s'ouvrir pour d'autres réseaux et que l'Etat devait 
recevoir en 1956 la propriété de réseaux dont le produit net serait de 
800 millions au moins ? 

Le grand argument en faveur du rachat était tiré de l'utilité de 
rendre l'Etat maître des tarifs pour les abaisser. Ceux qui faisaient 
valoir cet argument perdaient de vue les dangers d'un abaissement 
irraisonné des taxes. Lors même qu'il n'entrerait point dans les vues 
des partisans du rachat de poursuivre cet abaissement, le Parlement 
aurait le devoir de s'opposer à cette tendance ; car les travaux faits 
par l'Etat coûteraient plus cher que les travaux faits par les Compa- 
gnies, le rachat imposerait au Trésor une dépense annuelle de 
beaucoup supérieure à celle de la garantie d'intérêt. L'expérience 
faite à la suite du rachat des Charcutes et de la Vendée devait suffire 
à lever toute espèce de doute à cet égard. Tout militait en faveur du 
maintien de ces grandes Compagnies qui étaient parvenues à assurer, 
avec la plus parfaite exactitude, l'industrie nationale des transports ; 
il importait de ne point les abaisser, de ne point les détruire, mais 
de les contrôler et de leur faire accepter des sacrifices, d'annexer à 
leurs réseaux des lignes nouvelles. 

De tout temps l'étranger avait su rendre justice au régime des 
chemins de fer français : entre le système étatiste de l'Allemagne et 
le système de liberté absolue de l'Angleterre ou de l'Amérique, la 
France avait eu la sagesse de s'arrêter à un système intermédiaire 
qui avait donné les résultats les plus efficaces ; la conclusion était 
qu'il n'y avait point à hésiter à persévérer dans la même voie. 

M. Allain Targé prononça ensuite un long discours très Vigoureux 
et très nourri. 

Après avoir apprécié les conventions de M. Franqueville, signalé 
les avantages qu'elles avaient procurés au point de vue financier 
comme au point de vue politique, indiqué leurs lacunes au point de 
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vue économique, il rappela dans quelles conditions le réseau d'Etat 
avait été constitué et il termina son discours par un examen plus 
spécial des projets de conventions. 

La conception financière qu'il eût fallu présenter aux Chambres eut 
consisté à affecter à la construction du troisième réseau la plus forte 
part des plus-values, à prendre pour point de départ du partage le 
revenu garanti, à prélever les 3/4 de l'excédent pour gager des emprunts ; 
on eut pu ainsi émettre 200 millions d'obligations par an et mener à 
bien le plan de M. de Freycinet. Il eut fallu aussi attribuer à l'Etat 
un grand réseau ayant son entrée à Paris, participant au syndicat 
des grandes Compagnies, conférant aux représentants de la puissance 
publique dans le syndicat une force et une autorité incontestables, 
faisant contrepoids aux Compagnies ; malheureusement cet objectif 
avait heurté les adversaires systématiques de l'Etat et avait heurté 
aussi certains doctrinaires d une école soi-disant libérale qui s'obsti- 
naient à vouloir traiter comme de simples industriels les détenteurs 
d'un monopole écrasant ; on n'eut fait que suivre l'exemple de 
plusieurs peuples voisins qui, sans esprit de système, avaient été 
amenés À racheter tout ou partie de leur réseau et à le faire exploiter 
par l'Etat. C'était ainsi que l'Italie, pour des raisons politiques, avait 
repris ses chemins de fer, dont les administrateurs étaient étrangers, 
et résistaient aux attaques dirigées contre le régime inauguré par elle. 
C'était ainsi que la Belgique avait construit et administré elle-même 
ses voies ferrées dans l'intérêt du port d'Anvers et qu'elle avait 
constitué un vaste réseau dont les déficits tenaient non pas à une 
administration inhabile mais à l'adjonction des lignes improductives 
de l'ancien réseau Philippart ; c'était encore ainsi que l'Allemagne 
avait accaparé toutes les communications par rails ; peut-être cette 
dernière pilissance était-elle allée trop loin et tombée dans un excès 
contraire à celui du système français. Si l'exploitation par l'Etat 
ouvrait la porte aux abus du fonctionnarisme, de la routine, de 
l'autorité, on ne pouvait méconnaître que les Compagnies présentaient 
les mêmes défauts et si l'on ne voulait pas tout racheter il était bon 
de réserver quelque part, comme un lieu de refuge, un chemin de fer 
administré en dehors de l'intérêt de dividende, fournissant un champ 
d'expériences et d'instruction : le réseau tout indiqué à cet égard 
était celui d'Orléans ; en achetant ce réseau en 1879 TEtat eut fait une 
excellente affaire au point de vue financier ; il y eut trouvé des 
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resgources pour Texécution des lignes nouvelles ; il eut commandé 
presque tous les réseaux, sauf le Nord ; il eut été en mesure de briser 
le faisceau des grandes Compagnies ; au lieu de revenir vers cette 
solution la convention proposée renforçait la situation de l'Orléans ; 
le réseau d'Etat était sacrifié, voué à la ruine. Le droit de rachat 
n'était maintenu que d'une manière tout à fait platonique et les 
conditions dans lesquelles il pourrait être e^^ercé étaient singuliè- 
rement aggravées. 

Pour conclure M. AUain Targé demandait que des négociations 
. fussent ouvertes sur de nouvelles bases ; il demandait que l'Etat se 
présentât devant les Compagnies dans une attitude moins humble et 
plus digne. Il revenait sur la nécessité du rachat de l'Orléans et 
abordait à cette occasion l'examen de la convention spéciale k ce 
réseau ; il reprochait à ce contrat de rendre le rachat extrêmement 
difficile soit par le fait de la suppression de la créance de l'Etat sur 
la Compagnie arrêtée à 205 millions, soit à raison des clauses aggra- 
vantes rappelées ci-dessus, de faire rentrer la Compagnie en 
conquérante dans la région du Sud Ouest où la lutte des populations 
contre elle avait été si vive, de l'y faire revenir victorieuse des petites 
Compagnies et de l'Etat humilié. Le gouvernement, au lieu de faire 
du réseau d'Etat un réseau puissant et respecté, le transformait en un 
réseau vassal concurrencé de toutes parts, réduit au rôle d'affluent. 

M. Raynal, Ministre des Travaux Publics, répondit aux précédents 
orateurs. Sans nier que, à l'origine des chemins de fer, il eut été d'une 
bonne inspiration de laisser ces grandes voies de communication entre 
les mains de l'Etat, sans contester les avantages que l'exploitation 
par l'Etat pouvait offrir au point de vue stratégique et au point de 
vue de la défense des grandes industries nationales, sans se refuser à 
admettre que ces avantages fussent de nature à compenser l'incon- 
vénient de subordonner le sort et l'équilibre du budget aux résultats 
de l'exploitation, l'orateur considérait comme oiseux de se livrer, à 
cet égard, à une discussion d'un caractère purement théorique. En 
effet le rachat général des chemins de fer n'était réclamé ni par les 
Conseils généraux, ni par les Chambres de commerce, ni par les 
intéressés ; il n'était désiré ni par la majorité du Parlement, ni par 
le pays ; il en était de même du rachat partiel de celui de l'Orléans. 
La seule question intéressante à l'heure actuelle était de savoir 
comment on exécuterait le grand programme des Travaux publics. 
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C'était la situation financière qui avait, avant tout, déterminé le 
gouvernement à engager des négociations et qui avait servi de guide 
dans l'élaboration des conventions. La situation financière était, 
sinon embarrassée, du moins difficile ; les plus-values, les beaux 
excédents des dernières années avaient disparu ; il y avait dans le 
rendement des impôts un ralentissement qui sans doute était purement 
momentané mais qui commandait cependant la prudence et qui ne 
se prêtait pas à des emprunts annuels dç 450 millions pour les 
chemins de fer ; les disponibilités, l'élasticité du budget ne se 
prêtaient plus à des émissions de cette importance si bien que, sans 
les conventions, les travaux étaient menacés et l'Etat exposé à ne pa» 
tenir les engagements pris à la face du pays. 

Après avoir exposé les avantages des conventions, le Ministre 
réfutait les critiques dont elles avaient été l'objet, en particulier en 
ce qui concerne les aggravations des conditions de rachat. La clause 
du remboursement des travaux complémentaires était utile et juste ; 
loin d'être rendu plus difficile le rachat serait encore facilité ; car, de 
deux choses l'une ; ou bien les charges assumées par les Compagnies 
réduiraient leurs recettes, et dans ce cas, la proposition n'avait pas 
besoin d'être démontrée ou bien il y aurait des plus-values et 
l'augmentation de la part de l'Etat dans les bénéfices diminuerait 
l'annuité à servir par le Trésor. 

Après une discussion de M. Wilson, tendant à démontrer au moyen 
d'arguments déjà invoqués que le rachat, loin d'être facilité, était au 
contraire rendu plus difficile et concluant au rejet pur et simple de 
la convention avec la Compagnie d'Orléans, le rapporteur de la 
Commission,M.Rouvier, prit la parole. Le problème posé au gouver- 
nement était de construire les 12.000 kilomètres restant à exécuter 
sur le programme de M. de Freycinet ; trois solutions pouvaient être 
envisagées : la première consistait à ajourner les travaux ; elle était 
évidemment inadmissible ; les pouvoirs publics ne sauraient se 
résoudre à refuser aux populations les plus pauvres, par suite les plus 
intéressantes, les chemins qui leur avaient été promis ; la deuxième 
était de continuer l'exécution sur les fonds du Trésor au moyen 
d'émissions de rentes pour une somme de 450 à 500 millions par an ; 
le gouvernement, frappé de l'atonie et de la lourdeur du marché 
financier, avait sagement reculé devant la perspective de ces emprunts 
successifs qui n'eussent point été de nature à favoriser la reprisa des 
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affaires et à relever le crédit public. Restait la troisième solution, 
celle des conventions ; le principe en avait été ratifié par les 
Chambres ; la question à discuter était donc celle de savoir si les 
traités en question sauvegardaient les droits de l'Etat, s'ils assuraient 
bien la continuation des grands travaux, s'ils ménageaient le crédit 
public. 

Le premier point visait la question du rachat. M. Madier de 
Montjau avait préconisé le rachat, en estimant que le système qui 
avait prévalu en France, en matière de chemins de fer, était 
incompatible avec le régime républicain et ne pouvait subsister 
qu'avec un régime de ploutocratie. Pourtant l'initiateur de ce sy tème 
n'était-il pas l'illustre Arago qui avait en 18 J8 combattu côte à côte 
avec Berryer pour le faire triompher contre les tendances du gouver- 
nement ? N'était-ce point grâce à lui qu'il avait été possible à l'Etat 
de ne contribuer que pour 1,600,000,000 fr. à l'établissement d'un réseau 
coûtant plus de 10 millards ? Pouvait on soutenir sérieusement qu'il 
existait une féodalité financière, alors que les actions de chemins de 
fer étaient éparpillées, émiettées entre 300,000 familles françaises au 
moins ? C'était une étrange féodalité que celle où avaient accès les 
hommes de la classe moyenne, les petits bourgeois, les boutiquiers, où 
l'on pouvait entrer avec 770 francs de capital. Loin de trouver une 
féodalité dans cette répartition du capital actions, il fallait y voir 
l'organisation économique de la démocratie moderne. Le rachat 
général des chemins de fer était irréalisable, car il n'avait pour lui ni 
une majorité parlementaire, ni l'appui de l'opinion publique, ni les 
possibilités financières. M. AUain Targé n'avait insisté que pour le 
rachat de l'Orléans, de manière à donner à l'Etat une place dans le 
syndicat et une action sur les Compagnies voisines ; or, il était tout 
d'abord difficile de saisir comment une voix unique attribuée à l'Etat 
dans le syndicat pourrait y rendre ,son influence prépondérante. D'un 
autre côté le rachat partiel aurait des conséquences plus funestes que 
le rachat général ; le seul résultat de cette dernière mesure serait 
l'avilissement des recettes, le. déficit créé par les abaissements de 
tarifs qui en auraient été le mobile déterminant ; le rachat partiel 
conduirait les Compagnies à faire les mêmes réductions de tarifs 
pour défendre leur trafic et les pertes qui en découleraient se réper- 
cuteraient sur la garantie d'intérêt. 

Le droit de rachat était-11 aliéné comme on l'avait prétendu, soit 
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par la clause des travaux complémentaires, soit par l'interprétation 
donnée à la loi Montgolfier ? Le premier point était bien atténué par 
le droit absolu de limitation dont le Parlement serait investi par uq 
article de la loi ; sur le deuxième point lés auteurs des conventions 
s'étaient bornés à une application pure et simple de la loi ; en effet 
le législateur de 1874 avait voté en même temps que le principe 
général du remboursement, au prix de premier établissement, des 
lignes ayant moins de 15 ans de concession, l'adjudication d'un 
chemin spécial, celui de Besançon à Morteau, et expliqué ainsi 
indirectement sa pensée dans un article du cahier des charges 
annexé à la loi ; cet article faisait explicitement partir la concession 
de la date fixée pour l'achèvement des travaux. Au surplus pouvait-il 
en être autrement ? Pouvait-on admettre une interprétation qui, le 
cas échéant, permettrait de confisquer purement et simplement, la 
seizième année, ^une ligne dont la construction aurait exigé 15 ans et 
qui n'aurait pas encore de produit net ? 

M. Rouvier énumérait enfin les avantages des conventions et 
terminait son discours en insistant pour un vote favorable aux 
conventions qui vint clore le débat, rassurer les intérêts et raffermir 
le crédit en France. 

M. Camille Pelletan prit ensuite la parole pour examiner particu- 
lièrement les conventions au point de vue de leur influence sur 
l'indépendance économique et l'indépendance politique du pays, pour 
discuter si, en votant les propositions du gouvernement, le Parlement 
ne livrerait pas sans retour les chemins de fer aux grandes Compagnies 
et s'il était possible de le faire sans trahir les intérêts essentiels de la 
France. Les garanties prises à l'égard des grandes Compagnies avaient 
été : le contrôle administratif, le droit d'homologation des tarifs, le 
contrôle financier et le droit de rachat ; les trois premières étaient 
plus apparentes que réelles, la quatrième au contraire était essentielle ; 
c'était presque la garantie unique contre les écarts du monopole ; soit 
que, sans en user jusqu'au bout, on s'en servit comme d'un levier 
pour arracher aux Compagnies les concessions essentielles aux plus 
grands intérêts du pays ; soit que l'on fût conduit à faire table rase 
du système existant pour lui en substituer un nouveau jugé meilleur 
par le Parlement ; c'était donc sur le droit de rachat, sur les change- 
ments apportés aux conditions de l'exercice de ce droit, que devait 
surtout se concentrer l'attention de la Chambre ; or, il était à cçt 
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égard un aveu du rapporteur qu'il était bon de retenir. M. Rouvier 
reconnaissait que les conventions rendaient le rachat plus difficile 
pendant une vingtaine d'années. D'ailleurs, sans faire de calculs, 
sans s'appuyer sur des chiffres, il était facile de comprendre combien 
il serait impraticable de dessaisir les Compagnies en plein cours 
d'exécution des nouvelles lignes et à quel nombre de procès, de 
réclamations, d'attaques, l'Etat s'exposerait en venant jeter le trouble 
sur ses chantiers ; beaucoup d'autres clauses des. conventions 
viendraient en outre contribuer à rendre l'opération irréalisable. 

Jusqu'alors on avait pu soutenir que les avances faites par le Trésor, 
au titre de la garantie d'intérêt, devaient être exclues du produit net 
des sept dernières années pour le calcul de l'annuité ; les Compagnies 
étaient en effet dépossédées de l'instrument à l'aide duquel elles 
devaient se libérer de leur dette ; il était naturel que l'Etat ne 
continuât pas des avances dont le remboursement devenait impossible. 
Telle avait été l'interprétation de M. Baïhaut dans son rapport de 
1880 sur le rachat de l'Orléans. Les conventions nouvelles tranchaient 
la question au détriment de l'Etat ; elles contenaient une clause 
assurant aux Compagnies en cas de rachat la totalité du revenu 
garanti. La prétendue compensation, résultant de l'augmentation de 
la part de bénéfices attribuée à l'Etat, ne méritait point l'importance 
que le rapporteur des conventions y avait attachée ; car le partage 
n'avait pas de chances de s'appliquer, pendant de longues années, 
que pour les Compagnies les plus riches, c'est-à-dire pour celles qu'il 
n'avait point été question de racheter ; d'autre part on avait négligé 
de stipuler que, si le rachat était effectué pendant la période de 
partage, le produit net servant de base au calcul de l'annuité ne 
comprendrait pas la part de l'Etat et il était à craindre que les 
Compagnies ne vinssent plus tard à contester le sens et la portée des 
contrats sur ce point. Malgré l'argumentation de M. Rouvier, la loi 
Montgolfier était aggravée, la disposition spéciale .au chemin de 
Besançon à Mortau invoquée par le rapporteur ne pouvait avoir une 
portée générale, s'appliquer à tout le réseau, aller à l'encontre du sens 
net et précis des mots de la langue française. Il y avait là une 
interprétation absolument contraire à celle qui avait prévalu en 1880 
au sein de la Commission dont M. Baïhaut avait été l'organe. Avec 
le régime antérieur, la créance de l'Etat, au regard de certaines 
Compagnies, permettait de racheter leurs concessions sans avoir à 
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pAyer leur matériel roulant. Le régime nouveau avait pour effet de 
dépouiller l'Etat de cette facilité ; ce n'était pas une des moindres 
raisons qui eussent poussé les Compagnies à poursuivre si ardemment 
leur libération anticipée ; l'avantage qui leur était accordé de ce chef 
était d'autant plus regrettable qu'on les autorisait à s'acquitter au 
rabais et à faire entrer les charges de leurs emprunts dans le compté 
de la garantie d'intérêt. Ainsi il n'y avait pas à en douter, le rachat 
devenait plus difficile et même impraticable. Pouvait-on ainsi rendre 
le8 Compagnies définitivement, absolument maltresses des chemins de 
fer ? Si la question se posait entre l'industrie de l'Etat et l'industrie 
privée le doute ne serait pas possible, car l'industrie privée était cent 
fois supérieure à l'industrie de l'Etat, qui n'avait pour stimulant ni la 
concurrence, ni le besoin de vivre ; mais à côté de l'industrie de 
l'Etat et de l'industrie privée il en était une autre qui leur était 
inférieure à toutes deux, qui réunissait leurs, défauts, qui n'avait ni 
la concurrence pour stimulant ni l'intérêt général pour règle ; c'était 
l'industrie qui s'exerçait avec le privilège de l'Etat pour des intérêts 
particuliers ; c'était le monopole des grandes Compagnies ; on ne 
pouvait ainsi remettre complètement entre ses mains le système 
artériel du pays, les sources de la vie commerciale et agricole, 
l'existence et la sécurité de la patrie. Quels services cette industrie 
avait-elle rendus ? Au point de vue du développement du réseau la 
France était au dernier rang des peuples riches ; après avoir pris les 
bonnes lignes, les Compagnies avaient refusé les lignes improductives 
et s'étaient même efforcées d'en empêcher la construction. 

Au point de vue des tarifs les conventions ne portaient aucune 
stipulation et cette lacune était d'autant plus fâcheuse que les amé- 
liorations antérieurement obtenues avaient été le fruit des menaces 
de rachat et que désormais cette arme ferait défaut. 

M. Louis Renault parla contre le rachat et surtout contre le rachat 
de l'Orléans et l'urgence ayant enfin été prononcée on passa à la 
discussion des différentes conventions. A cette occasion de nouveaux 
orateurs se levèrent en faveur du rachat. M. Lockroy, soutenu par 
M. Lebaudy, demanda au gouvernement si « le fait de mettre les 
chemins de fer aux mains de l'industrie privée ne nuirait pas à la 
défense du territoire ». Le Ministre des Travaux Publics et le Minis- 
tre de la Guerre leur répondirent qu'en cas de guerre une Commission 
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militaire supérieure des chemins de fer prendrait en mains la 
direction et Tadministration de toutes les lignes. 

M. Clemenceau demanda alors au Ministre de la Guerre de se 
prononcer en termes plus catégoriques. Aux explications du général 
Thibaudin il répliqua en mettant en relief les inconvénients qu'il y 
avait à confier le secret de la mobilisation à d'autres qu'à des mili- 
taires, qu'à des hommes placés sous l'autorité du Ministre et 
maintenus sous une discipline de fer. Il invoqua les changements que 
la situation politique des divers Etats pouvait amener dans les 
combinaisons stratégiques, la nécessité de pouvoir toujours approprier 
les moyens de défense aux situations nouvelles, les obstacles que 
susciteraient les conventions en exposant les pouvoirs publics contre 
des intérêts privés nécessairement égoïstes et cosmopolites. Il adjura 
la Chambre de ne rien négliger pour assurer le succès dans la lutte 
suprême où se joueraient, au jour marqué par le destin, la fortune et 
la vie môme de la France. Le Ministre des Travaux Publics répondit 
à M. Clemenceau. Il rappela que, d'après les déclarations mêmes de 
M. le général Thibaudin, le système en vigueur donnait toute confiance 
à l'administration de la guerre, il expliqua la composition et le fonc- 
tionnement de la Commission supérieure des chemins de fer ; cette 
Commission ne comprenait que deux directeurs des grandes 
Compagnies choisis parmi les plus éminents ingénieurs de l'Etat, 
ayant appris à l'Ecole polytechnique l'amour du devoir et 1 amour 
de la patrie, encadrés d'ailleurs au milieu d'une vingtaine de fonc- 
tionnaCires et d'officiers connus par leurs capacités et leur patriotisme. 
Jamais aucun Ministre de la Guerre, aucun officier général faisant 
autorité en la matière, ne s'était prononcé eu un sens défavorable à 
l'exploitation par les grandes Compagnies. 

A la suite de cette longue discussion, on assista au défilé d'un nom- 
bre considérable d'amendements ; en oe qui concerne l'objet de notre 
étude, nous signalerons l'amendement de M. de la Porte, tendant à 
substituer la date de la concession à celle de la mise en exploitation 
pour l'origine de la période de 15 ans durant laquelle les Compagnies 
pourraient réclamer le remboursement en capital des dépenses de 
construction de ces lignes. M. de la Porte soutint que la loi Montgol- 
fier était la plus grande difficulté que Ton rencontrât pour user du 
droit de rachat, c'est-^dire de l'arme essentielle de l'Etat contre les 
Compa^iesi Non seulement les uouvelles conventions aggravaient la 
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Situation en obligeant à rembourser le matériel roulant dont la valeur 
s'était jusqu'alors compensée avec la créance du Trésor au titre de la 
garantie d'intérêt, c'est-à-dire à payer une somme de 700 à 800 mil- 
lions, mais elles venaient encore ajouter 1 milliard du seul fait de 
l'interprétation donnée à la loi de 1874. Ne serait-il pas plus sage, de 
la part de la Chambre, de ne point trancher ainsi, dans des conditions 
si graves, une question essentiellement contentieuse, de ne point aller à 
rencontre de la doctrine exprimée antérieurement par la Commission 
parlementaire du régime des chemins de fer, dont faisaient partie 
MM. Rouvier, Lebaudy, Baïhaut, et de ne point admettre de piano 
une solution que l'un des membres les plus autorisés des Conseils 
d'administration, M. Aucoc, avait lui-même considérée comme diffi- 
cilement soutenable en présence des termes du cahier des charges de 
la ligne d'Alais au Rhône, c'est-à-dire d'un acte contemporain à la 
loi Montgolfier ? 

Le rapporteur combattit l'argumentation de M. de la Porte sans 
dissimuler que la solution donnée à une question incontestablement 
' litigieuse, dans un sens favorable aux revendications des Compagnies, 
constituât un avantage pour elles et il s'attacha à établir que cette 
' solution était équitable et juridique ; il cita dans ce but des lignes 
dont la construction avait exigé' plus de quinze ans et dont l'Etat 
aurait pu par suite dépouiller la Compagnie sans indemnité si 
l'interprétation de M. de la Porte avait prévalu ; sans doute cette 
interprétation avait été celle des Commissions parlementaires, celle 
du rapport de 1880 de M. Baïhaut ; mais il ne pouvait en être . 
autrement, les Commissions devaient nécessairement faire leurs 
calculs en supposant les questions contentieuses tranchées au profit 
de l'Etat. Au surplus, il était tout naturel, qu'à la veille d'engager 
500 millions dans la construction des lignes nouvelles, les Compagnies 
eussent réclamé des garanties contre une interprétation qui eut pu 
aboutir à une véritable spoliation. 

Un autre amendement de M. Roselli-Moret relatif à la suppression 
de la clause relative au remboursement, en cas de rachat, des travaux 
complémentaires exécutés pendant les quinze dernières années. 
M. Roselli-Moret fit observer que les dépenses de travaux complé- 
mentaires ayant concouru à augmenter le produit net du réseau on ne 
pouvait l«s payer en capital sans en faire doublement état au profit 
de la Compagnie, san^ renouveler la faute commise antérieurement 
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pour le matériel roulant. De son côté M. Camille Pelletan, cbiffranft 
à un milliard la somme que TËtat aurait à verser de ce chef aux 
Compagnies, protesta contre cette libéralité qui rendrait le rachat 
singulièrement difficile et qui pourrait nous empêcher, le cas échéant, 
de rentrer en possession de nos chemins de fer et nous laisser ain^i 
isolés à ce point de vue au milieu de l'Europe continentale. Il ajouta 
que la prétendue compensation résultant *de la diminution du produit 
net et de l'annuité correspondante était purement illusoire attendu 
que, d'une part, si l'annuité était diminuée, la recette nette procurée 
à l'Etat par l'exploitation du réseau serait également moindre et que, 
d'autre part, la difficulté du rachat résiderait non point dans le 
paiement d'une imlemnité annuelle plus ou moins élevée, mais bièii 
dans le remboursement immédiat de certaines dépenses en capital. 
Aux yeux de l'orateur, rien ne justifiait le remboursement sur les 
fonds du Trésor, de travaux nécessités exclusivement par Taugmen- 
tation du trafic ; rien ne militait en faveur de l'adoption d*une mesure 
qui empêcherait le rachat le jour où les événements» l'état de 
l'Europe, les leçons de l'expérience, la situation de l'industrie, le 
rendraient indispensable. 

Le rapporteur répondit que les dépenses complémentaires ne 
produiraient pas leur plein effet au point dé vue du développement du 
trafic en moins de quinze ans, que dès lors l'article en litige était 
absolument conforme à l'équité, que le rachat serait d'ailleurs facilité 
par la charge imposée aux Compagnies du fait des insuffisances 
d'exploitation des lignes nouvelles et du concours de 500 millions 
apporté par ces sociétés à l'exécution du troisième réseau. 

Au cours de la discussion de la convention avec la Compagnie 
d'Orléans de nouvelles propositions de rachat du réseau d'Orléans se 
firent jour, sans apporter au débat de nouveaux éléments. M. AUain 
Targé insista sur la matière spéciale de la convention conclue avec 
cette Compagnie, sur la liberté absolue avec laquelle la majorité 
pouvait examiner et discuter cette convention, sans redouter d'être 
entraînée à repousser les autres et sur le caractère chimérique des 
craintes exprimées relativement aux décisions qui pourraient être 
prises par les assemblées d'actionnaires des autres Compagnies en cas 
de rejet du contrat de l'Orléans ; si puissant que fût le monopole du 
syndicat financier, il ne pouvait encore émettre là prétention cte i^êfé 
la loi au pays. L'idée de racheter le réseau d'Orléans pour oonstltuer 

11 
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un puissant réseau d'Etat ayant son accès dans le syndicat, surveillant 
les Compagnies, agissant sur elles, n'était pas nouvelle ; elle datait 
de 1877 ; plus que jamais il fallait y persévérer ; on allait, en délivrant 
les Compagnies de la concurrence, en rendant presque impossible 
l'exercice du droit de rachat, donner au monopole une puissance à 
nulle antre pareille. Quelle garantie aurait-on contre le péril qui 
frappait tous les yeux ? Le Ministre n'avait pu obtenir la nomination 
des directeurs, alors que l'Etat imposait un Gouverneur à la Banque 
de France simplement privilégiée et un directeur au Crédit 
foncier ; et pourtant l'Etat avait fourni aux Compagnies 500 millions 
de plus que leurs actionnaires ; il était leur copartageant et leur 
gérant ; la maîtrise des tarifs restait aux mains des Compagnies ; 
toute crainte de concurrence était dissipée pour elles ; les sociétés 
secondaires étaient mortes, le Midi garanti contre le rachat du Canal, 
le rachat général rendu impossible ; les Compagnies substituées à 
l'Etat dont les emprunts allaient peser d'un poids formidable sur le 
marché ; le réseau d'Etat incapable de produire et de vivre, enserré 
entre les lignes de cabotage maritime et les grandes artères de Paris- 
Bordeaux et de Nantes-Tours, coupé de ses communications avec le 
centre, réduit au rôle d'affluent de l'Orléans ; les conventions 
stérilisaient ainsi un instrument auquel le Trésor ne tarderait pas à 
avoir consacré une dépense de 700 millions. 

Le projet de loi sur les conventions, adopté à la Chambre des 
Députés et au Sénat, fut voté définitivement le 23 novembre 1883. 

Stciion VL — Des diverses propositions de rachat 
de 1883 à nos jours 

L'adoption des conventions de 1883 parut consolider pour de longues 
années le régime des chemins de fer ; des circonstances impérieuses 
avaient forcé les adversaires des Compagnies à accepter cette 
solution ; aucune modification au système établi par les conventions 
ne fut réclamée à la Tribune du Parlement jusqu'en 1891. 

§ 1. Projet de rachat de l'Ouest et formation d'un réseau Ouest- 
Etat en 1S9Î, — A cette date apparaît la proposition Francis Laur, 
Laisant et Lesenne (J. O. 28 avril 1891). L'objectif de cette proposi- 
tion était de racheter la Compagnie de l'Ouest et de permettre à l'Etat 
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de se constituer an vaste réseau homogène, « i'Ouest-Etat o. L'exposé 
des motifs du projet de rachat annexé à la loi du budget fait valoir 
que la formation d'un grand réseau « Ouest-Etat » est conforme aux 
principes si justement énoncés dans le remarquable exposé des motifs 
du projet de loi sur les tarifs déposé le 6 février 1890 sur le bureau de 

. la Chambre par M. Camille Pelletan; elle est également conforme à 
l'expérience des pays voisins qui tous ont retiré de leur réseau d'Etat 
des avantages tellement indiscutables qu'ils ne songent qu'à en 
étendre encore le champ d'expérience; or, s'il est logique de demander 
l'établissement en France d'un système qui a donné de si concluants 
résultats à l'étranger, il faut constater que le réseau actuel de l'Etat, 
enclavé entre l'Ouest et l'Orléans, dépourvu de grandes lignes de 
trafic, soumis à des entraves de toutes sortes, ne répond en aucune 
façon aux conditions exigées d'une exploitation qui doit servir de 
modèle aux grandes exploitations du pays. L'Ouest de son côté est un 
réseau incomplet, ne possédant aucune ligne de grand rapport, ne 
desservant qu'une région dont les productions sont peu variées. La 

' fusion des deux réseaux de l'Ouest et de l'Etat provoquerait un 
échange plus actif de trafic entre Paris et Bordeaux, entre la région 
de la Normandie et de la Bretagne et celle des Charentes et du 
Bordelais, dont le transbordement onéreux et les retards inhérents à 
tout changement de réseau entravent les relations commerciales. 
Les autres avantages que vaudra aux régions intéressées et en même 
temps aux finances publiques le rachat de l'Ouest sont : 1 expérimen- 
tation d'une tarification de plus en plus réduite, l'introduction des 
voitures de troisième classe dans tous les trains express, l'uniâcation 
et l'amélioration du matériel, la suppression de l'itinéraire légal du 
aïoins entre les deux Compagnies fusionnées, etc. . . 
Cette proposition de rachat n'a pas abouti. 

§ 2. Proposition de rachat de V Orléans par MM. Disleau et AndrA 
Lcbon, 1894 ("J. O. 7 juillet 1894). — L'exposé des motifs du budget 
de 1895 fait le procès des conventions de 1883 et consacre de longues 
pages à décrire le péril croissant qui nous menace du chef de la 
garantie d'intérêt. Les conclusions pessimistes du rapport de 
M. Burdeau produisirent une grande impression sur la Chambre et 
provoquèrent plusieurs propositions de rachat. 

La première présentée par MM. Disleau et André Lebon tendait au 
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rachat de TOrléans. L'exposé des motifs pose en principe qu'il semble 
désormais démontré que l'on ne peut, sous peine d'exposer aux plus 
graves dangers l'équibre de nos prochains budgets, persévérer dans le 
régime d'exploitation actuellement en vigueur et que c'est du côté du 
rachat qu'il faut diriger ses efforts sinon par voie de mesure générale 
du moins à titre d'expérience partielle. Si, en effet, le rachat se pré- 
sente avec ce double caractère de permettre une opération de 
couversion sur les engagements actuels du Trésor et une réduction 
notable des dépenses d'exploitation par la réunion, sous une direction 
commune, de lignes aujourd'hui rivales, il procurera un allégement 
appréciable à nos finances publiques : sur le premier point les auteurs 
du projet recherchent s'il y aurait avantage pour le Trésor à procéder 
à la conversion de l'annuité principale du rachat, comme cela s'est 
fait en Belgique en 1876, en offrant aux intéressés des conditions 
assez avantageuses pour que tous y adhèrent immédiatement, et ils 
passent en revue les diverses combinaisons qui, également favorables 
aux porteurs de titres, allégeraient sensiblement le fardeau qui pèse 
aur le Trésor ; ces combinaisons se ramènent à proposer aux intéressés 
l'échange de leurs titres soit contre des titres 3 Vo amortissables en 
1b ans, soit contre des titres de rente perpétuelle 3Vo ; cette dernière 
combinaison, condamnable entre toutes à notre avis, est justifiée ainsi 
par les auteurs du projet : « Que la Compagnie s'y astreigne (à l'amor 
<( tissement) cela est tout naturel puisqu'elle est un être moral à 
tt existence limitée, mais que l'Etat s'y oblige encore quand il entrera 
tt en possession effective d'un réseau dont il est déjà le propriétaire 
a virtuel et perpétuel, cela se conçoit moins ; il est d'une bonne adrai* 
(t niatration financière de ménager aux générations futures le plus de 
(( disponibilités possibles; encore ne faut-il pas obtenir ce résultat en 
(( surchargeant, jusqu'à les écraser, les générations présentes et 
« d'ailleurs la baisse constante du loyer de l'argent assure aux budgets 
« futurs des ressources autrement appréciables que la diminution, au 
« prix d'efforts presque surhumains, du capital nominal de la dette. » 
Sur le second point l'unification des réseaux arnéliorerait le rende- 
ment du réseau d'Etat. 

§ 3. Proposition de rachat de l* Ouest et du Midi par MM, Guillemet 
et Pelletan du 19 novembre 1895, — A la fin de l'année 1895 
i- impression produite par le rapport de M. Burdeau fit surgit» une 
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Jiouvelle proposition de rachat ; celle-ci émanait de MM. Guillemet 
et Pelletan et tendait, par le rachat de l'Ouest et du Midi, à la 
constitution dun vaste réseau d'Etat « Ouest et Sud-Ouest », 
L'exposé des motifs part de ce principe qu'il est de première impor- 
'tance que les chemins de fer soient organisés de telle sorte que la 
plus grande somme de profits et de bénéfices en découle pour le pays 
qui les a établis ; or, les charges dont le budget est grevé du chef du 
mode d'exploitation actuel et des conventions de 1883 suffisent à elles 
seules pour justifier un essai d'expérimentation sérieux, d'u n mode 
d'exploitation plus rationel et à. la fois plus désintéressé que celui 
pratiqué par les grandes Compagnies. Nombre de bons esprits se sont 
demandés si le régime des Compagnies, tel qu'il est constitué, n'est 
pas entaché d'un vice originel, résidait d'abord dans le mode de 
répartition des lignes adopté lors de la constitution des grands réseaux 
en 1857-59, répartition établie de telle sorte que certaines Compagnies 
possèdent des lignes très riches donnant un revenu excessif du capital 
actions, alors que d'autres n'ont que des lignes donnant un revenu 
insuffisant et devant être complété par l'Etat ; ce vice originel 
procéderait ensuite du monopole, exclusif de toute concurrence et de 
tout progrès, qui a été accordé à ces Compagnies. Cette organisation 
défectueuse a été la cause, principale qui a incité les Compagnies à ne 
réaliser aucupe amélioration notable sinon quand elles y ont été 
contraintes et forcées ; tandis qu'à l'étranger, en Angleterre, le 
stimulant de la concurrence, en Belgique, en Allemagne et en 
Autriche-Hongrie, l'exploitation par l'Etat, ont donné des résultats 
bien autrement satisfaisants : en Angleterre, l'admission de voyageurs 
de troisième classe dans les express double en 10 ans et triple en 
21 ans les recettes de cette classe ; en France les recettes doublèrent à 
peine dans cette dernière période ; en ce qui concerne les recettes- 
marchandises, de 1880 à 1896, elles n'ont augmenté que de 8.31Vo en 
France tandis que l'augmentation a été de 29Vo en Angleterre, de 47V« 
en Belgique, de 81Vo en Allemagne. Le réseau d'Etat français a vu, 
dans la môme période, l'accroissement de ses recettes se chiffrer par 
164Vt. La cause est, ici comme à l'étranger, dans la réduction 
opportune des tarifs. De ce qui précède il faut conclure que l'organi- 
sation de nos six grands réseaux est entachée d'un vice originel qui a 
produit les plus fâcheuses conséquences auxquelles il faut porter 
remède par le rachat. Cette proposition de rachat lut renvoyée à la 
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Commission des chemins de fer ; elle y resta toute la législature et ne 
put être discutée. 

§ 4. Projet de rachat de l'Ouest et du Midi du 13 mars 1899, par 
MM. GuUlcinet et Pelletan. — La proposition précédente fut reprise 
en mars 1899 par les auteurs primitifs, MM. Guillemet et Pelletan, 
auxquels s'étaient adjoints 98 de leurs collègues. 

Précédemment et dans l'intervalle des deux propositions, le 
12 février 1896, le Ministre des Travaux Publics avait institué une 
Commission composée de MM. Chauchat, Conseiller d'Etat, président, 
Jacquin, Inspecteur des finances, Kleine, Perçusse et Monestier, 
Ingénieurs en chefs des Ponts et Chaussées, et chargée officieusement 
de déterminer, pour chacun des réseaux, le prix et les conséquences 
financières du rachat en prenant pour base de ses calculs, d'une part, 
les clauses qui, dans les conventions existantes, régissaient les 
conditions du rachat, d'autre part, la situation financière de ces 
Compagnies telle qu'elle résultait des comptes arrêtés au 31 décembre 
1894 ; elle produisit son rapport le 9 juin 1896 ; malheureusement 
il ne vit pas le jour. 

§ 5. Projet de rachat de l'Ouest, du Midi, de l'Orléans et de l'Est 
par MM. Vacher et Bussiére, 21 mars 1899. — Quelque temps 
après, le 21 mars 1899, une nouvelle proposition suivait la précédente ; 
elle était due à MM. Vacher et Bussière et avait pour objectif le 
rachat des quatre réseaux faisant encore appel à la garantie d'intérêt: 
l'Est, l'Ouest, l'Orléans et le Midi ; leurs auteurs la justifiaient par 
la nécessité de rendre l'Etat maître des tarifs, d'assurer plus efficace- 
ment la défense du pays et de mettre un terme au flot toujours 
montant de la garantie d'intérêt. 

Renvoyées à la Commission des chemins de fer les deux dernières 
propositions firent de la part de M. Bourrât l'objet d'un rapport 
considérable et très renïarquable ; ce rapport, en exécution de la 
décision de la Commission des chemins de fer, en date du 26 juin 1900, 
a été transformé en proposition de loi. Aucune des propositions de 
loi ou de résolution que nous venons de passer en revue ne fit l'objet 
d'une discussion spéciale ; toutes, cependant eurent le grand mérite 
de provoquer des études et de retenir l'attention du législateur et 
du Gouvernement sur le régime de nos voies ferrées. 
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§ 6. Etat actuel de la question du rachat, — a) C'est à l'occasion delà 
discusfâoQ de la déclaration d'utilité publique de la ligne de Paris à 
Chartres au profit du réseau de l'Etat que la question du rachat a été 
reprise de nouveau. Déjà, en 1900, devant la Commission des chemins de 
fer à laquelle avait été renvoyé le projet en question, M. Boudenoot, avait 
déposé une motion ainsi conçue : « La Chambre invite le Gouverne- 
« ment : à faire céder aux chemins de fer de l'Etat par la Compagnie 
(( de rOuest la ligne actuelle de Chartres à Paris et la gare de 
c( Montparnasse, de manière à assurer aux chemins de fe^ de l'Etat 
« une ligne d'accès et une gare à Paris ; de remanier les réseaux de 
« TEtat, de l'Ouest et de l'Orléans, dans les parties qui leur sont 
« actuellement communes ou voisines, de manière à assurer à chacun 
« de ces réseaux, dans la plus large mesure possible, son indépen- 
(( dance à l'égard du voisin, de manière aussi à faire cesser 
« l'enchevêtrement de ces réseaux qui est si préjudiciable au commerce 
« et à l'industrie des régions traversées par leurs sections limitrophes 
« ou communes. Et dans le cas où le manque d'entente ou de bon 
« vouloir rendrait ineflficaces les négociations proposées ci-dessus, 
« invite le Gouvernement à lui soumettre pour atteindre le but visé 
« le projet de rachat des Compagnies sus mentionnées ». 

Le but de cet amendement n'a pas été de tranformer la politique 
jusqii'ici suivie en matière de chemins de fer, mais d'améliorer, par 
un remaniement géographique des réseaux de l'Ouest, de l'Orléans et 
de TEtat, les conditions d'existence et de développement de celui- 
ci. Bien qu'il n'ait fait l'objet d'aucune discussion publique, c'est bien 
à ses dispositions que les Pouvoirs Publics paraissent s'être rattachés 
actuellement comme à la solution la plus opportune, et la plus 
capable de réaliser les améliorations poursuivies. 

h) La Chimbre des députés, le 23 janvier 1902, sur la proposition 
de M. Bourrât, invitait le Gouvernement à procéder au rachat des 
réseaux de l'Ouest et du Midi ; en conformité de ce vote, la déclara- 
tion ministérielle du 10 juin 1902 contenait le passage suivant : 
« La Chambre dernière avait chargé le Gouvernement de lui préparer 
l'étude des conditions dans lesquelles pourrait s'effectuer le rachat 
d'une partie de nos chemins de fer ; nous nous conformerons à cette- 
décision. » 

c) Lors de la discussion du projet tendant à déclarer . d'utilité 
publique la ligne de Paris à Chartres (J, O. 10 juillet 1902), 
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M. MiAssboaa déposa sur le bateau de la Chambre un contre-i>rojet 
tteinaadant le racha4i intégrai ^u réseau de TOuest. M. Bourrât rédigea 
en même temps un sous-amendement ayant pour objet d'ajouter au 
nscftiat du réseau de l'Ouest le rachat du réseau du Midi. Ces projets 
Ituvnt renvoyés à la Commission des Crédits, qui nomma M. Klotz, 
rapporteur. Le rapport de M. Klotz concluant au rachat des deux 
réaoomx, fut soumis ii ia Commission des Crédits qui l'adopta définiti- 
wiiHiHMf éKa»:<a réunion du 21 mars 1903, et fut déposé sur le bureau 
de la Chambre, dans la séance du 30 octobre 1903. 

Laissant de côté le point de vue doctrinal de la question du rachat, 
le rapporteur conclut que le seul point que la Commission avait à 
élucider était celui de savoir s'U est actuellement avantageux pour le 
Trésor et par conséquent nécessaire d'abréger la durée de la concession 
des deux réseaux, eu égard à leur situation financière et aux conven- 
tions particulières qui les lient à l'Etat. Il établit alors, dans les 
diverses hypothèses que l'on peut former sur la variation des recettes, 
la situation qui serait faite au Trésor, aux actionnaires, aux obligataires 
et^au personnel des Compagnies : 1* si l'Etat attendait l'expiration 
normale de la concession ; 2" si l'Etat procédait immédiatement au 
rachat. Des calculs auxquels la Commission s'est livrée et qui 
reposent, soit sur des résultats officiels de la gestion des réseaux 
concédés, soit sur les appréciations les plus modérées des auteurs les 
plus <x>mpétents en la matière, il résulte qu'il est absolument téméraire 
d'espérer que les résultats de l'exploitation s'améliorent au point de 
permettre à la Compagnie de distribuer aux actionnaires un dividende 
filus élevé que celui qu'ils reçoivent aujourd'hui et le rapporteur 
déduit ainsi les conséquences du rachat pour les deux réseaux : 

l*" Si le rachat n'est pas effectué : 

Les actionnaires peuvent appréhender de voir leur revenu considé- 
rablement diminué sinon entièrement supprimé à partir de 1936 pour 
rOuest et de 1914 pour le Midi ; les obligataires pourront eux-mêmes 
être éteints par l'insolvabilité de la Compagnie ; le personnel devra 
renoncer à 'tout espoir d'amélioration de sa situation ; l'Etat enfin ne 
pourra ^mais rentrer dans ses avances et sera peut être obligé à un 
moment donné de reprendre d'office la concession de ces Compagnies 
acculées à la faillite ; 

2* Si 'le rachat est effectué immédiatement : 

^ Trésor n'aurait rien à payer en capital, ni pour la reprise du 
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matériel roulant et des objets mobiliers, ni pour les dépenses complér 
mentaires effectuées dans les quinze dernières années, il pourrait 
recouvrer la totalité de sa créance ; l'Etat consoliderait la situation 
des obli^taires et donnerait aux actionnaires la certitude d'un 
dividende en échange de l'espoir tout à fait chimérique d'une 
augmentation de revenu ; le personnel serait aâraachi de toute.crainte 
pour sa situation. 

Le rapporteur lait en outre ressortir le^ dommage que causerait i 
l'intérêt général la gestion d'une Compagnie dont l'insolvabilité est 
inévitable et montre le danger qu'il y aurait à attendre que la 
Compagnie tombe en faillite pour effectuer le rachat. 

d) Discussion à la Chambre des députés du projet de racliai de 
l'Ouest et du Midi, — Le rapport de M. Klotz ât Tobjet d'une 
discussion très approfondie à la Chambre des députés (/. O., 19> 20, 
22, 23, 26, 27 janvier 1904). M. Bourrât ouvre la discussion et s'attache 
à examiner la situation de l'ensemble des réseaux. 

Au 31 décembre 1901, les six grands réseaux avaient occasionné 
un« dépense totale de 16 milliards 101 millions sur laquelle l'Etat a 
fourni une somme de 4 milliards 691 millions. La somme à rembourser 
par les Compagnies, en tenant compte des primes sur les obligations, 
est de 18 milliards 944 millions ; elles ont amorti, depuis 63 ans, 
2 milliards 530 millions et il leur reste à amortir au total 17 milliards 
614 millions en y comprenant 1 milliard 2 millions de garantie 
d'intérêt. Deux Compagnies en particulier n'ont amorti de leurs 
deniers propres, défalcation faite des sommes qu'elles ont reçues 
comme garantie d'intérêt, l'Ouest que 6 Vo de son capital depuis 
60 ans et le Midi 2 •/#• Pourront-elles amortir les 94 et 98 "/• qui 
restent dans les 53 et 57 ans qu'elles ont encore respectivement à 
vivre pour arriver au terme de leurs conceptions ? Poser la question 
c'est la résoudre. 

Pourront-elles au moins rembourser leur dette du chef de la garantie? 
A l'heure actuelle la dette de l'Ouest s'41ève à 336 millions, celle du 
midi à 246 millions, celle de l'Orléans à 205 millions et celle de l'Est 
à 213 millions ; cette dette se grossit annuellement des iaiérêts à4 */#• 
Depuis 1883 le total des remboursements effectués s'élèv^e à peine à 
22 millions, alors que la dette degarantieatteintl milliard .2 millions. 
Après avoir montré par quel ensemble de procé^s les Compagnies 
lont arrivées à obtenir des conventions, aussi avantageuses ipo.ur Qjles 
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et aussi désavantageuses pour le Trésor, Topateur examine ce que 
coûterait le rachat. Une Commission instituée en 1896 au ministère 
des Travaux Publics par M. Guyot-Dessaigne pour étudier les condi- 
tions du rachat des trois Compagnies de l'Ouest, du Midi et de 
l'Orléans, estimait que pour ces trois Compagnies, le montant de leur 
dette se rapprochait sensiblement, dès 1894, de la valeur réelle des 
objets mobiliers leur appartenant. La dette de la garantie n'ayant 
fait qu'augmenter depuis lors il faut en conclure que d'abord l'Etat 
n'aurait rien à payer en capital aux deux Compagnies à racheter et 
que, d'autre part, il est urgent que l'Etat rachète le plus tôt possible, 
parce que s'il continue à avancer des sommes aux Compagnies il ne 
pourra jamais s'en récupérer. 

Reste la question des annuités. Les Compagnies de l'Ouest et du 
Midi ne cessant plus de faire appel à la garantie, on est donc obligé 
de parfaire le montant de leurs charges ; dans ces conditions, on 
n'aura jamais à payer, comme annuité une somme supérieure à celle 
que touchent aujourd'hui les Compagnies comme produit net augmenté 
de l'appoint de la garantie. Dautre part il est certain que l'Etat 
réalisera des économies importantes dans l'exploitation. L'Etat 
n 'exploite- t-il pas comme il convient ? La Chambre de Commerce de 
la Rochelle a rendu hommage A l'exploitation du réseau d'Etat qui, 
par l'unification de ses tarifs, par l'abaissement des prix de transport, 
etc., a développé la vitalité commerciale des pays de production de 
la région du Sud-Ouest qu'il dessert et a élevé ses recettes de 
25 millions en 1885 à 46 millions en 1898. Les Compagnies se sont 
empressées de mettre en avant l'opinion défavorable des Chambres 
de commerce pour le rachat, le coefficient d'exploitation très élevé du 
réseau de l'Etat, les conditions onéreuses qu'on leur a infligées en leur 
imposant une sorte de poids mort du fait de l'exploitation des lignes 
nouvelles incorporées par les conventions de 1883 ; mais le 
coefficient d'exploitation n'est pas du tout la mesure d'une 
bonne ou dune mauvaise gestion ; les lignes concédées en vertu 
des conventions de 1883, payées à peu près entièrement par l'Etat, ont 
constitué des affluents qui sont venus grossir le trafic des grandes 
artères qui existaient déjà ; du reste leurs insuffisances d'exploitation 
ont été pendant 15 ans portées au compte de premier établissement, 
c'est-à-dire au compte de l'Etat. En fin de colllpte, les Compagnies 
n'ont pas fait pour assurer la prospérité d6s réj^^iis qu'elles desservent 
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tout ce qu'il convenait de faire. Au point de vue flnâmcier, il a été 
établi qu'en 1883 les Compagnies avaient réussi à faire voter les 
conventions en pron^ettant le partage des bénéfices ; ce partage s'est 
traduit par 1 milliard de garantie d'intérêt et l'orateur termine en 
concluant qu'il y a lieu d'aviser à ne plus être trompés ainsi. 

M. Plichon, qui succède au précédent orateur, circonscrit le débat à 
la discussion du rapport de M. Klotz. Le rapporteur a tablé d'abord 
sur Us résultats de 1901, mais le fait même, qu'à douze mois d'inter- 
valle, il a été obligé de rédiger un second rapport en raison des 
modifications importantes survenues, le fait même que cette obligation 
s'est produite montre combien il est difficile de tabler sur les conclu- 
sions issues d'un exercice à l'autre ; l'orateur se refuse à admettre les 
conclusions de la Commission des crédits parce qu'elle a basé ses 
calculs sur des résultats acquis mais contingents et qui varient d'un 
exercice à l'autre, parce qu'elle a supposé résolus par avance un 
certain nombre de cas contentieux qui relèvent de la juridiction 
administrative et de la solution desquels peut dépendre une grande 
différence dans le coût du rachat. La seule raison pour laquelle la 
Commission propose le rachat est celle-ci ; l'Etat augmente tous les 
jours l'importance de sa créance sur un débiteur insolvable ; c'est 
folie, que l'on suppose le rachat effectué; quelle sera demain la 
différence? Aujourd'hui les Compagnies perçoivent le produit net ; 
l'Etat verse dans leur caisse, en vertu des conventions, la différence 
entre les charges des capitaux et le produit net ; si celui-ci augmente et 
dépasse la charge des capitaux, l'excédent tombe dans la caisse de 
l'Etat pour le remboursement de ses avances ; s'il augmente encore 
l'Etat partage avec la Compagnie dans la proportion des deux tiers, — 
qne l'Etat gère lui-même, si le produit net reste le même, l'insuffisance 
d'aujourd'hui imputée au compte de la garantie sera imputée, après 
le rachat, au budget des dépenses, le titre seul sera changé. La ques- 
tion, du reste^ n'est pas de savoir si l'Etat, pour ne pas augmenter 
l'importance de sa créance sur un débiteur, doit racheter ces Compa- 
gnies, mais de savoir comment il exploitera après avoir racheté et 
s'il obtiendra des résultats autres que ceux aujourd'hui réalisés ; 
^ 'exemple des réseaux d'Etat en France et à l'étranger où le coefficient 
d'exploitation est plus élevé que celui des Compagnies privées n'est 
pas pour le faire admettre ; l'Etat n'est pas qualifié pour faire direc- 
tement de l'industrie et du oominerce. La moyenne du coefficient 
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d'exploitation' de TOuest e»t de 59, 34 */«> celle du Midi 51, 82 '/•, 
celle du réseau d'Etat de 74, 52 '/o, si l'on rapproobe le produit net du 
réseau d'Etat du capital d'établissement de ce réseau on constate que, 
si la garantie d'intérêt n'a pas pesé sur les Ananoes de l'Etat du chef 
de son exploitation, c'est sous un autre nom qu'il faut imputer les 
dépenses de ce réseau portées au débit du budget et qui se sont élevées 
4 467 millions^ en moins de 20 ans. D'autre part, partout, k l'étranger, 
oti on a eu recours au rachat et où l'exploitation se lait .p^r i'Etat, il 
s'est produit des mécomptes et l'orateur estime qu'il y a lieu d'hésiter 
devant une opération aussi hasardeuse et aussi grave dans ses consé- 
quences pour le crédit public que celle du rachat. 

M. Lhi^iteau se déclare partisan convaincu de l'initiative privée 
toutes les {(As quelle peut sexercer sans détriment pour l'intérêt 
général ; mais il considère que les chemins de fer constituent ^ne 
industrie si étroitement liée à la prospérité de la nation qu'il est 
nécessaire que l'Etat ait à sa disposition un champ d'expérience bien 
4 lui, sur lequel il expérimente toutes Ids améliorations et tous les 
progrès qui peuvent être réalisés dans l'industrie des transports. 
D'autre part, la Compagnie de l'Ouest, qui n'a jamais cessé de faire 
appel à la garantie d'intérêt, continuera ainsi jusqu'à 193$.; à c^te 
dV'te, elle sera entraînée à la faillite et l'Etat, qui n'aura plus rien à 
toucher des sommes qu'il aura avancées, sera en outre obligé de 
reprendre le réseau dans des conditions beaucoup plus onéreiuses que 
celles qui nous seraient faites aujourd'hui. 

L'orateur conclut en disant qu'il ne s'agit pas de ^donner à l'Etat 
l'exploitation complète de tous les réseaux du pays, qu'il est même 
disposé à souscrire à. une combinaison avantageuse qui allégerait les 
charges actuelles du réseau de l'Ouest de manière à ce que sa situation 
ne devienne pas plus obérée et qui ne dessatisirait pas la Chambre de 
l'importante question du rachat qui lui est soumise. 

M. jBci^uregard précise la question et la pose en ces terme» : oui ou 
non est'il vrai que la situation des deux Compagnies de l'Ouest et du 
Midi soit telle qu'il soit indispensable de les racheter pour éviter une 
catastr<xphe ? en pareil cas est ce en rachetant qu'on éviterait cette 
cataatn>i>he ? Par une série de calculs dans lesquels nous ne pouvons 
entrer, rorateur conteste les bonclusions du rapporteur et établit que 
l'&xamen des faits ne permet pas de tirer des conclae^ns déses- 
pérantes de la situation de la .Compagnie de l'Ouest ; e),l6 ^t m fh^U^ 
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travail ; les difficultés qu'elle rencontre ont été prévues ; en 1883 on 
lui a ac(5ordé la garantie jusqu'en 1935 ; elle l'a donc encore pou^ 
34 ans ; on lui a demandé de très grosses charges pour la construction 
de lignes âouvelles et on lui a donné du temps pour parfaire soii 
oéuvr« ; l'orateur conclut en disant qu'on lui laisse disposer de ce 
temps. 

M. Janet, se plaçant à un point de vue différent de celui du 
rapporteur, estime qu'il est bon que le réseau racheté puisse servir à 
améliorer l'exploitation du réseau que l'Etat possède déjà. Trois 
solutions peuvent conduire à la constitution d'un grand réseau d'Etat 
homogène : c'est d'abord le rachat du réseau d'Orléans ; cette question 
n'est pas à l'ordre du jour et il n'y a pas lieu d'insister ; une seconde 
solution consisterait à racheter, par une convention amiable, certaines 
lignes des réseaux voisins ; il semble que ce soit la solution qui sera 
préconisée par le Gouvernement ; l'orateur est heureux de voir qu'on 
Tïégocie avec l'Orléans dans le but d'acquérir, à des conditions 
acceptables, la partie du réseau d'Orléans qui séparerait le réseau 
d'Etat et le réseau de l'Ouest ; mais il ne lui paraît pas possiMe 
d'approfuver lé principe desj négociations avec l'Ouest qui nous 
conduirait à racheter les lignes les plus pauvres d'un réseau pauvre 
lui-même ; ce qu'il faut c'est incorporer au réseau d'Etat, non 
seulement des lignes pauvres du réseau de l'Ouest, mais aussi de 
grandes artères ; c'est pourquoi il préconise la troisième solution qui 
est de racheter le réseau de l'Ouest en même temps que certaines 
lignes de l'Orléans. 

Après quelques observations intéressantes de M. Modeste Leroy, 
M. Màrué jouis, ministre des Travaux Publics, opposant M. Bourrât à 
M. Klotz et celui-ci à lui-même sans ses deux rapports successifs sur 
lé rachat, montre que la plus grande incertitude règne sur toute la 
question et qu'il est impossible de prédire, en quoi que ce soit, ce que 
pourrait être le résultat du rachat. Il apparaît bien, si l'on envisage 
«es conséquences au regard de l'Etat, que les charges de celui-ci 
restent les mêmes ; quant aux actionnaires et aux obligataires ils oht 
tout à gagner au rachat ; car il est probable qu'à partir de 19% leur 
situation sera douteuse ou précaire et, par la consolidation de la 
situation actuelle, on leur fait cadeau d'une somme qui a été escompté 
déjà à la Bourse par deux hausses successives. Mais, au dessus de 
tout ceUi au dessus de la question de savoir si l'Etat fait une bonne 
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affaire de marchand ou de négociaût. en escomptant l'échéance de la 
concession de l'Ouest, il y a des intérêts supérieurs, des intérêts 
économiques qu'il ne faut pas oublier et l'orateur examine s'il ne 
serait pas possible de tirer partie de tous les arguments développés au 
cours de cette grande discussion pour essayer de concilier les intérêts 
dont M. Klotz s'est fait l'avocat et l'intérêt supérieur de l'Etat sur 
son propre réseau. A cette occasion l'orateur examine la situation du 
réseau de l'Etat, les préoccupations auxquelles a déjà donné lieu le 
régime injuste et oppressif auquel il est soumis et se demande si le 
moment n est pas venu de reprendre, de refondre l'ancien outil de 
1883, de lui donner la puissance d'agir activement, extérieurement, et 
de le débarrasser des vices qui, non seulement empêchent son 
.développement, mais font de lui un réseau inférieur. Le réseau d'Etat 
peut devenir un grand réseau, car l'Etat peut exploiter aussi bien et 
par certains côtés mieux que les Compagnies ; les résultats acquis 
dans des conditions mauvaises sont le gage de ce que seront les 
résultats acquis dans de très bonnes ou dans de meilleures conditions ; 
de plus, les grands Etats ont intérêt à avoir des réseaux exploités 
concurremment par l'Etat et par l'industrie privée ; car il faut que 
l'Etat puisse agir sur les Compagnies, non seulement par le contrôle, 
mais encore par une concurrence loyale qu'il puisse soutenir sans 
de trop gros sacrifices ; il y a en outre la question des tarifs sur 
lesquels l'Etat n'est pas assez maître. 

Comment atteindre le but indiqué? Monsieur Janet propose de 
racheter l'Ouest et de s'entendre avec l'Orléans ; mais celui-ci ne 
veut pas entendre parler d'une convention qui ne serait pas faite 
. simultanément avec lui et avec l'Ouest ; on se trouverait donc acculé 
à la nécessité de racheter à la fois les deux réseaux ; mais le réseau 
d'Orléans se trouve dans une situation prospère et est arrivé à des 
produits nets tels que son rachat constituerait pour l'Etat la plus 
détestable des affaires. La solution de la difficulté réside donc dans 
des arrangements ; des négociatiaBs ont été entamées et les résultats 
ci-après peuvent être considérés comme acguiâ ; en ce qui concerne 
l'Ouest : î* Cession immédiate au réseau d'Etat des gares de Mont- 
parnasse et de Vaugirard ; 2" Cession, lors de l'ouverture de la ligne 
de Paris à Chartres par G ail lardon, de la section de Montparnasse à 
Vanves ; 3* Cession de la gare de Chartres et de la ligne de Maintenon 
à Auneau ; 4* Cession, si l'Etat reprend à la Compagnie d'Orléans les 
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lignes de la côte /Sud de Bretagne pour les céder à l'Ouest, de la ligne 
du Mans à Saint-Nazaire par Segré et de toutes les lignes du réseau 
de l'Ouest situées au Sud de cette ligne. Unification des tarifs sous 
forme de tarifs communs. 

Pour l'Orléans : Cession à l'Etat de la ligne de la Basse-Loire et des 
lignes de Bretagne qui s'en détachent ; maintien au réseau d'Etat de 
son accès à Bordeaux ; accord en principe sur les conditions financières 
des cession de ligne. 

Après MM. Sibille, Siegfried, Failliot, Massabuau, qui apportèrent 
à la tribune d'intéressantes observations et, M. Klotz, qui vint défendre 
les conclusions du rapport que nous avons analysé précédemment, 
M. Rouvier, ministre des Finances, vint examiner le côté financier 
de la question. 

Il déclare d'abord que le crédit de la Compagnie de l'Ouest n'est 
pas celui d'une entreprise défaillante. Il est encore susceptible d'ali- 
menter une longue exploitation et d'apporter longtemps encore son 
concours à l'Etat. L'orateur, élevant le débat, examine s'il est meilleur 
pour le régime des transports, d'une part, et, d'autre part, pour le 
crédit public que les cheinins de fer soient aux mains d'entreprises 
privées contrôlées par le Gouvernement, ou soient au contraire 
exploitées directement par l'Etat. Pour cela il passe en revue les 
pays où les voies de transport sont directement gérées par l'Etat, la 
Belgique, la Suisse, l'Italie, la Prusse et constate que le régime de 
Texploitation par l'Etat est aussi sévèrement jugé que peut l'être le 
régime des Compagnies privées en France. Ce qui doit dominer le 
débat, c'est l'intérêt financier de l'Etat si étroitement lié au régime 
des chemins de fer ; on a beaucoup critiqué les conventions de 1883 :. 
or, grâce à ces conventions les Compagnies ont construit 13,000 kilo- 
mètres de voies ferrées, emprunté 3 milliards, amorti 1,800 millions; 
est-il un crédit public qui, livré à lui-même, eut pu faire ces appels 
répétés à l'épargne sans s'avilir? l'amortissement eut-il été assez réel? 
on dit que c'est le crédit de l'Etat qui fait le crédit des Compagnies ; 
oui mais c'est le crédit de l'Etat sagement administré, évoluant dans 
un milieu qui le fait échapper aux tentations mauvaises qui le peu- 
vent assaillir à chaque instant. En procédant au rachat de l'Ouest il 
faudra inscrire chaque année au budget les sommes nécessaires pour 
les travaux complémentaires, les lignes nouvelles, etc, ; or, une des 
infériorités de l'administration des chemins de fer de TEtat est la 
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difficulté qu'il éprouve à se procurer des capitaux ; on propose de 
créer un titre spécial qu'on appellera obligation des chemins de fei* 
de l'Etat et qui se négociera comme les obligations des Compagnies ; 
mais ce sera porter la plus grave atteinte au crédit de l'Etat et pré- 
parer le retour des budgets extraordinaires qui, pendant si longtemps, 
ont alourdi nos finances. 

Entre les deux systèmes opposés, d'un côté transports, industrie 
privée, tarifs rétribution du service rendu, de l'autre transports, 
intérêt général, rétribution et frais du service supportés par le 
contribuable, l'ingéniosité de l'esprit français en a conçu un 
troisième qui est celui qu'on applique en France depuis l'origine des 
concessions, qui fait de l'Etat l'associé de ces entreprises auxquelles il 
prête son crédit, tandis que les Compagnies prêtent le leur en 
apparaissant devant les prêteurs sous leur propre responsabilité et non 
pas comme une émanation directe de l'Etat. Si l'on résiste aux 
tentatives de rachat, on aura, par le jeu des amortissements, préparé 
cette réserve de 38.000 kilomètres de chemins de fer qui valent plus 
de 20 milliards et représentent les 2/3 de notre Dette publique. 

En ramenant le débat à la question actuelle, l'orateur conclut qu'il 
n'y a pas à hésiter entre une réalité tangible, l'amélioration du 
réseau de l'Etat et une vaine satisfaction donnée à la théorie du 
rachat. 

Après quelques observations présentées par M. Doumer, président 
de la Commission des crédits et M. Maruéjouls, Ministre des Travaux 
Publics, la clôture de la discussion générale est prononcée, les projets 
de résolution renvoyés à la Commission des crédits en attendant que 
M. le Ministre des Travaux Publics saisisse la Chambre de la solu- 
tion qu'il s'est engagé à lui soumettre. 
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CHAPITRE III 



De la clause de rachat dans les Concessions de chemins de fer 
en France ; de son principe et de son application 



Section I. - Du fondement politique et éconottiique 
de la clause du rachat 

a) La clause de rachat tire son princii^e et son fondement de la 
nature môme des chemins de fer. Aux termes de l'article 1 de la loi 
du 15 juillet 1845 <( les chemins de fer construits ou concédés par 
TËtat font partie de la grande voirie » ; cette déclaration de principe, 
posée au frontispice du monument législatif qui fut édifié à une 
époque voisine de l'origine des voies ferrées^ fait rentrer celles-ci dans 
la catégorie des choses qui ne sont pas susceptibles de propriété 
privée, et qui, d'après l'article 538 du Code civil, sont considérées 
comme des dépendances du domaine public ; elle est du reste 
conforme au rôle si prépondérant que jouent les chemins de fer dans 
la vie économique d'un pays ; les trains qui circulent le jour, la nuit, 
portant partout l'activité et la vie, qui vont, viennent, telle la 
navette du tisserand, tissant la prospérité et la richesse des peuples, 
pourraient-ils souffrir un jour d'interruption sans tarir la source 
môme de cette vie économique ? Les voies ferrées ne sont donc pas 
susceptibles d'appropriation privée ; les concessionnaires ne peuvent 
avoir sur elles qu'un droit d'exploitation et de jouissance purement 
mobilier, distinct de la propriété de ces chemins. Ce droit mobilier 
n'a les caractères, ni d'un droit d'usufruit ou d'emphythéose, ni 
' d'aucun autre droit réel emportant démembrement de la propriété. 
Les Compagnies ont seulement reçu de l'Etat le droit d'exploiter les 
chemins de fer à leur profit, et à l'expiration des concessions ou en 
cas de rachat, ces voies restent, ce qu'elles étaient auparavant, de» 
dépendances du domaine public, frappées d'une indisponibilité 
absolue. Ce caractère de domanialité publique qui s'attache aux voies 
ferrées est-il compatible avec une concession à perpétuité ou du moins 
à longue échéance sans la réserve du droit de rachat ? Non ; les 
. raisons mêmes qui ont milité pour faire rentrer les voies ferrées dans 

12 
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la catégorie des choses non susceptibles de propriété privée, et dont 
nous n'avons indiqué que la principale, s'imposent pour maintenir les 
droits supérieurs de l'Etat sur l'usage des voies ferrées. Une concession 
à très longue échéance, sans le droit de rachat, équivaudrait en fait, à 
une aliénation d'une chose éminemment inaliénable ; tout ce qui 
serait de nature à rendre plus difficile l'exercice du droit de rachat, 
soit par des obligations financières onéreuses pour l'Etat, soit par des 
restrictions sur l'époque ou il peut être effectué, soit par des stipula- 
tions ambiguës susceptibles de rendre incertaines les charges 
éventuelles de l'Etat, constituerait une atteinte au principe môme de 
la domanialité publique des voies ferrées. 

b) Les clauses du cahier des charges comme les stipulations des 
conventions ont été élaborées pour toute la durée des concessions. 
C'est ainsi que les Stipulations relatives au tracé et à la construction 
des voies, à la durée, au rachat, à la déchéance des concessions, aux 
tarifs et aux conditions de transport des voyageurs et des marchandises, 
aux délais, etc., ont trouvé place dans un acte contractuel établi pour 
Une durée de 99 ans. N'est-il pas pour le moins téméraire d'avoir cru 
pouvoir fixer, à titre définitif, pour une durée aussi longue, des 
dispositions et des arrangements que mille causes inconnues des 
prévisions humaines peuvent rendre si onéreux pour l'Etat et si 
contraires à l'intérêt public ; que l'on pense aux mille besoins 
nouveaux que la société toujours en travail fait surgir à chaque 
instant et l'on pourrait songer à figer dans un contrat, dont l'existence 
sera presque centenaire, les conditions d'existence et de développement 
de l'instrument qui a révolutionné, en moins de cinquante ans, 
presque le monde entier, transformé le commerce et l'industrie, et 
qui, par un juste retour, après avoir tout transformé, doit à son tour 
subir le mouvement incessant de progrès qu'il a créé, s'y adapter, 
vivre de cette instabilité môme qui est comme la caractérisque de la 
vie économique moderne? Et au risque de briser l'organisme économi- 
que dont il est le moteur, il pourrait tout à coup être frappé d'inertie, 
par le fait d'une clause surannée dont la modification, restée subor* 
donnée au double consentement des parties contractantes, se serait 
heurtée à la résistance invincible du concessionnaire I 

Et cependant, n'est-ce point un principe essentiel applicable non 
seulement aux particuliers, mais à l'Etat, que les conventions 
légalement formées tiennent lieu de lois à ceux qui les ont faites 
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qu'aucun des contractants ne peut rien retrancher ni rien ajouter, sans 
le consentement de l'autre partie, aux clauses du contrat qu'il a 
acceptées? Et en somme les arguments que les Compagnies pourraient 
opposer et opposent aux prétentions de TEtat de modifier par une loi, 
c'est-à-dire par un acte unilatéral, les engagements qu'il a pris 
comme partie contractante ne s'imposeraient-ils pas juridiquement ? 
ne pourrait-on pas convenir avec elles que si l'Etat pouvait remanier 
les conventions à lui seul sous le prétexte que la concession est de 
longue durée il n'y aurait pas un article du cahier des charges qui ne 
courût le risque d'être remis en question et modifié par une loi ? A la 
question de principe s'ajouterait aussi pour l'Etat la question d'intérêt 
pour se montrer très réservé dans l'usage qu'il pourrait faire de 
l'appel au législateur pour porter remède à une situation anormale et 
illogique. 

« Porter atteinte à un contrat de cette nature ce serait alarmer 
« gravement les nombreux citoyens qui ont intérêt à voir la France 
« respecter sa signature aussi bien les porteurs de rente et les 
« fournisseurs de tous les services publics que les détenteurs d'actions 
« et d'obligations de chemins de fer » (i) Nous croyons cette solution 
conforme à l'intérêt bien entendu de l'Etat et de son crédit ; nous 
estimons peu juridique la distinction qui serait faite suivant que la 
modification proposée est inspirée par l'intérêt privé de l'Etat ou par 
l'intérêt général ; impossible à réaliser par voie législative dans le 
premier cas, elle le serait dans le second ; il serait utile alors de faire, 
dans le cahier des charges, la part respective des clauses qui visent 
rintérêt privé de l'Etat et de celles qui mettent en jeu l'intérêt 
général ; n'y-a-t-il pas là une part d'arbitraire difficilement conciliable 
avec le respect dû aux contrats ? Quoi qu'il en soit, et c'est la 
conclusion que nous tirons de ce qui précède, à la situation 
profondément anormale et illogique du régime contractuel de» 
concessions des voies ferrées, Tultima ratio du rachat est la seule 
arme efficace aux mains de l'Etat qui permette de briser la résistance 
injustifiée des Compagnies aux modifications du cahier des charges, 
réclamées par l'intérêt de l'Etat ou par l'intérêt général ; le seul 
moyen légal d'amener les Compagnies à composition c'est la menace 
du rachat lorsque TEtat, par une politique sage et prévoyante, a su 

r (Yvei Quyot. Exposé dds motifs du projet de loi iiir les tarifs 1891). 
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préparer et disposer les moyens de le réaliser de manière à donner, au 
concessionnaire qui résiste injustement, le sentiment que la menace 
pourrait bien ne pas toujours être vaine. . . 

c) C'est surtout en matière de tarification qu'apparaît bien le 
caractère anormal du régime contractuel des concessions et l'impor 
tance du droit de rachat. 

L'Etat a le devoir de veiller de très près à ce que les tarifs des 
Compagnies soient établis dans l'intérôi général et non seulement 
dans leur intérêt privé exclusif ; il ne s'est réservé à cet égard qu'un 
droit de contrôle ; il n'a pas l'initiative des tarifs, ne peut faire 
aucune proposition ; il ne peut que statuer sur les propositions des 
Compagnies, soit en les homologuant, soit en les refusant ; on a estimé 
que la maîtrise des tarifs aux mains du gouvernement était incompa- 
tible avec le régime des concessions qu'on voulait adopter ; car il eût. 
fallu consolider les dividendes actuels et la situation acquise des 
concessionnaires, puisqu'en enlevant à ceux ci l'initiative de leurs 
conditions commerciales de transport l'Etat assumait en leur lieu et 
place la responsabilité des résultats financiers. Quelle que soit l'opi- 
nion que l'on ait sur la question, il est constant, et c'est par là que 
nous concluons, que le fait par l'Etat d'avoir aliéné aux mains des 
Compagnies la maîtrise des tarifs peut le placer en face d'une résis- 
tance systématique de celles-ci sans autre issue que le rachat. 

Section II. - Bases du règlemsnt de Pindemnité 
en cas de rachat 

§ 1. Documents, — Les conditions du rachat sont définies par des 
dispositions du cahier des charges de 1857, complétées par des arti- 
cles des conventions de 1859, par la loi du 25 mars 18*74, et enfin par 
les conventions de 1883. 

1" Cahier des charges, — Les articles 37 et 36 du cahier des charges 
déterminent les bases du rachat. 

Article 37. — A toute époque, après l'expiration des 15 premières 
années de la concession, le gouvernement aura la faculté de racheter 
la concession entière du chemin. Pour régler le prix de rachat on 
relèvera les produits nets annuels obtenus par la Compagnie pendant 
les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué ; on en 
déduira le produit net des deux plus faibles années et Ton établira le pro- 
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duit net moyen des cinq autres années. Ce produit net moyen formera 
le montant d'une annuité qui sera due et payée à la Compagnie 
pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la 
concession. Dans aucun cas le montant de l'annuité ne sera inférieur 
au produit net de la dernière des sept années prises pour terme de com- 
paraison. La Compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui 
suivront le rachat, les remboursements auxquels elle aurait droit à 
l'expiration de la concession suivant l'article 36 ci-dessus. 

Article 36. — In^finr. — En ce qui concerne les objets mobiliers 
tels que le matériel roulant, les matériaux combustibles et les maté- 
riaux de tous genres, le mobilier des stations, l'outillage des ateliers 
et des gares, l'Etat sera tenu si la Compagnie le requiert, de reprendre 
tous ces objets sur l'estimation qui en sera faite à dire d'experts et, 
réciproquement, si l'Etat le requiert la Compagnie sera tenue de les 
céder de la même manière. Toutefois l'Etat ne pourra être tenu de 
reprendre que les approvisionnements nécessaires à l'exploitation du 
chemin pendant six mois. 

2* Contentions de 1859 (11 juin). —Les conventions du 11 juin 1859 
contiennent une clause relative au remboursement éventuel en cas de 
rachat des avances faites par l'Etat au titre de la garantie d'intérêt; 
d'après cette clause, identique pour les six grandes Compagnies, le 
montant de la créance de l'Etat doit se compenser jusqu'à due 
concurrence avec la somme due à la Compagnie pour la reprise de 
son matériel (i). Cette stipulation reproduite dans les conventions de 
1883 pour les Compagnies du Nord et du P.-L.-M. ne l'a pas été pour 
les quatre autres Compagnies. Peut-on conclure que ces dernières 
Compagnies sont rentrées dans le droit commun et que le gage de 
l'Etat s'étend à tout leur actif ? Nous reviendrons sur ce point litigieux. 

3* Loi du 23 mars 1874 dite loi Montyoljiev, article 12 déjà cité» — 
Cet article a été modifié par les conventions de 1883. 

4* Conccntions de 1883. — Elles ont modifié les conditions de 
rachat : le tableau suivant montre les dispositions qui ont été insérées 
dans les conventions passées avec les diverses Compagnies, 



(1) A l'expiration de la concession, ou dans le cas d'application de la clause de rachat 
stipulé par Partiel* 37 du cahier des charges, si l'Etat est créancier de la Compagnie, le 
montant de sa créance sera compensé jusqu'à due concurrence avec la somme due à la 
Compagnie pour la raprise, s'il y a lieu, aux termes du cahier des charges, du matériel 
tant de l'ancien que du nouveau réseau. 
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ORLÉANS 

(S8 Jnin Î883) 
Art. 19 



Si.— SX Ifî pnverncment 
exerce le droit qui lui est réservé 
par TarU 37 du cahier drs char- 
g^^ de ra<;hplfir lïi concession 
entière, la Compaiçaii^ pourra 
dflmaDder^ que tout^ Lijçpé dont 
la mise en exploitation remon- 
t«rRit à moLUB d<? qoinzf! ans, 
floit évaluée ODD d'après ko» pro- 
duit net m&i« d'apte le prix 
féal de premier i^tabLigaement. 



S 2. — Eq outre de Tannuité 
et des reniheurmementa prtl^vns à 
l'ftrtiole 3Tdu cahier di-n rhjirges, 
ia Compagnir' aura droit an rem- 
bouTBemnat des dépenses com- 

Slémentmirci (autrt^A nue rielles 
Q m atèri el ro u î a n t re diÏhîu niable' 
en venu de l'art. îîTpr^^citt^) exé- 
oiitées par elle, à partir du 1" 
Janvier iSfiJ, avcr I appro?^ation 
du Minbtre des Travaux Publics, 
Aurlontesles lipn*^s de son iV^seau 
Kâuf déduction d'un quinzième 
pour cîiiiQUe ann^e èconléi^ de- 

f mis la cmnre de l\'xen'jri?: dans 
equel auront été cffecLuées les 
âépen«eB, 



SA, — L'&nnuitii h pAVer à la 
Compagnie f-u vertu de l'art. 37 
du cahier des eharj^ea^ ne pourra 
être inférieure it l'ensemble des 
nommen meatiuntiée» aux para- 
graphes l, 3, ^, 4 de rartîcfo 14, 
déduction faîte de* rharf^ea d'in- 
t-érâ t et d^amortiHiiement des som- 
mes remboursées en exiîoution 
de raliQéa précédent du présent 
ftrtiele , 



Reprodtiction des piiracraphes 
U 3,3, \ dp Parliele II (irecité 
^ Voir pUui Iwn), 



MIDI 

(9 Juin 1883) 

Art. 17 



§ 1. — Même que pour l'Or- 
léans. 



, §2. 
léans. 



Même que pour l'Or- 



§ 3. — Même que pour l'Or- 
léans, sauf à substituer à la 
phrase ci-contre, celle-ci : 

a A l'ensemble des sommes 
mentionnées aux § 1 et 2 de 
l'article 13 ci-dessus » . 



EST 

(3 Juin 1883) 
Art. 15 



léans. 



Même que pour 1' 



Reproduction des § 1 et 2 de 
l'article 13 précité. ( Voir plus 
loin) . 



§ 2. — En outre de l'anni 
prévue à l'article 37 du cahier 
charges la Compagnie aura di 
au remboursement des dépec 
complémentaires, autres que ( 
les du matériel roulant exécut 
par elle et à ses frais avec 1' 
probation du Ministre des T 
vaux Publics, sur tontes 
lignes dé son réseau confon 
ment au ic dispositions de Tari 
sauf déduction de 1 15 pour c 
que année écoulée depuis 
clôture de l'exercice dans leq 
auront été exécutés les travai 



§ 3. — Le prix total de racl 
ne pourra dans aucun cas ress 
tir a une somme correspondai 
à une annuité inférieure au me 
tant du revenu réservé aux î 
tionnaires fixé par l'article 10 
chiffre de 20,750,000 frs. augm( 
té des charges d'intérêt et d 
mortissement des emprunts, c 
culées conformément aux pr( 
criptions des art. 6 et 9 de 
présente convention. 



Reproduction des articles 6e 
précités. (Voir plus loin). 



Digitized by 



Google 



- 183 - 



OUEST 
(15 Juillet 1883) 
Art. 15 



§ 1. — Même que pour TOr- 
léahs, sauf à substituer, m./ïnc^: 
« d'après ce que la Compagnie 
aarâ réellement dépensé pour 
«on établissement. » 



P.-L.-M. 

(26 Mai 1883) 

Art. 17 



§ 1. — Même que pour l'Or- 
léans. 



NORD 

(5 Juin 1883) 

Art. 17 



§ 1. — Identique à l'art. 17 du 

p:-l.-m. 



g 2. — Même que pour l'Est. 



§ 3. — Même que pour l'Est, 
Muf : 

« Au montant du revenu ré- 
servé aux actionnaires tlxé par 
l'art. 10 au chiffre de ll,r)50,(X)0. 



Reproduction des art. 6 et 9 
précités (Voir plus loin). 



§ 2. — Même que pour l'Est, 
sauf : 

« Conformément aux disposi- 
tions de l'art. 11 au lieu de 
l'art. 9. 



La stipulation prévue à l'ali- 
néa 3 ci-contre n'existe pas pour 
le P.-L.-M. 



Reproduction de l'article 11 
précité. (Voir plus loin). 



§ 2. — Identique à l'art. 17 du 
P.-L.-M. 



Identique à l'art. 17du P.-L.-M. 



Reproduction de l'articfe 11 
précité (Voir plus loin). 
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Articles 14 de la Convention avec l'Orléans et 13 de la* Convention 
acec le Midi (Partie commune aux deux réseaux) : 

Les dispositions des conventions antérieures concernant la garantie 
d'intérêt à la charge de l'Etat et le partage des bénéfices sont 
remplacées à compter du 1" janvier 1884 par les dispositions suivantes : 
U Compagnie ne pourra avoir recours .\ la garantie d'intérêt que dans 
le cas où ie produit net résultant du compte unique d'exploitation 
dont il est parlé à l'article 13 serait insuffisant pour faire face aux 
affectations suivantes, savoir : 

Pour l'Orléans (article 14), 

1* Les charges effectives (intérêts, amortissement, et frais 
accessoires, déduction faite des annuités reçues de l'Etat à titre de 
subvention) des sommes dépensées par la Compagnie : 
F a) pour le rachat, la construction et la mise en service des lignes 

constituant son ancien et son nouveau réseau actuels et des chemins 
de la Sarthe, sous déduction du capital actions ; 

h) pour l'exécution des engagements imposés à la Compagnie en 
vertu des articles 2, 4, 8 et 12 de la présente convention ; 

c) pour les travaux complémentaires et de parachèvement exécutés 
à toute époque à dater du 1" janvier 1883 sur l'ensemble du réseau 
défini à l'article 13, avec l'approbation du Ministre des Travaux 
Publics ; 

d) pour l'approvisionnement de l'ensemble des lignes exploitées 
sans que l'importance de ces approvisionnements puisse excéder 
la somme de 40 millions. 

2* L'intérêt et l'amortissement des sommes affectées par la 
Compagnie au remboursement de sa dette aux termes de l'article 10. 

3* L'intérêt et l'amortissement des actions, tels qu'ils sont réglés 
' par l'article 52 des statuts. 

4* Une somme de 24,600,000 francs. 

Pour le Midi (article 13). 

1* Les charges effectives, intérêts, amortissement et frais accessoires 
I des emprunts faits par la Compagnie jusqu'au 31 décembre de l'année 

précédente jusqu'à concurrence de la somme totale (déduction faite 
des subventions) dépensée jusqu'à cette date par la Compagnie, soit 
pour frais de rachat de ligues, travaux et dépenses de premier 
établissement, dépenses d'approvisionnements effectifs dans la limîle 
d'une somme maximum de 25 millions de francs, travaux et dépenses 
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complémentaires exécutés à toute époque avec l'approbation de 
M. le Ministre des Travaux Publics, pour frais généraux, insuflBsances 
de produit net et charges d'intérêt et d'amortissement pendant les 
périodes d'exploitation au compte de premier établissement, soit enfin 
pour paiements non remboursables faits ou à faire par l'Etat en vertu 
des conventions et, en général, pour des dépenses dûment justifiées 
dans les conditions prévues par le décret du 6 mai 1863. 

2* Une somme de 12,600,000 francs. 

Article 6, cité plus haut, dispositions identiques pour VEst et pour 
l'Ouest : 

La Compagnie sera remboursée de ses avances par le paiement 
annuel qui lui sera fait par l'Etat de l'intérêt et de l'amortissement 
des emprunts effectués pai elle pour subvenir aux dépenses faites en 
conformité des stipulations des articles 4 et 5 (constructions des lignes 
nouvelles et mise en état des lignes cédées par l'Etat.) 

Le chiffre de cette annuité sera arrêté, pour chaque exercice, 
d'après le prix moyen des négociations de l'ensemble des obligations 
émises par la Compagnie dans cet exercice. Ce prix moyen sera 
établi, déduction faite de l'intérêt couru au jour de la vente des 
titres, et en tenant compte de tous droits à la charge de la Compagnie 
dont ces titres sont ou seront frappés et de tous autres frais accessoires 
dont la Compagnie justifiera. 

Les sommes dépensées dans un exercice auront droit, pour cet 
exercice, à l'intérêt, au taux effectif de l'emprunt, du 1" juillet au 
31 décembre, quelle que soit l'époque de l'année à laquelle auront été 
effectués les travaux. 

Le montant de l'annuité pour chaque exercice sera réglé au 
31 décembre et payé dans le mois de janvier suivant. 

Dans le cas où ce paiement n'aurait pas été effectué dans le dit 
mois, la Compagnie aura droit, sans qu'il soit besoin d'en faire la 
demande, aux intérêts, au taux effectif de l'emprunt, du montant de 
l'annuité depuis le 1" janvier jusqu'au jour où cette annuité lui aura 
été effectivement soldée. 

En outre de cette annuité, l'Etat remboursera chaque année à la 
Compagnie les frais de service des obligations émises pour créer les 
ressources nécessaires à la construction ou à l'achèvement des lignes 
concédées par la présente convention ; ces frais seront abonnés à 
10 centimes par obligation en circulation et par an. 
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Article 9 j cité plus haut» dispositions semblables pour l'Est et pour 
l'Ouest, 

Article 9. — On comprendra d'autre part, dans le compte des | 

dépenses : l 

3* L'intérêt, l'amortissement et les frais accessoires, au taux 
effectif des emprunts contractés, des sommes employées par la \ 

Compagnie et dûment justifiées dans les conditions fixées par le décret 
du 2 mai 1863 et les conventions en vigueur savoir : 

a) Pour le rachat, la construction, la mise en exploitation et les 
approvisionnements effectifs (ces derniers limités au chiffre maximum 
de 35 millions de francs] des lignes en exploitation complète ; 

b) pour la réparation des dommages et le rétablissement des 
ateliers et gares douanières après la guerre de 1870-71 ; 

c) pour couvrir : V les insufiSsances de recettes des exercices de 
1871 Qt 1872 ; 2* le reliquat des insuffisances des exercices antérieurs 
non encore réglées, et, au besoin celles de l'année 1883 ; 

d) pour les travaux complémentaires à exécuter, à toute époque, 
sur l'ensemble du réseau conformément à des projets approuvés par 
le Ministre des Travaux Publics. 

Article 11, cité plus haut pour le Nord. 

Sur le produit net résultant du compte unique d'exploitation, dont 
il vient d'être parlé la Compagnie prélèvera : 

1* Les charges effectives (intérêt, amortissement et frais accessoires) 
des emprunts à servir par elle, sous déduction des annuités dues pour 
l'exercice en représentation des subventions et soldées à la Compagnie : 

a) pour le rachat, la construction, la mise en service des lignes 
exploitées ou à ouvrir constituant son ancien réseau actuel, accru des 
lignes définies aux articles 1, 2, 3, et toutes dépenses dûment justi- 
fiées, dans les conditions prévues par le décret du 12 août 1868 et les 
conventions en vigueur ; 

b) pour le paiement de la contribution prévue à l'article 6 ; 

c) pour les travaux complémentaires à exécuter à toute époque sur 
l'ensemble du réseau défini à l'article 10, conformément à des projets 
approuvés par le Ministre des Travaux Publics. 

d) Les redevances, rentes ou annuités dues par la Compagnie pour 
la cession de la concession ou de l'exploitation des lignes énum^ées k 

t 
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Tarticle 3, ainsi que pour le rachat des droits à partager sur certaines 
lignes, à partir de l'époque où les dites redevances, rentes ou annuités, 
deviennent exigibles. 

L'excédent sera appliqué à couvrir jusqu'à due concurrence la 

garantie accordée par l'Etat 

sans que le capital garanti puisse excéder 223,500,000 francs. 

Article 11 cité plus haut pour le P-L.-M,; dispositions semblables 
à celles de l'article 11 pour le Nord, sauf que le maximum du capital 
garanti est fixé à 626 millions de francs. 

Section ïlf. — Indication de& points litigieux que peut 
soulever Papplication de la clause de rachat 

Les difficultés juridiques que l'application de la clause de rachat 
est susceptible de soulever pour le règlement de Tindemnité se réfè- 
rent aux quatre chefs de l'indemnité à savoir : 

1* A l'annuité prévue par l'article 37 du cahier des charges et à 
celle des conventions de 1883 ; 2* au remboursement des objets mobi- 
liers et du matériel roulant ; 3* au paiement des lignes exploitées 
depuis moins de 15 ans ; 4* enfin au remboursement des dépenses 
complémentaires autres que celles du matériel roulant. 

§ 1". Annuité à payer par VEtut, — La liquidation de l'annuité 
prévue par l'article 37 du cahier des charges soulève des questions diffé- 
rentes, suivant qu'il s'agit d'une Compagnie faisant appel à la garantie 
d'intérêt, d'une Compagnie entrée dans la période de remboursement 
de sa dette ou dans la période de participation de l'Etat aux bénéfices» 

a) Cas d'une Compagnie faisant appel à la garantie d'intérêt. — 
Doit-on pour les Compagnies ayant recours à la garantie d'intérêt 
faire entrer les avances du Trésor dans les produits nets destinés à 
servir de base au calcul de l'annuité, ou les éliminer en se fondant 
sur ce que l'appoint ainsi fourni par l'Etat n'était point un produit de 
l'exploitation ? 

La difficulté a été explicitement résolue, pour les quatre Compagnies 
de l'Est, de l'Ouest, de l'Orléans et du Midi, dans un sens favorable 
à leurs intérêts, dans les conventions de 1883, par l'alinéa 3 des 
articles 19 (Orléans), 17 (Midi), 15 (Est), 15 (Ouest), que nous avons 
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cités plus haut. L'application de la clause de rachat à ces quatre 
Compagnies, malgré des différences de rédaction, conduirait au môme 
résultat, à savoir : à Tallocation à la Compagnie pour ses lignes 
exploitées depuis plus de 15 ans : 1* d'une annuité réglée d-'après le 
produit net moyen des sept dernières années sans tenir compte du 
fonctionnement de la garantie ; 2* d'une indemnité complémentaire 
destinée à parfaire le revenu réservé aux actionnaires et les charge» 
d'intérôt et d'amortissement des obligations, déduction faite de la part 
déjà comprise dans l'indemnité pour travaux complémentaires, 
matériel roulant et autres objets mobiliers. 

Cette double annuité est indépendante de l'indemnité que recevrait 
par ailleurs la Compagnie pour des lignes exploitées depuis moins de 
15 ans, pour les travaux complémentaires et pour les objets mobiliers. 
La difficulté resterait entière, le cas échéant, pour les Compagnies 
du Nord et du P.-L.-M., si ces Compagnies devaient un jour recourir 
à la garantie d'intérêt, les conventions conclues avec ces deux 
Compagnies étant restées muettes sur la question. Comment pourrait- 
elle être résolue ? 

Doit-on s'attacher strictement à la lettre des actes de concessions? 
Dans ce cas il n'est pas douteux que l'expression « produit net » de 
l'article 37 du cahier des charges, en môme temps que des deux 
conventions signées avec le Nord et le Paris-Lyon-Méditerranée, 
[ j désigne bien la différence entre les recettes brutes de l'exploitation et 

' ^ les dépenses correspondantes, à l'exclusion des avances du Trésor ; 

i I telle semblerait devoir être en effet, en droit strict, l'interprétation à 

donner et l'argumentation que nous empruntons à M. Hauriou i\) nous 
parait suffisamment décisive : tout monopole est de droit étroit et les 
concessions de chemins de fer qui créent en fait le monopole, doivent 
être soumises à une interprétation restrictive qui ne permet pas 
d'étendre celui-ci au-delà de ce qui a été concédé expressément et de 
mettre à la charge du concédant des obligations autres que celles qui 
ont été expressément contractées. Il en est ainsi surtout des stipula- 
tions financières qui sont un obstacle au rachat, c'est-à-dire à la 
révocation du monopole : plus que toutes les autres clauses doivent- 
elles être interprétées dans un sens restrictif ; sans doute on dbit, 



(1) HauhioU. ^ ProU administratif, page 693. 



p' ; 



Digitized by VjOOQIC 



^ 189 - 

avant tout, rechercher la commune intention deis parties ; mais 
lorsque celle-ci n'apparait pas avec la dernière évidence, ne doit-on 
pas présumer que cette commune intention a été la meilleure 
organisation du service dans l'intérêt général ? les conventions passées 
pour la gestion des services publics ne sont pas seulement des 
conventions privées ; ce sont des conventions publiques, où l'adminis- 
tration conserve des prérogatives, en particulier celle de présumer 
qu'elle a entendu ne rien accorder qui n'ait été explicitement 
stipulé. 

En fait nous n'ignorons pas que tel n'est pas le sentiment du 
Conseil d'Etat qui a toujours préféré jusqu'ici l'interprétation large, 
favoraWe au monopole, ainsi que nous le verrons plus loin pour 
l'aSâire des garanties d'intérêt et qui admettrait, le cas échéant, qu'il 
«érait peu conforme à l'équité et à la politique traditionnelle suivie 
eii France en matière de chemins de fer de priver les capitalistes du 
minimum d'intérêt sur lequel ils se croyaient en droit de compter en 
souscrivant leurs obligations sur la foi des engagements de l'Etat. Si 
l'élimination des avances du Trésor dans le calcul de l'annuité est 
plus en harmonie certainement avec les textes et avec le principe de 
l'interprétation restrictive qui devrait servir de contrepoids à la 
puissance du monopole, elle aurait l'inconvénient de faire tomber le 
revenu des Compagnies qui ne peuvent revendiquer l'annuité minima 
des conventions au-dessous du chiffre nécessaire pour faire face 
aux charges des capitaux ; pour ces avances remboursables, les 
Compagnies ont dû compter sur les plus-values de l'avenir et, suivant 
l'opinion de M. Picard (i) en évinçant les Compagnies, l'Etat 
prive de ces plus-values, leur enlève leur instrument de libération, et 
se met ep quelque sorte à leur place pour le paiement de leur dette. 

Une autre difficulté, qui a été également résolue pour les quatre 
Compagnies citées ci-dessus par les conventions de 1883, subsisterait 
pour les deux autres, le cas échéant, à savoir : en admettant 
Tobligation de verser l'annuité complémentaire correspondant à ces 
avances, l'Etat est-il tenu de la servir jusqu'au terme de la concession 
ou seulement jusqu'au terme fixé par les conventions pour le 
fonctionnement de la garantie ? Les deux solutions ont eu leurs 



(1). PiCAItp. «- Traité des ohiemini d« fer. 
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défenseurs également autorisés ; les uns soutenant que l'Etat ne 
pouvait être tenu au versement de l'annuité complémentaire au-delà 
du terme fixé par les conventions pour la garantie d'intérêt, les autres 
soutenant que l'annuité de rachat, une fois calculée, demeurait 
invariable et restait due jusqu'à la fin des concessions ; cette diflSculté 
comporte les développements que nous avons donnés plus haut et sur 
lesquels nous ne reviendrons pas ; disons seulement que cette diflQculté, 
comme toutes celles relatives au rachat, est de la compétence des 
tribunaux administratifs (Conseil de Préfecture et Conseil d'Etat). 
En ce qui concerne les quatre Compagnies pour lesquelles les 
conventions de 1883 ont fixé une annuité minimum, doit-on admettre 
le principe d'une annuité fixe et immuable jusqu'à l'expiration des 
concessions ? Cette annuité doit-elle rester invariable et égale 
pendant toute la durée des concessions au produit net moyen des sept 
dernières années augmenté des sommes versées annuellement, pendant 
la même période, à titre de garantie d'intérêt ? Certains l'ont soutenu 
en disant que toute autre interprétation serait contraire à l'esprit des 
conventions de 1883, que l'annuité qu'elles prévoient est une annuité 
fixe, etc. Nous pensons que cette solution va à rencontre des textes 
et môme de la commune intention des parties ; l'annuité minimum 
prévue par les conventions de 1883 ne saurait être fixée d'une manière 
invariable puisqu'elle repose sur des éléments qui, par le jeu de 
l'amortissement et de la diminution des charges, sont essentiellement 
variables ; le principe est que l'annuité en question ne peut être 
inférieure au revenu réservé des actionnaires, augmenté des charges 
effectives des ^emprunts ; si le premier élément de calcul, le revenu 
réservé est invariable, il n'en est pas de même des charges des 
emprunts : celles-ci vont en diminuant au fur et à mesure de l'amor- 
tissement ; par conséquent l'annuité doit subir elle même un« 
diminution progressive et parallèle à la réduction des charges ; et 
lorsque, dans les dernières années de la concession, par suite d'un 
amortissement plus accéléré, les charges des emprunts seront très 
réduites, l'annuité se trouvera ramenée à un chiffre fixe et invariable 
au dessous duquel elle ne pourra plus descendre, parce qu'il corres- 
pondra à l'annuité calculée au moment du rachat sur les bases de 
l'article 37 du cahier des charges. 

En résumé, l'annuité prévue au cahier des charges étant insufQsante 
pour subvenir aux charges des emprunts, telles qe'elles sont définies 
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par Us eonventions de 1883, il sera dû une annuité compllmentaîre, 
variable suivant les charges elles-mêmes et évaluables année par 
année, jusqu'à ce que, par le jeu de l'amortissement, l'annuité calculée 
d'après l'article 37 du cahier des charges soit suffisante pour faire face 
aux charges des emprunts, auquel cas elle restera invariablement 
flx« jusqu'à l'expiration des concessions. 

b) Cas d'une Compagnie entrée dans la période de remboursement 
•^ On sait qu'en vertu des conventions, lorsque, par suite d'insuÈsance 
dû produit net, l'Etat aura fait des avances au titre de la garantie 
d'intérêt, les excédents qui se produiront ultérieurement seront affectés 
exclusivement au remboursement de ces avances avec intérêt à 4 •/•• 
Or, ces sommes consacrées au remboursement de la dette doivent-elles 
être déduites des recettes pour le calcul du produit net moyen des 
sept dernières années ? L'interprétation littérale des conventions 
nous conduirait à répondre négativement à cette question et à admettre 
en compte la totalité du produit net dans le calcul de l'annuité, de 
même que nous en avions éliminé, dans une hypothèse précédente, 
les sommes versées à titre de garantie pour les deux Compagnies qui 
n'avaient pas prévu la difficulté dans leurs conventions avec l'Etat. 

ç) Cas d'une Compagnie entrée dans la période des bénéfices, --- Au 
delà d'un certain chiffre de produit net, l'excédent est partagé entre 
4'Etat et les grandes Compagnies dans le rapport de 2/3 pour l'Etat et 
de 1/3 pour les Compagnies. Le calcul de l'annuité comprendra-t-il 
dans l'hypothèse en question le produit net total ou seulement ce 
produit net diminué de la part de l'Etat ? Il n'est pas douteux que la 
part de l'Etat qui lui a été attribuée par les conventions constitue une 
charge pour les Compagnies, une véritable dépense annuelle, que son 
élimination du produit des dernières années servant de base au calcul 
de l'annuité ne peut en rien amoindrir la situation de fait acquise aux 
actionnaires et aux obligataires ; il semble donc bien qu'il y ait 
contradiction trop flagrante entre l'interprétation littérale qui, d'après 
le sens attribué aux mots « produit net » serait de nature à faire 
prévaloir l'admission en compte du bénéflce total et le caractère de 
la part dévolue au Trésor ; celle-ci doit être retranchée du bénéfice 
total et c'est seulement le surplus qui doit être qualifié de produit net 
au point de vu9 de la clause de rachat. 
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§ 2. Paiement des objets mobiliers et compensation avec la créance 
de l'Etat au titre de la garantie d'intérêt. 

Nous avons vu précédemment que le paiement des objets mobiliers 
prévu par l'article 36 du cahier des charges était exigible en capital 
dans les trois mois du rachat. Disons de suite que ce paiement a bien 
le caractère d'une indemnité pour éviction ; car par l'effet des con- 
ventions de 1883, la valeur du matériel et des objets mobiliers se 
trouvera remboursée deux fois: une" première fois dans l'annuité 
minima de rachat dont l'un des éléments principaux est constitué 
par les charges d'intérêt et d'amortissement des capitaux ayant servi 
à payer ce matériel et une deuxième fois en vertu de l'article 36 du 
cahier des charges. Ce dernier remboursement devra, en vertu d'une 
clause det conventions de 1859, se compenser jusqu'à due concurrence, 
avec les avances faites par l'Etat au titre de la garantie d'intérêt. 
C'est ainsi à titre d'exemples que l'article 5 de la convention avec 
l'Orléans et l'article 11 de la convention avec le Midi stipulaient que 
(( à l'expiration de la concession ou dans le cas d'application de la 
(( clause de rachat stipulée par l'article 37 du cahier des charges, si 
(( l'Etat est créancier de la Compagnie le montant de sa créance sera 
« compensé, jusqu'à due concurrence, avec là somme due à la 
« Compagnie pour la reprise s'il y a lieu, aux termes de l'article 36 
« dudit cahier des charges, du matériel tant de l'ancien que du 
(( nouveau réseau. » 

L'interprétation de cette clause est litigieuse ; a-t-on voulu dire 
que l'Etat, créancier des Compagnies pour une valeur supérieure à 
celle de leur matériel, devait faire le sacriâce de l'excédent ? ou bien 
cet excédent est-il recouvrable? Le sens littéral de la clause en ques- 
tion n'aboutit pas nécessairement comme on l'a dit à l'interprétation 
d'une limitation du gage de l'Etat dans l'intérêt des Compagnies ; 
celle-ci se trouve-t-elle dans l'intention commune des parties contrac- 
tantes? on a vu que les travaux préparatoires de la loi de 1859 
approuvant les conventions ne laissaient aucun doute sur ce point : 

« Votre Commission, disait le rapporteur, M. Jouvenel, dans son 
C( rapport à la Chambre des députés, a jugé que, s'il pouvait être 
(( trop rigoureux d'exiger des Compagnies, sur le montant de tout 
(t leur actif, le paiement d'une dette provenant de l'exécution par elles 
is d'un réseau dont elles auraient bien voulu pouvoir être déchargées, 
(( il était rationnel d'exigeir d'eilefl qu'elles affectassent tout leur 
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f matériel au paiement de la dette contractée par suite des avances 
« du Trésor public. Le Conseil d'Etat a bien voulu s'associer à cette 
« doctrine dont la conséquence est de donner à l'Etat, pour le rem- 

f( boursement de ses avances éventuelles, un gage de plus » 

Cette clause n'en a pus moins toujours été considérée comme 
litigieuse. M. Wilson, dans sa proposition de rachat de l'Orléans en 
1880, pose la question sans la résoudre. La Commission extra- 
parlementaire, instituée en 1883 par M. Hérisson pour l'étude du régime 
des chemins de fer, la considérait comme pouvant soulever des 
difficultés en cas de rachat ; reproduite dans les conventions de 1883 
pour les Compagnies du Nord et du P.-L.-M., elle a été omise dans 
les conventions nouvelles passées avec les quatre autres Compagnies ; 
ce silence donne lieu à une difficulté relative à la question de savoir 
si les stipulations de 1859 doivent être considérées comme abrogées 
par le fait qu'elles n'ont pas été reproduites dans les nouvelles 
conventions (Est et Ouest), ou même quelles ont été expressément 
remplacées par d'autres stipulations (Orléans-Midi). Doit-on conclure 
que les Compagnies de l'Est, de l'Ouest, de l'Orléans et du Midi sont 
rentrées sous le régime du droit commun et que le gage de l'Etat, 
primitivement limité aux objets mobiliers énumérés par les conven- 
tions de 1859, s'étend actuellement à la totalité de l'actif des 
Compagnies. 

En ce qui concerne les Compagnies de l'Orléans et du Midi, la 
question se ramène à savoir si les articles des conventions de 1883 
ainsi conçus : «Les dispositions des conventions antérieures concernant 
(( la garantie d'intérêt à la charge de l'Etat et à la participation des 
« bénéfices sont remplacées à partir de 1884 par les dispositions 
« suivantes » : ... doivent être interprêtés en ce sens que ces disposition^ 
sont abrogées ou simplement quelles sont modifiées en ce qu'elles ont 
d'incompatible avec les clauses nouvelles. 

Quelle que soit la solution à intervenir sur ce point, il semble bien 
que la stipulation relative à la limitation de gage se trouve liée à 
toutes les autres dispositions relatives à la garantie d'intérêt et en 
particulier à celle de la durée de cette garantie qui a fait l'objet d'un 
litige retentissant sur lequel il convient de s'arrêter. 

M. Barthou, ministre des Travaux Publics, par une décision du 
15 juin 1894, avait invité les Compagnies d'Orléans et du Midi à 
modifier le libellé de leurs obligations et à indiquer que la garantie 

13 
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d'intérêt expirait le 31 décembre 1914. Les deux Compagnie! 
protestèrent contre cette interprétation des conventions, en prétendant 
que celles-ci contenaient une abrogation formelle des conventions de 
1^^, qu'aucun terme n'était plus assigné à la garantie d'intérêt et 
elles saisirent du différend le Conseil d Etat ; celui ci par un arrêt 
du 12 janvier 1895(1) annula la décision ministérielle du 15 juin 1894. 
Il reconnut que la clause des conventions de 1859 citée plus haut 
supprimait expressément et sans aucune exception toutes les disposi- 
tions antérieures concernant la garantie d'intérêt et le partage, y 
compris celle qui réglait la durée de la garantie. 

(( Considérant} dit en outre l'arrêt, que les dispositions substituées 
a par les conventions de 1883 à celles des conventions antérieures et 
(( qui constituent un système complet pour l'application soit de la 
a garantie, soit du partage des bénéfices, ne contiennent aucune 
a condition ayant pour objet de limiter à une période déterminée le 
a fonctionnement de la garantie, mais qu'en réunissant dans un même 
« article les règles relatives à la garantie et au partage des bénéfices 
a qui faisaient précédemment Tobjet d'articles séparés ayant une 
« durée d'application différente, la convention a fait disparaître toute 
a distinction de ce chqf entre ces deux ordres de stipulations ; que les 
a règles relatives au partage des bénéfices étant incontestablement 
a applicables, le cas échéant, jusqu'à la fin de la concession, il en est 
à de même en ce qui concerne la garantie ». 

On s'est empressé de conclure que cet arrêt du Conseil d'Etat, en 
a>dmettant les prétentions [des Compagnies d'Orléans et du Midi, 
avait par là même déclaré abrogées les dispositions limitant le gage 
afiecté au remboursement de la dette des Compagnies et fait rentrer 
celles-ci sous l'empire du droit commun avec les articles 2092, 2093 du 
Code civil. 

Le Conseil d'Etat aurait ainsi fait payer cher leurs victoires aux 
Compagnies puisque désormais ce n'était plus seulement leur matériel 
(|ui répondait de leur dette, mais tout leur patrimoine, et que la 
compensation de la dette des Compagnies pourrait s'opérer même 
avec Tannuité de rachat que l'Etat aurait à leur servir le cas échéant, 
a Dans ces conditions, disait M. Lax, Inspecteur général des ponts et 



(1), Dalloz ,1896. III. ts. 
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a chaussées, devant la commission d'enquête Raynal, on né sait trop 
« à vrai dire quel a été le véritable gagnant de ce procès aujourd'hui 
« définitivement jugé ». 

Les déductions sont séduisantes ; mais répondént-elles à la réahté' 
dés faits ? Disons d'abord pour mettre les choses au point que Tarrét 
de 1895 ne peut avoir force de chose jugée que pour l'objet même du 
litige ; ce que le Conseil d'Etat a jugé c est le pourvoi des Compagnies 
contre la décision ministérielle du 15 juin 1894 invitant les Compa- 
gnies à modifier le libellé de leurs obligations; c'est un jugement 
d'espèce qui n'a visé la durée de la, garantie et l'abrogation des 
dispositions des conventions de 1859 relatives à la garantie que sous 
forme de considérants ; ceux-ci ne peuvent constituer qu'une inter- 
prétation sur laquelle les juges ultérieurs pourront porter leur 
attention mais qui ne saurait les lier. 

D'autre part, nous sommes loin de partager l'optimisme de ceux qui 
estiment que l'arrêt de 1895, grâce aux considérants sur lesquels il 
repose, ne constitue pas l'Etat le véritable perdant de ce célèbre procès, 
parce que l'abrogation de la clause de limitation de gage qui en 
résulte lui permet de rentrer dans les avances quil consentirait, sur 
tout l'actif des Compagnies ; d'abord, en droit, si l'abrogation de la 
clause de limitation de gage se déduit logiquement des considérants 
de l'arrêt de 1895, si les Compagnies intéressées ont elles-mêmes 
admis et reconnu, au cours du procès, par l'organe de M* Devin, cette 
aggravation de leur situation antérieure comme la contre partie des 
engagements de l'Etat relatifs à la garantie dlntérêt, elle n'en garde 
pas moins un caractère litigieux, par conséquent aléatoire. 

En admettant même que cette jurisprudence du Conseil d'Etat soit 
de nature à faire rentrer les Compagnies débitrices dans le droit 
commun, aura-t elle pour effet de permettre l'imputation du rem- 
boursement des dettes des Compagnies même sur l'annuité qui leur 
sera servie en vertu des conventions et du cahier des charges? En 
droit, il semble bien que rien ne s'opposerait à ce que l'Etat suspendit 
le paiement de l'annuité jusqu'après recouvrement de ses créances : 
rien dans les conventions ne semble y faire obstacle ; les obligataires 
ne sont eux-inômes que de simples créanciers chirographaires et 
l'article 1291 du Code civil ne nous parait pas s'opposer à la compen- 
sation de ces deux sortes de dettes \ mais il ne suffit pas d'avoir des 
droits, il faut encore avoir la volonté de 1m wcrcer, et en fait, en 
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admettant que tontes les difiQcultés juridiques susceptibles d'être 
soulevées reçoivent les solutions lés plus favorables à TEtat, celui-ci 
userait-il de son droit? irait-il jusqu'à exiger la compensation de sa 
créance avec l'annuité du rachat, suspendant ainsi au moins momen- 
tanément le service des actions et des obligations? Pourrait-il oublier 
que la plupart de ces titres ont été émis par les Compagnies pour son 
propre compte, qu'ils constituent le placement par excellence du père 
de famille, qu'ils font partie du crédit de l'Etat, que loin d'être aux 
mains d'une oligarchie financière, ils constituent l:i réserve de la 
petite épargne, que l'obligation des chemins de fer est un titre essen- 
tiellement démocratique, que les lois et règlements eux-mêmes 
l'indiquent comme l'un des emplois obligatoires du patrimoine des 
pauvres, des établissements charitables, des réserves des caisses de 
retraite, de l'avoir des mineurs, des interdits, des femmes dotales? 
Si l'on jette un regard en arrière, en 1859, l'Etat ne s'est-il pas imposé 
des sacrifices qui n'étaient nullement la contre partie de services 
nouveaux pour consolider, par la garantie, le crédit et la situation des 
Compagnies, alors qu'il aurait pu laisser jouer à leur encontre la 
clause de déchéance? Plus tard, en 1878, n'a-t il pas payé, au lieu de 
les reprendre sans bourse délier, lès travaux exécutés par les Compa- 
gnies secondaires qui avaient fait faillite et dont il a, par bienveillance 
pour l'épargne populaire, racheté les lignes ? Est-il à présumer qu'il 
agirait autrement aujourd'hui, le cas échéant? Nous ne le pensons pas. 
C'est pourquoi en dernière analyse il n'apparait pas que l'abrogation 
de la clause de limitation de gage soit une compensation suffisante pour 
l'Etat de la prolongation de. la garantie d'intérêt jusqu'à la fin des con- 
cessions. C'est pourquoi les considérants de l'arrêt de 1895 ne pourraient 
être conformes à l'intérêt de l'Etat qu'autant que cet intérêt se con- 
fonderait pour l'Etat avec celui de l'opération du rachat; car la 
prorogation, jusqu'en fin de concession, de la garantie d'intérêt (dans 
Thypothèse, bien entendu, de Compagnies continuant à faire appel à 
cette garantie, autrement l'arrêt de 1895 est sans intérêt) doit aboutir 
fatalement au rachat, soit que l'Etat attende le moment précis et 
mathématiquement déterminable où il devra procéder à cette opéra- 
tion et se rembourser de sa créance par compensation pour que le 
capital qui doit lui faire retour à l'expiration des concessions ne soit 
pas entamé ; soit que, mieux inspiré, il rachète de suite parce qu'il 
considérera cette durée illimitée de la garantie d'intérêt comme 
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incompatible avec la forme des concessions privées dont le principe 
et le fondement résident dans leur aptitude à être plus particulière 
ment accessibles à cet aiguillon dellntérét personnel qui est le mobile 
le plus puissant de l'activité humaine, mais qui cessent d'exister du 
moment où les dites concessions sont garanties contre tous les risques 
et assurées d'un minimum d'existence. Nous ne nous attarderons pas 
davantage sur cette question (i) ; notre but ayant été simpleinent de 
montrer que la clause de limitation de gage était restée après l'arrêt 
de 1895 ce qu'elle était auparavant, et qu'il ne serait nullement de 
l'intérêt de l'Etat d'avoir obtenu son abrogation au prix d'une pro- 
longation indéfinie de la garantie d'intérêt en ce qui concerne les 
Compagnies d'Orléans et du Midi. 

§ 3. Paiement des lignes exploitées depuis moins de quin:se ans, — 
Nous avons déjà fait connaître dans quelles conditions le législateur 
avait introduit dans la loi du 25 mars 1874 une disposition stipulant 
que les lignes dont la concession remonterait à moins de 15 ans 
seraient évaluées, non d'après leur produit net, mais d'après le prit de 
premier établissement. Cette clause est équitable parce que dans! les 
premières années de son ouverture une ligne nouvelle ne procure pas 
un trafic rémunérateur ; ce ne sera que plus tard que la Compagnie 
trouvera, dans le développement de la circulation, l'indemnisation 
de ses avances. Si on la prive, par un rachat immédiat, du produit 
ultérieur des lignes, elle se trouvera avoir fait une dépense importante 
sans qu'elle ait^pu en profiter, et lui rembourser intégralement cette 
dépense n'est que justice. 

Les termes différents dont s'est servi le législateur pour les 
conventions sont concordants dans le fond sinon dans la forme ; par 
les mots « ce que la Compagnie aura réellement dépensé pour son éta- 
blissement et par ceux « d'après le prix réel de premier établissement », 
on doit entendre les dépenses effectives et dûment justifiées incombant 
à la Compagnie, abstraction faite de la part contributive de l'Etat 
alors que la Compagnie aurait fait l'avance en travaux ou en argent, 
puisque cette avance donne lieu au paiement distinct d'une annuité 



(1) Consnlter snr l'arrêt de 1895, en particulier: Dalloz 1896. III. 12. No^t«. 
J, O, Débats parlemsotairM 23 jqin 1$94. — 4 janvier 1895 et a. 
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représenUiit les charges d'intërfit et d'amortissement des emprunts 
contractés pour le compte de l'Etat, et abstraction faite également, 
cela va sans dire, des dépenses correspondant au remboursement en 
argent ou en travaux des dettes contractées par la Compagnie au titre 
de la garantie d'intérêt sous le régime des conventions antérieures à 
celle de 1883. 

Une remarque qui s'applique indistinctement à tous les réseaux et 
qu'il importe de faire, est le double emploi qu'il y a lieu d'éviter pour 
le produit net et pour le matériel roulant des lignes rachetées d'après 
leurs dépenses de premier établissement: Le produit net afférent à ces 
lignes doit être distrait du produit net moyen servant de base au calcul 
de l'annuité de l'article 37 du cahier des charges. Quant à la valeur 
des objets mobiliers de ces lignes il paraît plus rationel, puisque le 
matériel roulant circule sur tout le réseau et ne peut être affecté à 
une ligne en particulier, et plus conforme à l'esprit des conven- 
tions, par analogie avec la clause relative au remboursement des 
dépenses complémentaires qui exclut le matériel, de les comprendre 
dans l'évaluation générale des objets mobiliers. 

Des difficultés, qui n'ont plus maintenant qu'un intérêt rétrospectif, 
s'étaient élevées sur le sens et la portée à attribuer à cette clause ; la 
plus importante était relative au point de départ des quinze années 
que les uns considéraient comme la date de la concession définitive 
et les autres comme la date fixée pour Tachèvement des travaux. La 
première opinion paraissait la plus plausible ; elle avait pour elle les 
termes mêmes de la loi et l'intention formellement exprimée du 
rapporteur de la loi qui, en employant le mot a concession » entendait 
bien ne pas accorder davantage aux Compagnies pour lesquelles 
l'article 12 de la loi de 1874 constituait déjà une amélioration notable 
des contrats antérieurs. Aussi faut-il voir dans la rédaction nouvelle 
des conventions de 1883, qui a tranché, dans un sens favorable aux 
Compagnies, la difficulté que nous veoons de signaler, une modi- 
fication des conventions en vigueur et une aggravation sensible des 
charges de rachat. Le paiement de l'indemnité en question doit-il être 
fait en capital ou au moyen d'une annuité égale aux charges des 
obligations émises par les Compagnies ? La question nous paraît 
devoir être résolue dans ce dernier sens. Le législateur de 1874 aussi 
bien que celui de 1883 ne se sont occupés, en considérant les lignes 
concédées et exploitées sous le nouveau régime depuis moins ^ 
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de 15 ans, que de leuf évaluation sans toucher au système établi du 
paiement par annuité des concessions rachetées, qui reste le droit 
commun en dehors de clauses spéciales. 

4* Enfin le remboursement des dépenses complémentaires qui ne 
soulève aucune observation particulière. 

Bien d'autres diflBcultés nées de l'obscurité ou du silence des textes 
pourraient encore être signalées; mais leur discussion nous entraînerait 
au-delà des limites d'une étude générale sur la question du rachat ; il 
nous suffit d'avoir montré à combien de litiges l'interprétation des 
conventions pourra donner lieu le cas échéant et d'avoir indiqué les 
principes généraux au moyen desquels le lecteur pourra suppléer aux 
lacunes de notre travail. 



Section /F. — Ck>nséqu6nc6s éventuelles du rachat 
pour le Trésor 

L'étude attentive des conditions du rachat va nous permettre 
d'examiner quelles seraient les conséquences éventuelles du rachat au 
point de vue financier, soit qu'on les envisage vis-à-vis d'une 
Conipagnie non endettée ou vis-à-vis dune Compagnie obérée et 
faisant encore appel à la garantie d'intérêt. 

a) En ce qui concerne une Compagnie prospère et non endettée, 
l'Etat aurait à lui solder immédiatement en capital les sommes 
représentatives de la valeur du matériel, du mobilier et des appro- 
visionnements et à lui rembourser les dépenses effectuées par elle, 
depuis moins de 15 ans, en travaux complémentaires ; ces sommes 
seraient nécessairement considérables, parce qu'elles n'auraient pas 
à subir de réduction du fait des avances de l'Etat au titre de la 
garantie. 

Indépendamment de ces dépenses immédiates, l'Etat aurait à payer 
à la Compagnie, jusqu'à l'expiration de sa concession, une annuité 
représentant le produit net réalisé actuellement, augmenté de l'annuité 
représentative du capital de premier établissement des lignes 
exploitées depuis moins de 15 ans. 

En échange des charges qu'il assumerait, l'Etat entrerait en posses- 
sion des plus-values de l'exploitation qui, sous le régime actuel 
è^p|>ârtieunent à la Compagnie jusqu'à ce que le dividende excHe ua 
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certain chiffre au delà duquel l'Etat entre en partage ayec elle, i 
raison des 2/3 de 1 excédent pour lui et de 1/3 pour elle. 

Que seront ces plus values et dans quelle mesure seraient elles 
susceptibles, en passant dans les caisses de l'Etat au lieu de rester 
acquises à la Compagnie, de compenser les sacrilSces immédiats et 
certains que l'Etat aurait à s'imposer pour le rachat du matériel, le 
remboursement des dépenses pour lignes neuves, etc ? Si l'on envisage 
les Compagnies du Nord et du P.-L.-M., et si l'on tient compte à la 
fois de tous les éléments susceptibles d'influer sur l'avenir de ces 
Compagnies et, en particulier, de l'accroissement des recettes par le 
développement du trafic qui parait être de 2*/* environ, des dépenses 
restant à faire pour travaux complémentaires, des améliorations que 
le sentiment de plus en plus développé de la solidarité sociale impose 
dans les conditions de travail des agents, de leur rénumération, des 
secours, retraites, des besoins de plus en plus pressants de célérité et 
de confortable, des réductions de tarifs que la concurrence interna- 
tionale et les besoins du trafic intérieur rendent de plus en plus néces- 
saires, le ralentissement dans le développement du trafic des lignes ayant 
atteint un certain nombre d'années d'existence, etc., il semble bien, 
que pour ces deux réseaux leur situation pécuniaire se fixera dans une 
situation intermédiaire entre l'appel à la garantie et le partage de» 
bénéfices ; il ne parait pas probable qu'elle se hausse jusqu'à la limite 
du partage et il est diflBciie de dire, d'autre part, si elle aura plutôt^ 
tendance à se tenir aux environs de la limite inférieure ou à s'élever 
jusqu'à celle du partage. Par suite, s'il est certain que l'Etat 
bénéficierait, par le rachat, des plus-values dont il est actuellement 
partiellement ou totalement exclu, suivant que le dividende excède 
un certain chiffre ou lui reste inférieur, il est absolument incertain 
que ces plus-values soient capables de compenser les sacrifices 
immédiats que l'Etat aurait à s'imposer, et il semble prudent de se 
garder d'un optimisme qui pourrait conduire aux plus grandes 
déceptions. 

b) Si nous enviisageons maintenant la situation d'une Compagnie 
obérée et faisant appel à la garantie d'intérêt, au point de vue 
exclusif des intérêts du Trésor, l'analyse des conventions de 1883 nous 
amène à cette conclusion : il ne peut y avoir intérêt pour l'Etat à 
racheter que dans trois cas : lorsque les avances de l'Etat sont devenues 
égales ou supérieures à la valeur du matériel qui constitue le gi^ 
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de la créance; lorsque la Compagnie se trouvera tellement obérée et 
l'exploitation de son réseau affectée de telles insuffisances qu'elle 
perdrait tout espoir de s'acquitter de sa dette et d'entrevoir la 
possibilité de recouvrer la liberté de ses dividendes ; et enfin si l'Etat 
devait exploiter à meilleur compte et dans des conditions édonomiques 
plus propres à développer le trafic ; dans ce dernier cas, il est évident 
que l'Etat pourrait mettre fin plus tôt à la période des déficits et 
entrer dans celle des excédents dont il bénéficierait entièrement au 
lieu d'en être exclu, en totalité ou pour partie, suivarit le quantum 
du dividende. 

Mais si l'Etat ne devait pas améliorer les conditions d'exploitation 
du réseau racheté, l'intérêt du rachat pour le Trésor n'apparaît 
nullement en dehors des deux autres cas cités plus haut ; en effet, 
dans la situation actuelle, la Compagnie encaisse le produit net de 
son exploitation et demande à TEtat la somme nécessaire pour 
parfaire le revenu garanti ; après le rachat, l'Etat encaissera lui- 
même le produit net, mais n'en continuera pas moins de verser à la 
Compagnie la différence entre ce produit net et le revenu garanti ; 
cette différence était versée autrefois à titre de garantie, productive 
d'intérêt à 4 •/• et remboursable ; elle serait, par le fait du rachat, 
versée désormais à la Compagnie sans aucune condition d'intérêt ni 
de remboursement. Mais cette dernière conséquence peut se produire 
même en dehors du rachat ; elle se produira, lorsque, sous le régime 
actuel des conventions, les avances de l'Etat, supérieures à la valeur 
du matériel servant de gage, s'adresseront à un débiteur insolvable ; 
pas plus dans ce cas que dans le précédent, les avances de l'Etat ne 
seront remboursables ni productives d'intérêt ; alors l'intérêt de l'Etat 
ne serait-il pas d'essayer, par l'exploitation directe, à remédier à une 
situation que la Compagnie se serait montrée impuissante à modifier? 
La situation de l'Etat pourrait ne pas en être améliorée, elle n'en 
serait certainement pas aggravée ; il en retirerait en outre l'avantage 
très appréciable de rentrer dans ses avances, par la reprise, sans 
bourse délier, du matériel roulant ; il bénéficierait de la jouissance 
intégrale des plus-values ultérieures, s'il devait s'en produire ; on 
peut dire que, sous le régime actuel, elles lui auraient été acquises 
également à titre de remboursement de la dette de garantie ; mais il 
ne faut pas perdre de vue, qu'à l'expiration de la concession, l'Etat 
aura à racheter, à dire d'experts, le matériel roulant, etc. ] 
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D'autre part, nous avons cité un troisième cas où le rachat aurait 
pour TEtat l'avantage immense de porter remède à la situation 
la plus anormale, au système le plus défectueux d'exploitation, celui 
de la régie désintéressée ; c'est le cas du concessionnaire obéré qui a 
perdu tout espoir de s'acquitter, d'améliorer sa condition et qui, cessant 
d'être stimulé par l'intérêt, compte exclusivement sur l'Etat pour 
parer aux insuffisances de son exploitation ; il est évident que l'Etat 
ne doit reculer devant aucun sacrifice pour faire cesser une telle 
situation. 

c) Le rachat aurait-il, d'autre part, pour effet de mettre obstacle k 
l'amortissement des capitaux engagés dans les chemins de fer, 
amortissement que les Compagnies poursuivent automatiquement, et 
qui aura pour résultat de laisser à l'Etat, à l'expiration des conces- 
sions, tous les réseaux amortis et un produit net absolument disponible? 
Evidemment non, puisque l'annuité fournie par l'Etat aux Compagnies 
rachetées comprend l'intérêt et l'amortissement des actions et des 
obligations émises ; ces Compagnies continueront d'exister après le 
rachat et d'amortir le capital de leurs titres ; au lieu de le faire avec 
le produit net de leur exploitation, augmenté, le cas échéant, de la 
garantie, elles le feraient au moyen de l'annuité de l'Etat. 

La question de l'amortissement ne peut donc se poser que pour les 
emprunts qui seraient émis par l'Etat, postérieurement au rachat, 
pour faire face soit aux dépenses nécessitées par le rachat dans les 
conditions prévues par les actesdeconcession,s^it à celles occasionnées 
par la construction de lignes nouvelles ou par les travaux complé- 
mentaires ; ces emprunts seront-ils contractés en rente perpétuelle ou 
en rente amortissable ? Nous avons suffisamment insisté sur la 
nécessité de l'amortissement des capitaux engagés dans la grande 
industrie des transports par voie ferrée pour que nous croyons utile 
d'y revenir ; rappelons seulement que les emprunts émis pour le 
rachat des Compagnies secondaires et la constitution du réseau d'Etat 
l'ont été sous la forme de rente amortissable. 

Section V. — De Pôxercice du droit de rachat ; de son 

opportunité 

§ 1. Généralités. — Le droit de rachat inscrit dans toutes les con- 
cessions ne peut donc être contesté, ni dans la légitimité de soq 
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principe, ni dane la faculté ponr TEtat d'en faire nsage si bon lai 
semble ; Texercice seul de ce droit soulève des difficultés et en parti- 
culier celle de savoir s'il est meilleur pour le régime des transports 
d'une part, et d'autre part pour le crédit public et pour les finances de 
l'Etat, que les chemins de fer soient aux mains d'entreprises privées 
contrôlées par le gouvernement ou soient aii contraire exploitées direc- 
tement par l'Etat. 

Notre intention n'est pas de nous livrer à une discussion théorique 
et comparative des avantages et des inconvénients respectifs de 
Texploitation directe par l'Etat ou du régime des concessions, d'autant 
plus que nous estimons, comme nous l'avons déjà dit, que la question 
n'est pas de celles qui peuvent être résolues par des arguments à 
priori et que, suivant l'opinion de M. Lhopiteau, dans son rapport sur 
le budget annexe du réseau de l'Etat pour 1904, il semble bien qu'il 
faille écarter toute thèse exclusive et qu'il convienne d'exploiter 
directement, de concéder ou de racheter suivant les circonstances, 
d'après les faits observés. 

Entre les adversaires déterminés de l'ingérence de l'Etat dans 
l'industrie privée et les partisans non moins convaincus de l'exploita- 
tion directe, il s'est formé une opinion intermédiaire qui admet la 
nécessité d'un réseau d'Etat puissant et respecté qui puisse servir de 
champ d'expérience, pour permettre au gouvernement d'étudier la 
portée et la répercussion des réformes qui lui paraîtraient utiles, pour 
donner l'exemple aux Compagnies et les stimuler, mais qui considère 
en môme temps que la coexistence de certaines Compagnies conces- 
sionnaires est, pour le réseau d'Etat, un stimulant efficace et que les 
efforts tentés par les Compagnies réagissent à leur tour sur l'impulsion 
donnée au réseau d'Etat... 

La question du reste se trouve actuellement placée sur le domaine 
des faits bien plus que sur celui des théories dogmatiques ; et les 
arguments d'ordre purement spéculatif, si propres à des développe- 
ments scholas tiques, ont bien perdu de leur importance en présence 
des nécessités de fait qui, au point de vue financier comme au point 
économique, nous pressent de toutes parts et absorbent toutes les 
préoccupations. En particulier, les arguments invoqués contre 
l'exploitation par l'Etat, au point de vue politique, comme le danger 
de faire sortir le gouvernement de son rôle, de renforcer son action 
d'une manière dangereuse pour les libertés politiques, comme l'abus 
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Su fonctionnarisme, ou TafEaiblissement de l'Etat par les plaintes et 
les réclamations, paraissent bien puérils, lorsqu'on les examine à la 
lueur des faits ; il serait aussi enfantin de dire que le rachat, c'est le 
collectivisme implanté en France, la pro|)riété menacée, la société 
attaquée dans ses bases, alors qu'il a simplement pour résultat de 
hâter une solution inévitable, celle qu'ont réglée les gouvernements 
de Louis-Philippe et du second Empire sans se douter, sans doute, 
qu'en ce faisant, ils appliquaient les idées collectivistes : le retour à 
l'Etat, après l'expiration des concessions de l'exploitation des chemins 
de fer. On a dit encore que le règlement du budget subirait le contre coup 
des oscillations du trafic ; c'est un avantage pour l'Angleterre et les 
Etats-Unis, où l'Etat s'est désintéressé de l'établissement des chemins 
de fer, d'ignorer cet inconvénient ; mais dès qu'on entre, comme en 
France, dans la voie des garanties et des subventions, les avantages 
budgétaires du régime des concessions disparaissent. 

D'autre part il n'est pas douteux, qu'en gérant lui môme les chemins 
de fer, comme le fait remarquer M. Picard (i), l'Etat peut se placer 
au-dessus des considérations d'intérêt privé qui pèsent toujours sur 
l'exploitation par les Compagnies concessionnaires, qu'il peut se 
mouvoir dans des régions plus élevées, qu'il peut avoir constamment 
les yeux fixés sur l'intérêt général, le prendre pour seul guide dans 
tous ses actes, qu'il a les coudées plus franches pour les mesures de 
tout ordre que commanderait la situation intérieure et extérieure, 
qu'il peut corriger les effets des tarifs de Douanes étrangères et venir 
ainsi puissamment en aide au commerce et à l'industrie. 

§ 2. Du rachat en eue d* améliorer le régime général des chemins de 
fer, — En l'absence de toute raison théorique et péremptoire pour 
exclure à priori l'un ou l'autre système, le t)^oblème se ramène à des 
questions d'espèce et de circonstance. Envisagée de haut la question 
pourrait se poser ainsi : la politique française suivie jusqu'ici en 
matière de chemins de fer, considérée au point de vue financier et au 
point de vue économique, ne donne t elle pas suffisamment satisfaction 
aux intérêts généraux du pays ? Le rachat aurait-il pour effet, à ce 
double point de vue, d'améliorer l'exploitation des chemins de fer. 



(1) PiCAiiD. -r Traité des chemins de fer, 
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Ramenée à des proportions plus modestes et plus siisceptibles d'une 
solution d'espèce, la question peut se poser ainsi : Existe-t-ii un ou 
plusieurs réseaux dont la situation soit telle qu'il soit indispensable 
de les racheter ? Le rachat aurai t-t il pour effet de remédier k cette 
situation ? 

La plupart des propositions de rachat qui se sont fait jour jusqu'ici 
paraissent répondre plus particulièrement à la première question ; 
elles tendent plutôt à la condamnation du régime des voies ferrées et 
des conventions dont procède celui-ci. L'exposé des motifs de chacune 
de ces propositions s'inspire surtout de cette idée générale que 
l'organisation de nos chemins de fer est entachée de vices originels 
qui produisent les plus fâcheuses conséquences et auxquels il importe 
de porter remède par le rachat. 

Les conventions de 1883 avec le régime qu'elles ont consolidé sont 
le pivot autour duquel toutes les discussions relatives au régime des 
chemins de fer se sont déroulées. Nous avons eu l'occasion d'indiquer 
dans quelles conditions elles avaient été élaborées ; nous avons 
signalé les lacunes regrettables et les obscurités dans la rédaction qui 
avaient affaibli, entre les mains de l'Etat, l'exercice du droit de 
rachat ; il convient d'ajouter que le régime qu'elles ont consacré n'a 
pas permis de laisser à l'Etat une action suffis'inte sur la tarification ; 
or il eut été désirable que celui-ci, chargé de la défense des intérêts 
généraux du pays, eut une certaine part d'initiative sur les tarifs de 
chemins de fer qui sont à de nombreux points de vue de véritables 
tarifs de douane ; nous n'insisterons pas davantage sur ce qu'a 
d'anormal et d'illogique, au point de vue économique, le régime 
contractuel consacré par les conventions de chemins de fer dans 
notre pays. Ces inconvénients, quelque graves qu'ils soient, justifient-ils 
toutes les attaques qui ont été dirigées contres ces conventions 
qu'on a qualifiées de « scélérates » et sont-ils de telle nature qu'il 
convienne d'abréger, par le rachat, la durée des concessions ? 

a) Sur le premier point, il ne suflQt pas pour apprécier les conven- 
tions de les examiner à la lumière du présent avec le bénéfice de 
vingt ans d'expérience acquise ; il faut se reporter à l'époque où elles 
ont été élaborées, au milieu de circonstances on ne peut plus défavo- 
rables pour la conclusion de traités avantageux ; d'autre part, de ce 
que la question des chemins de fer n'ait pas reçu dans ces conventions 
une solution parfaite et définitive s'ensuit-il qu'elle ne soit susceptible 
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d'étpe améliorée par d'autre voie que celle du rachat? est-li certain, 
en outré, qu'après avoir fait table rase du passé, le rachat serait la 
panacée universelle qui guérira tous les maux dont souffre actuelle- 
ment l'exploitation. . des chemins de fer? n'est-ce pas une marque de 
sagesse et de prudence que de savoir se contenter de rechercher le 
mieux relatif qui varie avec les pays et avec les circonstances et de 
penser qu'il est peut être aussi difficile de trouver la formule définitive 
et idéale du meilleur système de chemin de fer que de concevoir et 
de réaliser un gouvernement politique parfait ou une institution 
administrative sans défaut ? 

M. Marué jouis, Ministre des Travaux Publics rappelait avec juste 
raison dans la séance du 21 janvier 1904 la parole de M. Sadi Carnot 
au sujet des conventions : Laissons faire les choses, nous verrons à 
« l'usage ce que valent ces conventions ; qui peut dire dans le détail 
« les avantages et les inconvénients qu'elles présenteront au point de 
« vue des tarifs ? s'il se produit des dificultés vous pouvez compter 
« sur l'Etat pour les résoudre,.. » Cette nécessité de laisser aux 
modifications de la pratique et à de nombreuses déviations le soin 
d'adapter l'oeuvre primitive aux circonstances rappelle cette pensée 
de Cicéron relative A la constitution d'un Etat à laquelle l'organisa- 
tion d'une œuvre aussi immense que celle des chemins de fer peut être 
comparée par la complexité de ses éléments, de ses rouages ôt des 
grands intérêts qu'elle met en jeu : « A Rome un seul génie ou une 
« seule vie n'auraient suffi pour élever l'édifice du gouvernement, 
a ouvrage du cpQCOurj de plusieurs hommes et de plusieurs siècles ; 
« car jamaifl esprit ne s'est rencontré assez vaste pour que rien ne lui 
<( échapp&t et la réunion môme des plus grands génies ne pourrait 
« sans le secours dsu temps et de l'expérience tout envelopper d'une 
« aeule vie » (De Républicâ). 

b)^ Quel serait en dehors du rachat le remède qui pourrait être 
apporté aux inconvénients que la pratique du régime actuel des 
concessions a révélés au point de vue économique. De nombreux 
autours et des plus éminents estiment que l'existence d'un réseau 
d'Etat puissant, respecté, capable d'entrer dans le syndicat des 
grandes Compagnies, d'y vivre, d'y traiter de puissance à puissance, 
assez fort pour permettre à l'Etat d'agir sur les Compagnies, autre- 
ment que par le contrôle, par une concurrence loyale mais efiective 
guffîpait à donner satislaction aux intérêts supérieurs de TEtat et que 
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l'inconvénient de la concession à peu près générale des transports aux 
grandes Compagnies disparaîtrait presque s'il avait pour contre poids 
1 établissement d'un grand réseau d'Etat ; cette solution, pour être 
efficace, est subordonnée à une question préjudicielle : le réseau 
d'Etat peut-il devenir un grand réseau et l'Etat exploitera-t-il aussi 
bien ou môme mieux que les Compagnies ? Nous examinerons cette 
question en parlant du réseau d'Etat actuel. La solution en question, 
défendue par M. Maruéjouls et qui ne peut manquer d'être accueillie 
avec la plus grande satisfaction par tous ceux qui suivent avec 
attention le développement du régime de nos voies ferrées, laisse 
néanmoins ouverte la question du rachat, telle qu'elle a été posée, en 
dernier lieu, par M. Klotz dans son rapport sur le contre-projet de 
M. Massabuau et le sous-amendement de M. Bourrât tendant au 
rachat de 1 Ouest et du Midi, parce que si la solution du Gouvernement 
paraît devoir donner la plus grande satisfaction aux intérêts 
économiques du pays il est un autre côté de la question, envisagé par 
le rapporteur de la proposition de rachat que nous venons de rappeler, 
qui ne peut être perdu de vue : Est-il un ou plusieurs réseaux, dont 
la situation soit telle qu'il soit nécessaire de procéder au rachat pour 
éviter une catastrophe ? Cette proposition visait les réseaux de l'Ouest 
et du Midi et se basait sur leur situation financière, mettant ainsi en 
jeu une autre face de la question de la politique française en matière 
de chemin de fer dont il nous reste à^ parler : le point de vue 
financier. 

§ 3. Opportunité du radiât en eue de remédier à la situation de 
certaines Compagnies. — Ce point de vue en effet soulève des questions 
multiples et de la plus haute gravité ; il met en jeu plus que toute 
autre la justification ou la condamnation de la politique suivie en 
France en matière de chemins de fer. 

Les conventions conclues en 1859 et en 1883 ont été surtout des 
conventions financières ; M. Rouvier les appréciant au point de vue 
strictement financier et envisageant leur effet sur le crédit de l'Etat, 
a dit dans sa séance du 26 janvier 1904, qu'elles ont été des conven- 
tions « libératrices ». Pendant que de 1883 à 1892 la rente s'élevait de 
79 francs à 103 francs, lés Compagnies avaient construit 13.000 kilo- 
mètres de voies ferrées, amorti 1,800 millions, emprunté 3 millions, 
ioit 200 millions par an, sans amener un fléchissement du cours de U 



Digitized by VjOOQIC 



- 208 - 

rente ; îe crédit de l'Etat, s'était au contraire, élevé à un degré qui a 
permis de faire trois conversions qui ont réduit la charge de la dette 
publique de 135 millions par an. Ce qui fait l'ingéniosité du système 
de 1883, c'est que ce sont les Compagnies qui empruntent pour le 
compte de l'Etat et que leurs emprunts, qui n'ont aucun effet sur le 
cours de la rente, sont comme la cloison étanche qui protège le crédit 
de l'Etat. Le résultat des conventions sera de laisser gratuitement à 
l'Etat, à l'expiration des concessions, par le jeu des amortissements qui 
échappent à l'action de celui ci, une réserve de 38,000 kilomètres de 
chemins de fer, valant plus de 20 milliards et représentant les deux 
tiers de la dette publique. 

Mais, pour se faire une juste opinion de ce système, il faut se 
demander si les Compagnies pourront effectivement, avant l'expiration 
des concessions, amortir intégralement le capital emprunté, rem- 
bourser les dettes qu'elles ont contractées au titre de la garantie 
d'intérêt, si du moins l'actif de ces Compagnies sera suffisant pour 
compenser le reliquat des créances du Trésor ou si lei Compagnies 
resteront encore débitrices, si elles ont en outre la possibilité de 
recouvrer la liberté de leurs dividendes ; il est d'abord un fait qui ne 
peut être contesté, c'est que, si à cette question : a le gage de l'Etat 
permettra-t-il aux grandes Compagnies de rembourser, en fin de 
concession, leur dette toujours croissante et majorée à 4V» et de leur 
laisser un reliquat à partager pour leurs actions de jouissance » ? on 
est en mesure de répondre par la négative, que ce serait là la 
condamnation complète, absolue, de la politique française en matière 
de chemins de fer, parce qu'elle aboutirait alors à la régie désintéressée, 
le pire de tous les systèmes d'exploitation, et le devoir de l'Etat 
serait, à n'en pas douter, de reprendre en mains, par le rachat, les 
réseaux qui se trouveraient dans cette situation. 

§ 4. Situation des Compagnies vis-à-vis du Trésor et particulière- 
ment de l'Ouest, — Nous nous trouvons ainsi amené à examiner quelle 
est, au point de vue de la garantie d'intérêt, la situation des Com- 
pagnies. Le Nord n'a jamais fait appel à la garantie d'intérêt; la 
Compagnie de Lyon, aux termes de la convention de 1897, a éteint 
le montant de sa dette moyennant la réduction de 6 millions sur les 
annuités dues par l'Etat. Mais le compte de garantie a été ouvert à 
' nouveau eh 1901 et en 1902. L'année 1903 s'est soldée par un excédent. 
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Le réseau d'Orléans paraît entré définitivement depuis 1898 dans la 
période de remboursement de sa dette. La dette de cette Compagnie 
s'élevait au 31 décembre 1902, capital et intérêts compris, à 205 mil- 
lions. A la même date, la valeur d'inventaire du matériel roulant et 
du mobilier était de 315 millions. La valeur du gage, déduction faite 
de la dépréciation d'expertise, couvre donc approximativement la 
dette. La Compagnie de l'Est paraît rentrer dans la voie du rembour- 
"sement de sa dette ; celle-ci s'élevait au 31 décembre 1902 à 213 mil- 
lions, intérêts compris. La valeur d'inventaire du gage s'élevant à 
350 millions, le gage, après les dépréciations d'expertise, couvre donc 
approximativement la dette de garantie. 

La situation de la dette de la Compagnie du Midi au 31 décembre 
1902 était la suivante, en chiffres ronds. 

Capital 180 millions 

Intérêts . 65 millions 

Total .... 245 millions 

La valeur d'inventaire, à la même époque, du matériel roulani 
s'élevait à 201 millioùs. Le gage est. donc inférieur à la dette. Cette 
situation ne manque pas d'être inquiétante, bien qu'il semble que là 
dite Compagnie se rapproche du moment où elle ne fera plus appel 4 
la garantie. . 

Le réseau dont il. est urgjent d'examiner plus particulièrement là 
situation est l'Ouest. 

La dette de la garantie de l'Ouest était la suivante au 31 décembre 
1902. 

Avances en capital' 253 millions 

Intérêts 83 millions 

Total .... 336 millions 

Lô matériel roulant, l'outillage, le mobilier avaient à la môme date 
Une valeur d'inventaire de 315 millions ; mais cette valeur est suscep- 
tible, à rexpertîse,'d'une réduction considérable ; aussi, dans 1 hypothèse, 
où la prétention de la Compagnie de limiter le gage de l'Etat à cette 
valeur du mobilier serait admise par les tribunaux compétents, G^n 
peut dire que l'Etat a une créance qui n'est plus, pour une partie, 
garantie par quoi que ce soit et qui s'augmente tous les ans en moy eniie 
de 14 millions eif cat^ital et ds il miUibns en interdis ; c»ttt sHtiatliÉii 

14 
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est d'autant plus inquiétapte que la Compagnie n'a Jamais cessé de 
faire appel à la garantie d'intérêt. Peut on espérer que les efforts de 
l'administration actuelle de la Compagnie de l'Ouest, efforts auxquels 
il convient de rendre hommage, permettront à cette malheureuse Com- 
pagnie de sortir des difâci]()tés et de surmonter les obstacles au milieu 
desquels elle se débat ? Peut-on espérer que les bénéfices croîtront 
d'une façon suffisante pour qu'elle paie ses obligataires, ses action- 
naîres et sa dette envers l'Etat et surtout pour qu'elle puisse en 1936, la 
première année qui suivra l'expiration de la garantie d'intérêt, faire 
face aux charges des capitaux qu'elle a empruntés, au moyen de son 
produit net exclusif ? Doit-on, d'autre part, considérer sa situation 
comme telle qu'elle n'ait plus d'intérêt à développer son trafic, sûre 
qu'elle serait de ne jamais recouvrer la liberté de ses dividendes ? 

La situation de la Compagnie reste en fait subordonnée à l'accrois- 
sement de son produit net. Que sera cet accroissement dans l'avenir ? 
il paraît bien difficile de le dire, surtout que l'on n'est même pas 
d'accord pour savoir ce qu'il a été dans le passé. Les opinions les plus 
divergentes se sont produites en effet à ce sujet. M. Klotz estime que 
la Compagnie de l'Ouest ne pourra obtenir les 1,60 0/0 d'augmentation 
tiloyenne annuelle de produit brut nécessaire pour équilibrer ses 
charges et ses recettes en 1936, par ce que, de 1893 à 1901, elle n'a 
obtenu qu^Une augmentation de 0,95 ; dans un second rapport, où il a 
pris pour base l'année 1902, il obtient un accroissement annuel moyen 
de 1,15, encore insuffisant pour assurer l'avenir de la Compagnie. 
M. Beauregard évalue, au contraire, à 1,15 0/0 l'accroissement annuel 
du produit brut nécessaire pour permettre à la Compagnie de faire face 
aux charges de ses capitaux en 1936 ; or, cet accroissement, tel qu'il 
résulte de la comparaison des recettes brutes pendant les périodes 
1886-1892, 1894-1901, a été dans le passé de 2,09 0/0 ; il en conclut que 
la Compagnie de l'Ouest est encore viable et qu'elle ne tombera pas 
en faillite. 

Ces divergences et bien d'autres résultent de ce que les calculs qui 
ont été faits reposent sur de^ bases différentes, que les uns n'ont pas 
suffisamment circonscrit le champ des hypothèses pour ne s'appuyer 
que sur des faits acquis, qu'ils n'ont pris en considération qu'un seul 
chiffre comme point de départ et qu'un seul chiffre comme point 
d'arrivée dans la période envisagée, que d'autres n'ont considéré qu'une 
période trop restreinte ne comprenant pas un nombre d'années suffisant 
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pour que les années exceptionnellement favorables se balancent avec 
les années exceptionnellement mauvaises. En tenant compte de ces 
observations, si nous opérons sur les périodes 1883-189^, 1893-1903, 
1883-1903, en prenant pour poiit de départ et pour point d'arrivée des 
périodes envisagées, le produit brut moyen de cinq années et en faisant 
la moyenne des résultats obtenus nous obtenons un accroissement de 
produit brut moyen annuel qui ne s'écarte pas sensiblement de 2 0/0. 
Si nous admettons ce chiffre tel quel, et si nous prenons pour base de 
nos calculs, dans les périodes déjà envisagées, les chiffres moyens de 
l'appel annuel à la garantie d'intérêt, du coefficient d'exploitation, de 
l'augmentation annuelle des charges d'intérêt et d'amortissement pour 
travaux complémentaires, lignes neuves, etc., nous constatons que cet 
accroissement moyen annuel permettrait à la Compagnie de ne plus 
faire appel à la garantie d'intérêt en 1914 et d'entrer dans la période 
des remboursements ; mais une nouvelle période de 9 ans sera néces^ 
saire pour que la dette de la garantie ne s'accroisse plus du chiffre de 
ses intérêts à 4 0/0, c'est-à-dire pour que l'intérêt de la dette soit 
couvert. Le remboursement des intérêts de la dette sera d'abord effectué 
en vertu de l'article 1254 du Code civil, puis celui du capital lui-même 
de la dette. La Compagnie se trouverait ainsi libérée vers 1946. 

Ce résultat suggère une double observation : d'abord cette augmen- 
tation moyenne de 2 */• du, produit brut qui parait bien être celle du 
passé sera-t-elle celle de l'avenir ? on ne peut contester que le déve- 
loppement de plus en plus grand du bien être général n'entratne un 
développement parallèle des transports des voyageurs et des marchan- 
dises ; mais on ne peut, d'autre part, méconnaître les causes 
générales tendant à accélérer, d'année en année, l'accroissement des 
dépenses : améliorations ayant pour objet d'augmenter la sécurité de 
l'exploitation ; le besoin sans cesse accru de confort et de célérité ; le 
sentiment plus développé de solidarité sociale qui oblige les Compa- 
gnies à améliorer le sort de leurs agents au point de vue des salaires, 
des conditions du travail, des retraites, etc. ; les abaissements de 
tarifs, etc. ; à n'envisager que le produit brut, il importe de tenir 
Compte de ce que dans les premières années d'une ligne, le développe- 
ment du trafic est relativement plus' rapide que dans les années 
ultérieures; aussi, bien que de nombreuses lignes n'aient encore qu'un 
minimum de trafic et que d'autres lignes à construire constituent une 



Digitized by VjOOQIC 



- 212 - 

réserve doat bénéficiera l'avenir, nous inclinons à croire que Taccrois- 
cernent de trafic n'aura pas dans cette dernière période des concessions 
la vitesse qu'il aura «ue dans la première partie ; s'il peut paraître 
téméraire d'assigner une limite à l'augmentation du trafic comme à la 
capacité agricole, commerciale, industrielle d'une région, nous n'en 
considérons pas moins comme très optimiste l'application que nous 
avons faite à l'avenir de la Compagnie de l'Ouest des chiffres que 
nous avons empruntés à son passé, et nous comprenons les vives 
inquiétudes qui se sont emparées de certains esprits au sujet de cette 
situation. 

On peut ne pas les partager entièrement et nous serions volontiers 
porté à croire que cette situation n'est pas absolument désespérée ; 
mais il est une observation qu'il importe de faire. En admettant que 
la Compagnie de l'Ouest ne tombe pas en faillite, en résulte il qu'elle 
ne soit pas, comme on l'a dit, une régie désintéressée ? Une régie désin- 
téressée est celle où l'exploitant n'a plus pour stimuler son zèle et son 
activité l'appât des bénéfices; en admettant que la Compagnie de 
l'Ouest puisse faire face aux charges de ses capitaux en 1936, est-ce 
que ses plus-values ultérieures ne seront pas entièrement consacrées 
au remboursement d'une dette déjà énorme aujourd'hui et qui se sera 
encore accrue dans des proportions considérables ? l'époque k laquelle 
elle pourra recouvrer la liberté de ses dividendes n'est-elle pas telle- 
hlôiit problénlatique, en tout cas tellement éloignée, qu'il soit permis 
de dire que l'intérêt à bien exploiter n'apparaît plus ? En ce cas, ne 
hous trouvons nous pas en face du plus déplorable des systèmes d'ex- 
t)loitation, et l'intérêt de l'Ëtat n'est-il pas, dans ces conditions, de 
t)rocédér au rachat ? On a dit que Topération du rachat ne constituait 
{)as une panacée universelle, qu'elle n'aurait pas pour effet de 
transformer du jour au lendemain les conditions d'un réseau peu 
t>roductif par lui-même, etc. ; on peut longuement épiloguer sur ce 
point ; mais il n'est pas de meilleur procédé ni de meilleure méthode 
pour l'étude de ces questions que l'observation des faits ; c'est pour- 
quoi nous avons jugé bon d'étudier quelques réseaux d'Etat à 
l'étranger et qu'il nous reste à examiner l'expérience qui a été faite 
en France de l'exploitation par l'Etat, au moyen du réseau d'Etat 
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Beciùm VI. — Du réseau d'Etat. — L'intérêt du rachat 
subordonné à la valeur de Pexploitation. 

§ 1. Généralités, — Nous ne reviendrons pas sur l'origine du réseau 
d'Etat ; né dans une région pauvre, par conséquent négligée par les 
grandes Compagnies, dans un pays exclusivement agricole, sans 
ressources industrielles, il était de plus formé de l'assemblage de 
lignes mal construites, avec des pentes trop raides, des courbes trop 
prononcées, conçues sans unité par des sociétés, dont la plupart 
n'avaient eu que la spéculation pour but et n'eussent eu que la faillite 
pour issue si l'Etat n'avait recueilli les débris de leur exploitation 
|>our en constituer un réseau d'Etat. 

Sa naissance irrégulière le maintint longtemps à l'écart de la 
famille des chemins de fer ; on le supportait néanmoins parce que 
son aspect chétif et misérable laissait augurer sa disparition prochaine ; 
mais on se gardait bien de l'entourer des soins qu'eussent comportés 
les tares originelles sous le poids desquelles il traînait une existence 
condamnée... L'auteur de ses jours n'était pas loin non plus de 
considérer sa venue au monde comme le résultat d'une faiblesse 
presque coupable qu'il pouvait caresser en secret, mais qu'il devait se 
garder de légitimer et de produire au grand jour. 

Après trois ou quatre années de vie indécise, on le vit s'essayer à 
se redresser, à protester contre l'indifférence injuste dont il était 
l'objet. Allait-il par hasard prendre vie ? ne pousserait-il pas l'audace 
jusqu'à vouloir un jour s'égaler à ses grands frères, qui sait à les 
dépasser peut-être ? On veillait : le cri d'alarme fut poussé. « L'échec 
est absolu, irrémédiable, c'est un désastre », s'écria M. Léon Say. « Il 
faut le vendre au plus tôt, ajoutait M. Georges Graux, on a voulu une 
expérience, on Ta faite, elle a coûté assez cher, il faut payer. » Ce fut 
étrange, on ne suivît pas leurs conseils et le réseau d'Etat eut la vie 
sauve ; mais aux langes qui avaient enveloppé ses membres fragiles et 
qu'il avait rejetés dans un développement inattendu de tout son être, 
on substitua des liens solides qui lui assujettirent bras et jambes et 
chaque extrémité de la chaîne qui devait comprimer ses mouvements^ 
arrêter son essor, fut confiée l'une à l'Ouest, l'autre à l'Orléans qui, 
tous deux, se chargèrent de lui faire bien voir le danger qu'il y avait h 
n^tre en dehors (}e Torthodoxie économique. 
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C'est qu'en vérité, au-delà du réseau d'Etat qui contenait le germe 
d'une politique nouvelle, ses détracteurs éminents visaient surtout 
l'Etat sortant de ses attributions de gendarme pour empiéter sur un 
domaine exclusivement réservé jusqu'ici à l'industrie privée, et dans 
la réprobation dont ils enveloppaient ce réseau, on retrouve l'écho 
affaibli, non éteint, des doctrines qui au xviii* siècle avaient trouvé 
leur plus pittoresque expression dans le « Il mondo va da se », du 
sémillant abbé Galiani, dans le « laissez faire, laissez passer », de 
Gournay, doctrines qui, non contredites par les principes de la 
Révolution, furent encore exagérées dans la première moitié du 
XIX' siècle et condensées dans des formules caractéristiques : l'Etat 
«le mal nécessaire», l'Etat « ulcère »... L'apparition des chemins de 
fer va bien forcer l'Etat à sortir de l'abstention systématique qu'il a 
gardée jusqu'ici dans les questions économiques et qui avait trouvé 
dans J.-B" Say, Dunoyer, Bastiat de si éloquents défenseurs. En face 
de cette force de la vapeur, des applications qu'elle allait recevoir, des 
bouleversements qu'elle apportait dans l'ordre économique et social, 
la notion de l'Etat va bien se transformer, l'évolution des idées 
amener une réaction contre ce nihilisme gouvernemental incompatible 
avec les faits nouveaux en face desquels l'Etat ne pouvait rester 
indifférent. Mais la conception d'un réseau d'Etat heurtait trop 
violemment encore les idées dont la génération qui nous a précédés 
était si vivement imprégnée pour que sa réalisation put s'effectuer 
sans résistance. 

Il a triomphé de toutes ces difficultés, mais sans acquérir le déve- 
loppement et l'importance qu'il eut dû avoir. 

La loi de classement de 1879 ajoutant de nouvelles mailles au 
réseau de l'Etat, les conventions de 1883, en rectifiant par des échanges 
de lignes son champ d'action, avaient bien, dans une certaine mesure, 
amélioré sa structure ; mais les sujétions si exorbitantes que les con- 
vtntions de 1883 et les arrangements qui ont suivi ont imposé à sa 
tarification et à la répartition de son trafic ont maintenu ce réseau 
dans un tel état d'infériorité qu'il n'a pu donner toute la mesuré de 
l'efficacité de ses efforts et de sa gestion. On sait, qu'aux termes de 
l'article 16 des conventions de 1883 avec les Compagnies de l'Orléans 
et de l'Ouest, le trafic des voyageurs et des marchandises doit être 
attribué à l'itinéraire le plus court en tenant compte, toutefois, des 
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déclivités supérieures à 15 millimètres et de la transmission d'un 
réseau à Tautre. 

De nouveaux arrangements furent conclus en 1886 avec les mêmes 
réseaux pour régler le mode d'établissement des tarifs et le partage 
du trafic. Ces arrangements firent l'objet d'une nouvelle modification 
en 1892, et enfin une convention de 1894 prescrivit l'ouverture d'un 
compte de réversion pour les voyageurs transportés en détournement 
par les lignes de 1 Etat ou de l'Orléans sur certaines relations déter-^ 
minées. Nous n'entrerons pas dans le détail de chacun de ces 
arrangements très complexes ; disons seulement que le résultat du 
système compliqué et anormal qu'ils ont institué fut de faire du 
réseau de l'Etat, suivant l'expression de M. le Ministre des Travaux 
Publics, dans la séance du 12 Janvier 1900, « le camionneur des deux 
réseaux de l'Orléans et de l'Ouest auxquels, en eflfet, il a pour fonction 
principale d'apporter son trafic pour les deux tiers des régions qu'il 
dessert ». 

Ces sujétions, qui ont eu pour effet de \faire du réseau d'Etat un 
réseau vassal et tributaire, doivent disparaître, soit par un remanie- 
ment géographique des réseaux, soit par une révision des conventions, 
soit par le rachat. Il y a aujourd'hui une opinion moyenne qui parait 
rallier la majorité des esprits, c'est que dans une question aussi 
importante que celle des chemins de fèr et qui peut avoir une telle 
influence sur les destinées du pays, l'Etat ne peut s'en remettre 
entièrement à l'industrie privée et, comme le dit M. Lhopiteau (i), il 
est nécessaire qu'il ait à sa disposition un champ d'expériences sur 
lequel il expérimente toutes les améliorations et tous les progrès qui 
peuvent être réalisés dans l'industrie des transports et, fort des 
résultats de ces expériences, qu'il puisse imposer aux Compagnies les 
progrès qu'elles se montreraient rebelles à accomplir. 

En même temps que la constitution d'un grand réseau d'Etat aura pour 
résultat d'établir une salutaire émulation entre l'Etat et les Compa- 
gnies privées, elle permettra, d'autre part, de faire des comparaisons 
nettes et précises avec l'exploitation des grandes Compagnies et de 
conclure, soit en faveur de l'exploitation par l'Etat, soit en faveur de 
l'exploitation par l'industrie privée. 



(1) Chambre des députés, séaaoe du 19 janvier 1904, 
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L'exploitation directe par TËtat n'a jamais pu ^tre appréciée d'un« 
manière complète. 

Les défenseurs de ce système, comme les partisans des Compagnies, 
se sont emparés des mêmes résultats et en ont tiré des conclusions 
opposées ; nous verrons en effet que les conditions actuelles du réseau 
d'Etat et des grandes Compagnies sont tellement différentes que les 
comparaisons sont difficiles et que des hommes de bonne foi peuvent 
se laisser influencer par des chiffres statistiques qui, bien interprétés, 
auraient une autre signification : on a invoqué contre le réseau d'Etat 
ses insuffisances d'exploitation plus considérables que sur les autres 
réseaux et les charges plus élevées qu'il impose de ce fait au Trésor : 
nous verrons qu'on peut y répondre victorieusement en montrant que 
le capital industriel à rémunérer, figurant dans les statistiques «t 
servant de base de'comparaison, n'est pas composé des mêmes éléments 
pour le réseau d'Etat et pour les grandes Compagnies ; on a également 
fait ressortir contre lui son coefficient d'exploitation plus élevé que 
celui des réseaux concédés : on y répond également en invoquant les 
conditions différentes de ces réseaux ; on a, par contre, fait valoir en 
sa faveur, et c'est M. Bourrât qui l'a fait ressortir, le prix de revient 
moindre du kilomètre de train sur l'Etat que sur les autres réseaux ; 
on conteste la valeur de cet argument en disant que les trains de 
l'Etat remorquent moins de voyageurs et de marchandises. La conclu- 
sion qui se dégage de toutes ces considérations, c'est que le réseau 
d'Etat actuel n'a ni la cohésion, ni Timportance nécessaire pour qu'il 
puisse servir de régulateur, pour qu'il exerce une salutaire émulation 
et pour que l'on puisse faire une expérience loyale et décisive de 
l'exploitation par l'Etat et nous estimons qu'il y a pour celui-ci un 
intérêt suffisamment vital à la constitution d'un réseau d'Etat, ayant 
toute l'iadépendance et toute la vitalité nécessaire, pour qu'il ne 
recule pas devant la perspective du rachat de l'Ouest et de l'Orléans, 
si les négociations qu'il poursuit en ce moment ne doivent pas aboutir 
à un résultat complètement satisfaisant. 

L'auteur des conventions de 1883, Monsieur Raynal, disait (séance 
du 16 novembre 1883, Sénat) : « Si j'étais en Belgique ou en 
« Allemagne, je serais peut-être un partisan convaincu de l'exploita- 
« tion par l'Etat de tous les chemins de fer, parce qu'il est 
« incontestable que ce système d'exploitation offre des avantages 
« considérables, et là, où il peut être établi sans produire un boulever- 
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a sèment, une révolution économique, là où il peiit fonctionner avete 
« l'adhésion du Parlement et du pays, ce système peut être défendu 
« avec des arguments ayant une grande portée ». 

Le principe de la consolidation et de l'extension du réseau de l'Etat 
parait bien avoir rencontré l'adhésion du Parlement et du pays dont 
parlait M. Raynal ; sa réalisation peut en être poursuivie par une 
révision des conventions et par. un remaniement géographique des 
réseaux voisins ; mais ce rachat partiel rencontrera-t-il l'assentiment 
des Compagnies intéressées ? permettra-t-il la constitution d'un 
réseau d'Etat suffisamment puissant et indépendant et à des condition» 
qui ne soient pas onéreuses pour l'Etat ? Cette eombinadson sera telle 
de nature à améliorer dans "ne certaine mesure les conditions 
d'exploitation du réseau de l'Ouest qui, ainsi que nous l'avons vu, 
méritent autant que l'extension du réseau de l'Etat de retenir 
l'attention des Pouvoirs publics ? L'opération du rachat intégral de 
l'Ouest n'apparaît-elle pas dans ces diverses conjectures, non plus 
sous l'aspect du bouleversement et de la révolution économique que 
redoutait M. Raynal, mais comme la solution la plus rationnelle et la 
plus avantageuse au double problème que soulèvent la nécessité 
d étendre et de consolider le réseau de l'Etat et celle de porter remède 
aux conditions actuelles d'exploitation du réseau de l'Ouest. Cette 
solution pourra paraître d'autant moins redoutable que les résultats 
obtenus jusqu'ici par l'exploitation du réseau d'Etat, soit au point de 
vue financier, soit au point de vue économique, ont été plus satis- 
faisants ; c'est ce qu'il nous reste à examiner. 

§ 2. De l'exploitation du réseau de l'Etat au point de eue financier. 
— Le réseau d'Etat est classé parmi les services spéciaux qui s'admi- 
nistrent eux-mêmes et ont leur budget propre ; au Budget général 
apparaissent seulement les produits nets d'exploitation et les demandes 
de crédits supplémentaires ; les insuffisances du produit net pour faire 
face aux charges d'intérêt et d'amortissement du capital d'établisse- 
ment se retrouvent au chapitre de la Dette publique, puisque les 
emprunts en 3 */•> amortissable ont soldé les frais de rachat et les 
dépenses d'établissement. 

Pour avoir la situation exacte des résultats du réseau de l'Etat, il 
faut donc mettre en présence du produit net le montant des charges 
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du capital, le produit net ne comprenant pas la déduction de ces 
charges. 

Les adversaires de l'exploitation par l'Etat n'ont pas manqué de 
faire ressortir le taux inférieur du revenu net des capitaux engagés 
par l'Ëtat pour la construction de son réseau et les charges que son 
exploitation impose aux finances publiques, tels qu'ils ressortent du 
tableau comparatif des dépenses d'établissement et des résultats 
d'exploitation des chemins de fer insérés dans les a Documents prin- 
cipaux » publiés par le Ministre des Travaux Publics. Si nous nous 
référons aux derniers documents parus donnant la statistique des 
chemins de fer au 31 décembre 1901, nous constatons que les charges 
d'intérêt et d'amortissement, calculées au taux de 4, 50 •/•> portant 
sur la somme de 637,906,134 francs considérée comme représentant le 
capital industriel de l'Etat, se seraient élevées à 28,705,776 francs. Le 
produit net de l'exploitation n'ayant atteint dans cette même année 
que 12,155,617 francs, il en serait résulté une insuffisance du produit 
net sur les charges de 16,550,159 francs. Cette insuffisance représente 
l'appel qui aurait dû être fait à la garantie d'intérêt si ce réseau avait 
appartenu à une Compagnie liée à l'Etat par les conventions de 1883. 
Le revenu net des capitaux engagés par l'Etat ressortirait en outre à 
1 fr. 91. 

Les chiffres fournis par les statistiques officielles, et qui entrent 
dans un tableau comparatif des résultats d'exploitation des grands 
réseaux, font apparaître, bien injustement, ainsi que nous allons le 
voir, le réseau d'Etat sous l'aspect le plus défavorable au point de 
vue du rendement de son capital et des charges qu'il impose au 
Trésor. 

Pour qu'une comparaison puisse être établie équitablement entre 
les résultats de l'exploitation du réseau de l'Etat et de ceux des 
grandes Compagnies, il importe que le capital industriel à rémunérer, 
figurant dans les statistiques et servant de base à cette comparaison, 
soit composé des mêmes éléments ; or le tîapital industriel du réseau 
de l'Etat, tel que nous le voyons apparaître dans les statistiques, 
comprend, non seulement les capitaux qu'une Compagnie qui eut été 
concessionnaire du réseau de l'Etat, dans les conditions des conven- 
tions de 1883, aurait |eu à rassembler et à rémunérer exclusivement, 
mais encore les sommes qui eussent été, dans l'hypothèse ci-dessus, 
versées par l'Etat à la dite Compagnie à titre de subvention et n^nn 
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aucune charge de rémunération. Â ne considérer que les lignes 
nouvelles, on sait qu'en vertu des conventions de 1883, les grandes 
Compagnies n'ont participé aux dépenses de premier établissement 
de ces lignes qu'à raison de 25.000 fr. par kil. ; le surplus, représentant 
les neuf dixièmes de la dépense, eât resté à la charge de TËtat. Or 
cette part contributive de l'Etat dans l'établissement des réseaux ne 
figure pas parmi les éléments constitutifs du capital industriel des 
grandes Compagnies, alors qu'on fait porter les charges pesant sur le 
réseau de l'Etat sur la totalité des sommes déboursées par le Trésor 
pour le rachat des anciennes Compagnies, les travaux complémentaires 
et la construction des lignes nouvelles. Il y a là une anomalie qu'il 
serait juste de faire disparaître dans un tableau comparatif des 
résultats d'exploitation des chemins de fer parce qu'elle entretient 
une légende qui pèse injustement sur le réseau de l'Etat. 

Si l'on ramène le capital industriel de l'Etat à celui qu'il eut été 
sous le régime d'une Compagnie liée à l'Etat par les conventions de 
1883, dans des conditions analogues par conséquent à celles des grandes 
Compagnies, oq constate que le rendement du capital industriel 
du réseau de l'Etat s'élève à plus de 3 fr, 50"/., que l'insuffisance du 
produit net en 1901 n eut pas atteint 4 millions, faisant ressortir ainsi 
une insuffisance kilométrique inférieure à celle du réseau de l'Ouest. 

D'autres calculs ont permis, du reste, de constater que les charges 
que le Trésor a à supporter, du fait du réseau d'Etat, sont inférieures à 
celles que lui imposent les deux réseaux voisins, l'Orléans et l'Ouest, 
non seulement dans leur ensemble, ce qui pourrait s'expliquer par 
leur étendue plus grande, mais par chaque kilomètre exploité. 

M. Plichon, dans un discours, du reste remarquable, prononcé à la 
Chambre à la séance du 19 janvier 1904, se basait sur les statistiques 
officielles pour établir le bilan des insuffisances totalisées de l'exploi- 
tation du réseau de l'Etat depuis 1885 et arrivait au chiffre énorme 
de 467 millions ; comparé à la dette de garantie actuelle des 
Compagnies privées, ce chiffre met le réseau d'Etat dans une situation 
d'infériorité indéniable ; mais ici encore la comparaison porte sur des 
éléments absolument différents : d'abord, comme nous l'avons déjà vu, 
les charges d'intérêt et d'amortissement sont calculées sur la totalité 
des sommes dépensées par l'Etat sur son réseau alors qu'on ne fait 
porter les mêmes charges, en ce qui concerne les Compagnies privées, 
que sur leur capital industriel proprement dit, c'est-à-dire déduction 
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faite des sommés fournies gratuitement par l'Etat et qui, pour 
l'Orléans, s'élevaient en 1901 à 985 millions et, pour l'Ouest i 
834 millions ; d'autre part, les dépenses pour travaux complémentaires 
sont admises par M. Plichon au compte d'exploitation pour le réseau 
de l'Etat, parce que celui-ci porte dans ses dépenses d'exercice les 
dépenses souvent considérables qu'entraîne l'extension de son outilla/je 
industriel au lieu de n'y porter comme les Compagnies que les 
charges annuelles d'intérêt et d'amortissement du eapital affecté à ces 
dépenses ; enfin les insuffisances des lignes nouvelles qui, pour les 
grandes Compagnies, ont été pendant 15 ans portées au compte de 
premier établissement, alors que M. Plichon impute les mêmes 
dépenses en totalité au compte de l'exploitation pour le réseau de 
TEtat. En nous plaçant à un autre point de vue, pourquoi, comme le 
fait remarquer M. Berthélémy dans son traité de droit administratif, 
pourquoi reprocher à l'Etat d'avoir dépensé 886 millions pour en 
retirer un revenu de 1 fr. 69 (D alors qu'on trouve naturel qu'il ait 
placé 4 milliards et demi à titre gratuit dans les concessions d© 
chemins de fer?... 

La vérité c'est que les dépenses, que l'Etat a faites pour constituer 
son réseau, ne constituaient pas dans sa pensée un placement de père 
de famille ; il n'a pas entendu réaliser une opération commerciale en 
faisant un réseau d'Etat de toutes les lignes éparses des Compagnies 
défaillantes et dont personne ne voulait ; mais même si l'on fait 
abstraction de cette considération pour ne voir dans l'Etat qu'un 
exploitant ordinaire, on peut dire, de quelque façon que l'on envisage 
les résultats financiers du réseau de l'Etat, qtie l'expérience poursuivie 
depuis 26 ans a montré combien étaient peu fondées les craintes 
formulées par les hommes les plus éminents sur l'aptitude de l'Etat à 
assurer le fonctionnement et le développement d'un réseau de chemins 
de fer ; et si cette expérience, dans la mesure où les conventipus de 
1883 ont permis de la faire, n'a pas démontré que sa gestion fut 
inférieure à celle des Compagnies privées, n'est-il pas permis de 
s'appuyer Sur les résultats obtenus pour conclure par extension que 
« si l'Etat avait eu tirer un bon parti d'une agrégation de lignes 
« conduites à la faillite par. l'industrie privée il saurait mieux que 



(1) Bbrthélémt. — Droit administratif, 
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« l'industrie privée développer la prospérité des chemins de fer qui 
« n'avaient pas à supporter le poids d'un passé malheureux (i). » 

§ 3. De l'exploitation du réseau de VEtat au point de vue commer- 
cial et écono nuque. — Il ne suffit pas de constater que le réseau de 
l'Etat n*a pas imposé au Trésor des charges plus lourdes que les 
grandes Compagnies, il importe, par un retour en arrière, d'examiner 
avec impartialité s'il a su autant ou mieux que les Compajgnies 
apporter dans sa gestion toute la souplesse et toute l'initiative néces- 
saires pour rechercher les véritables besoins des contrées qu'il dessert 
et réaliser les améliorations susceptibles d'encourager et de développer 
le trafic ; s'il a su concilier dans une juste mesure les principes de 
Téconoiiiie publique qui doivent le guider dans l'élaboration de ses 
tarifs et des conditions de transports avec les exigences d'une exploi- 
tation commerciale et industrielle ; si ces améliorations obtenues sont 
dues, comme on l'a prétendu, à une imitation servile des procédés des 
Compagnies ou bien à une compréhension plus large, plus juste des 
intérêts du chemin de fer qui se confondent le plus souvent avec les 
intérêts généraux des régions desservies, par suite à une impulsion 
plus féconde, à une action plus puissante parce que moins guidées et 
moins enchaînées par le seul souci étroit d'un intérêt financier 
immédiat. 

a) Coefficient d'exploitation, — On a souvent invoqué contre le 
réseau de l'Etat son coefficient d'exploitation, plus élevé que celui des 
autres Compagnies : le coefficient de la Compagnie la moins favorisée, 
rOuest, est de 61 •/•» celui de l'Etat 71 •/•• Si le coefficient d'exploita- 
tion donnait la mesure de l'habileté avec laquelle une exploitation est 
dirigée, il créerait un préjugé d'une singulière force et de nature à 
nous faire craindre que Texploitation par l'Etat ne donnât pas d'aussi 
bons résultats que celle des Compagnies ; mais il n'en est rien. 

Le coefficient d'exploitation est le rapport de la dépense à la recette 
brute ; or la recette réalisée ne donne pas sur tous les réseaux, ni sur 
toutes les lignes d'un môme réseau, la même mesure du travail accom- 
pli : des recettes égales peuvent en effet correspondre à des tonnages 
transportés différents, suivant que les tarifs sont plus haut ou plus 
bas ; or nous verrons que le réseau d'Etat applique des tarifs moins 

(1) Chapuis. — Budget deit^emins de fer de l'Etat^ 1903. 
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élevés que les autres réseaux et particulièrement que l'Ouest, qui se 
trouve à peu près dans les mômes conditions économiques, que le 
réseau d'Etat. Ne ressort il pas de cette simple remarque que le 
coefficient très élevé du réseau d'Etat ne peut être l'indice d'une 
exploitation inférieure ? Dira t-on par exemple que le Métropolitain 
ou la Compagnie des tramways de Paris ont une mauvaise gestion 
parce que en raison de leurs prix de transport très réduits ils ont des 
coefficients très élevés (84 •/• en 1901 pour les tramways) ? 

D'autre part, la comparaison des coefficients d'exploitation pour 
rechercher la supériorité de tel réseau sur tel autre ne pourrait être 
concluante que si elle portait sur des lignes ayant le même trafic, 
— composé des mômes éléments, — soumis à des tarifs équivalents,— 
effectuant un parcours moyen de môme longueur et circulant sur des 
lignes construites dans des conditions techniques à peu près semblables. 

L'importance plus ou moins grande du trafic influe 'sur le taux du 
coefficient d'exploitation parce que les dépenses d'exploitation ne 
croissent pas suivant la môme règle que les recettes ; il en est qui sont 
ik peu près indépendantes des variations du trafic comme l'entretien 
des bâtiments, des signaux, etc., d'autres qui ne leur sont pas 
proportionnelles, comme les frais de traction et d'exploitation. 

La nature du trafic n'est pas non plus indifférente ; les matières 
pondéreuses expédiées par grandes masses, susceptibles de fournir des 
w^agons et des trains entiers, qui n'exigent aucun soin, et procurent 
une utilisation meilleure du matériel, si elles donnent à poids égal 
une recette un peu plus faible que les autres marchandises, .elles 
occasionnent par contre des dépenses d'exploitation beaucoup 
moindres. 

Le parcours moyen des transports peut justifier également dans une 
certaine mesure la différence des taux du coefficient d'exploitation ; 
car si les recettes augmentent avec la longueur du parcours, il est des 
dépenses qui restent constantes quelle que soit cette longueur, 
notamment les dépenses de gare au départ et à l'arrivée. 

Enfin, pour des recettes égales, les dépenses d'exploitation seront 
plus élevées si les lignes, mal construites, sont sujettes à des révisions 
fréquentes, ou si, construites très économiquement, elles comportent des 
courbes et des déclivités nombreuses ; elles seront moins élevées sur 
des lignes solides et où les alignements droits et les paliers constituent 
la règle générale* 
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On sait dans quelles conditions défectueuses ont été exécutées les 
lignes qui composent actuellement le réseau de l'Etat ; nous croyons 
inutile d'insister sur ce point. Nous indiquons dans le tableau 
ci-dessous les parcours moyens des transports et le pourcentage des 
matières pondéreuses tels qu'ils ressortent des statistiques officielles. 



Compagnies 


Parcours moyen 


Pourcentage DBS 

matières 

pondéreuses 


Nord 


104.5 

117.3 

117.4 

171 

198.2 

140.8 

112.5 


67.02 
51.74 
37.82 
52.21 
41.43 
33.54 
32.45 


Est 


Ouest 

Orléans 

P.-L.-M 

Midi 


Etat 





b) De la tarification, — En ce qui concerne la tarification on se 
plaint que le tarifs des Compagnies sont trop élevés, les délais de 
transport trop longs, qu'elles n'apportent pas dans leur exploitation, 
ni toute la souplesse nécessaire pour se plier aux mille exigences 
de trafic, ni cet esprit d'initiative toujours en éveil pour découvrir les 
besoins du commerce, y donner satisfaction, ni la hardiesse de con- 
ception qui va au devant de ces besoins, les provoque même, et par 
des innovations heureuses, soutient et crée le trafic au grand profit du 
chemin de fer lui-même. 

Il est difficile de soutenir que la simple prise de possession par 
l'Etat suffise, dans tous les cas, pour tout améliorer ; on ne saurait 
envisager Topération du rachat comme un moyen de réaliser du jour 
au lendemain un abaissement général de tous les tarifs ; car avant 
d'arriver à cette dernière étape pendant laquelle l'Etat, n'ayant plus 
à se préoccuper des charges des capitaux engagés dans les chemins de 
fer qui auront été amortis, pourra fournir les transports au prix de 
revient, sans autre souci que la recherche des intérêts généraux du 
commerce et de l'industrie ; avant, disons-nous, d'arriver à cette 
période il faut que l'Etat assure l'amortissement de ces capitaux 
immenses au moyen desquels a été édifiée Tœuvre des voies ferrées 
qui est an« oeuvra induiitrieUe, soumise par conséquent à tous Içs 
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aléas d'une entreprise industrielle ; il faut bien se garder de croire 
que les transformations opérées dans nos sociétés modernes par l'appa- 
rition de la vapeur, de l'électricité, du machinisme, soient le dernier 
terme de l'évolution économique des conditions d'existence de l'hu* 
manité ; ce que nous admirons le plus aujourd'hui, la vitesse dans les 
transports, la transmission de la pensée et de la parole, ne sont 
sans doute que les premières applications, les plus timides, des forces 
insoupçonnées que récèle la nature. Quelque merveilleuses donc, que 
soient les découvertes nouvelles, quelque intéressantes qu'en soient 
leurs applications, dans l'ordre économique et social, ne perdons pas 
de vue que rien de tout cela n'est définitif, que ce n'est qu'une 
étape plus ou moins provisoire dans la marche toujours incessante de 
l'humanité dans la voie du progrès. Qu'une génération, étroitement 
éprise des merveilles qu'elle a réalisées, n'aliène donc pas, dans l'en- 
traînement illusoire d'une conquête qu'elle croit définitive, les moyens 
d'action des générations futures ! 

Si l'amortissement des chemins de fer s'impose, d'une part, il 
importe également, d'autre part, comme nous l'avons déjà dit, que 
l'Etat fasse retomber le moins lourdement possible, sur l'ensemble des 
contribuables, les charges des chemins de fer. Par conséquent que ce 
soit l'Etat qui exploite ou que ce soient les Compagnies, il n'est pas 
douteux que les tarifs ne sauraient dans l'étape actuelle descendre 
au-dessous d'un minimum nécessaire pour faire face aux charges 
d'intérêt et d'amortissement des capitaux engagés dans cette industrie; 
par conséquent la recherche du bénéfice le plus élevé possible, dans la 
limite de ces charges, n'est pas, dans la période présente, incompatible 
avec une tarification d'économie publique qui est l'objectif d'une 
exploitation d'Etat. 

C'est pourquoi, ce que nous avons surtout à envisager dans la 
tarification du réseau d'Etat ce n'est pas seulement la question de 
savoir si ses tarifs sont, dans l'ensemble, plus bas que ceux des 
Compagnies, mais celle de savoir si, par d'heureuses combinaisons de 
tarifs, par des facilités nouvelles, par une tarification plus équitable, 
plus rationnelle et plus simple il a su mieux que les Compagnies 
développer son trafic et satisfaire les besoins des régions qu'il 
dessert. 

1. Vayageurs. — On a prétendu que les tariisi de l'Etat étaient 
plus élevis que peax.des..Çpmpiiagnies ; oeol oûnstituerait la meilkure 
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répanse à cenx qtit redoutent ies effets déplorables que poappaft ftveJir, 
pour nos finances publiques, une poHtiqiïe imprudente et tro^ 
facilement ouverte aux sollicitations de toutes sortes, comme te sériait 
celle d'un réseau d'£tat. Mais il n en est rien : le tarif oMyeii p^r 
Toyageor kilométrique est resté constamment inférieur à g«M d«s 
Compagnies ainsi qu'en témoigne le tableau ci-après : 



Années 


CoMPAGNIBë 


Etat 


1885 
1891 
1900 


0,0466 
0,0439 
0,0380 


0,036 

0,0345 

0,0299 



Ces moyennes peuvent être influencées par une répartition d»flép«»le 
des voyageurs dans les diverses classes ; mais les taxes moyenne^ par 
chaque classe présentent les mêmes différences en fave«r de FStak 



msmaammamBmB 
Année 1S95 



î- Classe . . 
2-' Classe .. 
3^* Classe . . 



Gaandbs 
compaonibs 



0,0667 
0,0413 
0,t)324 



Réseau 
Db i.'ëtat 



0,0543 
0,0425 
0^0296 



Annéb 1900 



QRANDBft 



COMPA^t^^ , X>B L'ETAT 



0',0«57 

0,0405 
0,03.10 



â^aS78 



Ces prix moyens inférieurs du réseau, de FfiM. ne t^fivitémk iH^s 
de l'kpplioation des tarif» généraux qui^ d^uis le %** avril 1S92> ipnt 
les mémen que ceux des grandes Compagnies,. mfU pour |a pf^e^lf^i^ 
classe ; ils sont la conséquence d'une ^pealiiion phis soufre, pl^as . .daite- 
ment ouverte aux Innovâtione et aux progrès, plus |^véc|<3^Çji^e 
'd^accrottre son trafic par la reebevebe de QOinbj»nîfy»gte Sky^Xkfi^gi^i^en 
au public, coffljne lestilieteidladter jelretoièP,l'ai|lliji^si9i^4^voy 
de troisième classe dans les expeasa, la* délivri^st^e 4e JûlMii^ d%,^|ns 
de mer, de carnets d'excursion^ d'abonnemepts, d|ttfi^#i|,de lM^9> *'^^* 

En ce qui coneevn% les hilèita . d'aïUev. et ne|oi»ir,,.l^s fm^f^i^^n^^ni 
pukulma à <ees MUets Kasâsouit .amt Iss ^||ii^ /If^p^p^^x . j^^ 

15 
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différentes lignes ; en outre, il n'existait pas de billets de cette nature 
pour toutes les relations, mais seulement dans un faible rayon des 
grandes gares et avec des limitations de toutes sortes ; partant de 
• principes opposés à ceux des grandes Compagnies, l'administration 
. du chemin de fer de TËtat a pensé que l'uniformité et l'égalité de 
traitement n'étaient pas incompatibles avec les exigences d'une 
exploitation industrielle, et, depuis le 1*' juin 1880, toutes les gares et 
haltes du réseau d'Etat délivrent d'une façon permanente, de toute 
gare à toute gare, des billets aller et retour à prix réduits. La réduc- 
tion de prix fut de 30 •/• pour les parcours de à 100 kilomètres avec 
augmentation de la réduction de 1 */• P^^ ^ kilomètres ou fraction 
de 20 kilomètres sans quelle puisse s'élever au-dessus de 40 */•• Les 
résultats ne se firent pas attendre et furent tels que les grandes 
Compagnies entrèrent dans la voie de la généralisation des billets 
aller et retour, l'Est, en 1884 — le Midi, en 1899 — l'Orléans, en 1899 
/— et l'Ouest, en 1900. Ces Compagnies ont été unanimes à reconnaître 
qu'elles avaient tiré de cette réforme les plus grands avantages pour 
le développement de leur trafic. Comment expliquer la résistance des 
autres Compagnies à restreindre l'émission des billets aller et retour à 
certaines relations déterminées, qui bénéficient ainsi d'un privilège 
.que rien ne justifie ? Il faut remarquer, d'autre part, que la réduction 
dô prix est restée moins élevée sur les réseaux des grandes Compagnies : 
25 •/. pour la première classe et 20 •/• P<>ur les deuxième et troisième 
classes ; (il est asssz étrange d'autre part de voir la première classe 
bénéficier d'une réduction plus élevée que les classes inférieures). 

Cette opposition dans les principes dirigeants du réseau de l'Etat et 
de ceux des Compagnies privées apparaît encore dans l'admissibilité 
des voyageurs de deuxième et de troisième classes dans les express et 
les rapides. Cette question a été résolue par le réseau de l'Etat au 
moyen d'une règle simple et équitable qui subordonne cette admissi- 
bilité à un parcours minimum de 100 kilomètres et qui contraste 
singulièrement avec la complexité des dispositions édictées à ce sujet 
par les Compagnies, et qui font du Chaix, le digne pendant du recueil 
des tarifs de marchandises. Cette admission des voyageurs de troisième 
classe dans les express, subordonnée à certaines restrictions motivées 
par Tencombrement que pourrait causer leur suppression, a été à tort 
considérée comme une mesure libérale en ce sens qu'on y voyait 
l'admission» sans surtitze ot dans la mesure du possiblei des voyageurs 
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de troisième classe aux avantages de la vitesse et un acheminement 
vers la généralisation de cette mesure. Il faut bien reconnaître que 
la complication excessive des restrictions stipulées par les Compagnies 
et les inconvénients qui en sont résultés ont dépassé les avantages 
offeKs ; la taxe de vitesse admise sur les réseaux d'Etat étrangers nous 
parait infiniment préférable au régime bâtard que les Compagnies 
françaises ont adopté ; au pis aller, ainsi que le fait remarquer 
M. Colson (1) elle constitue une mesure équitable car il est juste que 
la vitesse se paie et en outre elle s'applique à tous et elle est généra- 
lement minime ; avec notre régime, les voyageurs qui prennent 
habituellement des billets de première classe n'ont aucun supplément 
à payer, alors que ceux qui se munissent ordinairement de troisième 
classe doivent supporter un prix qui représente une fois et demie pour 
les uns, et plus de deux fois pour les autres, le prix qu'ils ont l'habitude 
de payer ; le réseau d'Etat n'a pas échappé à cet inconvénient ; mais 
la règle simple et uniforme, d'une application facile, qu'il a adoptée 
ne comporte aucun des abus que présente le système des Compagnies, 
aggravés encore par une rédaction défectueuse des restrictions et par 
la manière arbitraire dont celles-ci sont parfois appliquées. 

2. Marchandises, — En ce qui concerne les marchandises, le 
réseau de l'Etat s'est également inspiré dans sa tarification des 
principes qu'il avait adoptés pour le transport des voyageurs. Il 
comprit que les tarifs devaient être établis, d'Une manière équitable et 
égale pour tous, que tout privilège, tout avantage injustifié en faveur 
de personnes, de classes sociales, de branches de production, de 
contrées ou de localités devaient être proscrits, qu'il devait pour cela 
prendre le contrepied de la tarification privée et faire passer dans la 
pratique ce principe d'égalité de traitement, qui est bien inséré dans 
les actes de concession des grandes Compagnies, mais qui est si 
contraire à la nature de leur gestion privée qui est de tendre natu- 
rellement vers les prix fermes, les traités particuliers, l'abus des 
tarifs spéciaux etc., alors que l'équité et l'égalité pour tous dans 
l'établissement des tarifs reposent sur le grand principe de la justice 
qui est un des principes de l'Etat. 

On a reproché à celui-ci d'être conduit, par la nécessité de se 



(1) CouON, — TÏmiBports et tarifs. 
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commercial. Le réseati 4e l'Etat n'a pas hésité, en effet, à présenter à 
rhdmolegation, pour les marchandises comme pour les voyageurs, des 
prepointiaas tendant à l'établissement de barèmes kilométriques du 
syttkne belge, à échelle décroissante à mesure que la longueur du 
paMOQ» augmente, jouant sur l'ensemble du réseau et aboutissant à 
faire disparaître la majeure partie des prix fermes ; mais l'expérience 
â«i féseav de l'Etat, quoique incomplète, en raison de l'impossibilité 
po«r kii d'étabiir ses tarifs comme il l'aurait voulu, a suffi néanmoins 
potir «entier que l'établissement d'une tarification à base uniforme 
n'éiait irallement en contradiction avec les intérêts commerciaux des 
régiens desservies ni avec ceux du chemin de fer lui-mé-me, qu'il 
n'éMt pas seulement le moyen d'obtenir un traitement équitable 
pcnur teas, mais qu'il était aussi du plus haut intérêt pour le trafic. Les 
statifitiques sont, à cet égard, très significatives : sur les 963 kilomètres 
qui ont toujours fait partie du réseau depuis 1878, la recette 
kiloiBétrique, qui était en 1879 de 10,866 francs, arrivait k 15,275 francs 
en 1888, marquant ain«i une augmentation de plus de 40 */•> ^^^rs que, 
dans la même période, les lignes de 1878 des Compagnies restaient 
stationnaîres. De 1884 à 1900, la recette kilométrique progresse sur 
l'ensemble an réseau d'Etat de 49,1 */•» ^^^ qu'elle n'augmente que 
de 7,76 */• sur les réseaux des Compagnies. . . Nous reconnaissons du 
reste que ces chiffres, qui constatent un développement si extraor- 
dinaire du trafic, ne doivent être acceptés que sous te bénéfice de 
certaines observations, avec le correctif de certaines circonstances que 
l'on n'a pas manqué, du reste, d'invoquer pour atténuer ce que de tels 
résultats pouvaient avoir de trop décisif en faveur de l'exploitation 
par l'Etat : le remaniement et l'échange de lignes de 1883 qui ont 
modifié la structure du réseau, l'ouverture en 1886 de la ligne de 
Saumur à Château du-Pont qui a constitué une ligne continue de 
Paris-Bord«aux, ce fait enfin que les lignes successivement ajoutées 
au noyau primitif du réseau d'Etat étaient plus productives que> les 
lignes anciennes, contrairement à ce qui s*est produit pour les grandes 
Compagnies. Nous ne contestons pas que ces observations contiennent 
une part de vérité ; mais on ne peut oublier non .plus, d'autre part, 
combien les conventions de 1883 et les contrats ultérieurs intervenus 
entre l'Etat et les réseaux voisins ont apporté d^ntraves au libre 
développement du trafic du réseau d'Ejtat, ni ooseldéver ceasiiaïci lifl 
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avantage Tabsence pour le réseau d'Ëtat de grande» «rtères u^ufFi- 
cières dont le trafic pouvait se grossir de celui des lignes nouvelles 
qui leur servaient d'affluents. 

En dernière analyse, il apparaît bien pour tout esprit non prévenu 
que l'administration du réseau de l'Ëtat a mieux su que les Compa 
gnies privées développer son trafic ; les résult2|.ts qu elle a obtenus 
n'ont pas manqué de frapper l'attention des grandes Gomp9,gnijes /et 
n'ont pas été étrangers, dans une certaine mesure, aux progrès qu'elles 
ont réalisés et aux améliorations qu'elles ont apportées dans leur 
tarification ; ils ont pu leur permettre de se convaincre que ces 
divergences si variées dans les bases des tarifs, la multiplicité 
excessive des tarifs et des prix spéciaux sont peu favorables an trafic 
lui-môme et n'aboutissent le plus souvent qu'à un chaos cospplet 
dans la tarification, à une concurrence abusive contre les voies 
concurrentes de la route et du canal, à des faveurs injustes accordées 
à une région, à un centre, au détridwent d'autres régions, d'autres 
centres, et tout cela au grand dommage de la prospérité générale et 
sans profit pour le trafic lui-môme. . . 

3. Prix moyen, — Le prix moyen de transport par tonne kilonaé- 
trique est souvent pris pour mesure de comparaison de la tarification 
des divers réseaux ; nous avons déjà eu l'occasion de faire ressortir 
combien ce critérium était peu apte à fournir une appréciation exacte 
de la tarification de chaque réseau, parce qu'il ne dépend pas seule- 
ment des tarifs, mais de la nature du trafic, de la proportion plus ou 
moins grande des marchandises de chaque série et de la longueur 
moyenne des transports. 

Le tableau que nous avons donné plus haut sur le parcours moyen 
et le pourcentage des matières pondéreuses montre que le seul réseau 
avec lequel le réseau d'Etat puisse ôtre eomparé est celui de l'Ouest ; 
or le prix moyen de transport figurant dans les statistiques officielles 
est, pour l'Ouest, de fr. 0544, pour l'Etat de fr. 0526 (année 1900), 

« 

§ 4. Conclusion, — En résumé on peut dire que l'expérience faite 
par l'Etat sur son propre réseau a été plutôt favorable que défavorable 
au mode d'exploitation par l'Etat. « En fait, dit M. Colson H), tous 
a ceux qui, ont suivi de près la gestion de l'administration des 

(1) Colson. -• Le» chemins de fer et le. Buçlget,^pag«J 75. .,. 
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a chemins de fer de l'Etat, depuis qu'elle est sortie de la période des 
(( tâtonnements, reconnaissent qu'au point de vue des dépenses cette 
« gestion ne le cède en rien, comme habileté et comme économie à 
« celle des grandes Compagnies. 

« Si l'on veut de plus brillants résultats, dit M. Cauwès, (i) c'est 
« sur un terrain plus étendu et plus favorable qu'il faut placer 
a l'exploitation de l'Etat ; mais on est en droit de dire que sur celui 
« où son action a été jusqu'ici confinée elle a donné à peu près tout ce 
« qu'on pouvait attendre de son initiative pour le progrès et de sa 
« valeur pratique. » 

L'opinion de M. Picard est à peu près la même (2). 

Quelle conclusion tirer de tout cela au point de vue de l'exercrce du 
droit de rachat ? 

Si l'on envisage l'opération du rachat au point de vue économique, 
il est impossible à un esprit non prévenu de ne pas reconnaître que 
l'Etat a su tout aussi bien et dans certain cas mieux que l'industrie 
privée donner satisfaction aux besoins des contrées qu'il était appelé 
à desservir ; l'examen que nous avons fait de l'exploitation par l'Etat 
dans les pays étrangers ne présente rien qui permette d'affirmer que 
les Compagnies privées se fussent montrées plus habiles à gérer leur 
exploitation ni surtout plus soucieuses des intérêts généraux. L'expé- 
rience du réseau d'Etat français, quelqu'incomplète, quelle ait été nous 
a fourni sur ce point des indications suffisamment explicites pour que 
nous n'ayons pas à y revenir. 

Si Ton envisage le rachat au point de vue financier, nous avons vu, 
qu'en dernière analyse, il se ramenait, en ce qui concerne les avantages 
qu'il pouvait procurer au Trésor à cette autre question : l'Etat 
exploitera-t-il aussi bien ou mieux que les Compagnies privées ? 
Cest pour répondre à cette question qile nous avons consulté 
Texpérience des réseaux d'Etat en France et à l'étranger ; nous avons 
vu que cette expérience n'a pas été défavorable à l'exploitation par 
l'Etat ; TEtat prussien a été critiqué, et avec raison, selon nous, pour 
avoir fait des bénéfices de ses chemins de fôr la clef de voûte de ses 
finances ; mais a-t-on jamais contesté l'habileté de son exploitation 



(1) CAuwàs. — Cours de Droit administratif, tome III, page 202, 

(2) Picard, — Traité des chemins de fer, tome I. page 639, 
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qui lui procure un produit net suffisamment élevé et suffisamment 
assuré pour qu'il puisse en faire le plus ferme soutien de l'édifice de 
ses finances. 

Nous ne connaissons aucun cas où l'Etat n'ait su tirer de ses 
chemins de fer un aussi bon parti que les Compagnies auxquelles il 
avait succédé. Il est apte par conséquent autant que les Compagnies 
privées à exploiter avantageusement et il ne saurait être opposé à 
Texercice du droit de rachat de fin de non recevoir tirée de son 
insuffisance et de son incapacité à être un bon transporteur. 

Il est des cas où l'Etat exploitera plus avantageusement, sans 
aucun doute, .que les Compagnies privées qu'il serait appelé à 
remplacer : celui, par exemple, où il se substituerait à une Compagnie 
dont l'exploitation était devenue une véritable régie désintéressée; 
celui où il incorporerait à son propre réseau le réseau incomplet 
incohérent d'une Compagnie voisine, pour constituer un faisceau de 
lignes plus compact, plus homogène, plus capable par conséquent 
d'améliorer ses recettes, etc. 

Mais si l'Etat, soucieux des intérêts des contribuables, doit se 
préoccuper du côté financier de sa politique en matière de chemins de 
fer, il doit être autre chose qu'un bon comptable, prudent et ménager 
des deniers publics : il est des intérêts supérieurs qui sollicitent plus 
particulièrement encore son intervention ; la nécessité de faire des 
chemins de fer l'instrument le plus fécond de la prospérité générale 
peut rinciter, dans certains cas, même au prix de certains sacrifices, 
à substituer son exploitation à celle des Compagnies privées ; soit 
qu'il veuille remédier à un état de choses que, seule, une exploitation 
d'économie publique puisse améliorer, soit qu'il veuille consolider son 
réseau pour faire de l'exploitation par l'Etat une expérimentation 
plus large, en vue de la généralisation ultérieure de ce mode d'exploita- 
tien ou en vue d'une action plus efficace sur les Compagnies ; soit que 
pour prévenir les changements soudains que produirait dans l'ordre 
économique, à l'expiration des concessions, la transition brusque du 
régime des Compagnies à celui de l'Etat, il veuille s'acheminer pro- 
gressivement, en profitant des événements et des occasions les plus 
favorables, à la reprise des voies ferrées et à l'élaboration graduelle et 
systématique du régime de l'exploitation par 1 Etat qui parait bien 
devoir être, qu'on le désire ou non, le régime de Tavenir. 

Dans ces diverses conjectures, si l'exercice du droit de rachat a été 
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rendu plus onéreux par les conventions successives qtfi ont lié 
l'Etat aux Compagnies, par contre, l'expérience faite depuis lors, dans 
les divers pays, et en particulier en France, de l'exploitation par 
l'Etat a allégé l'exercice de ce droit du poids de l'incertitude et du 
doute qui pesait sur l'aptitude de l'Etat à administrer un réseau de 
chemins de fer et, par conséquent, sur les conséquences de l'opération 
du rachat elle même. Par suite, les questions de fait et les circons- 
tances propres à chaque époque et à chaque réseau qui dicteront la 
conduite de TEtat et l'orientation de sa politique, libérées des craintes 
que faisait naître autrefois l'exploitation de l'Etat et qui ont tant 
pesé sur le législateur de 1883, libérées, en partie, des préjugés et éea 
craintes tirés d'une extension exagérée du rôle de l'Etat, seront plus 
librement appréciées, plus sainement jugées, mieux à l'abri du parti 
pris et des idées préconçues, et plus susceptibles, par conséquent, de 
recevoir des solutions plus conformes à l'intérêt général et à l'intérêt 
de l'État. - 

Lb PriSsidbnt db la Thèss/t — ^ 



I-RSSIDBNT DB L,A i OSaS^' Qp ^ ^^ ' 
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Xlbert WAHL. 



Va et permis rVimpviiner : 

LUlô, le 19 avril 1904. 

Lb Rbctbur db l'Académib de Lillb, 

G. LYON. 



i 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



\ 



^^ 




M'im 



r*';v5|"r 



A> V, 



i- -ià^» 



^ >■ 



Xj^ 



